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MON   VÉNÉRÉ   MAITRE   ET  CONFRÈRE 

Monsieur  Alexandre  TUETEY 

Chef  de  la  section  moderne  aux  Archives  Nationales. 

Hommage  de  respectueuse  gratitude. 


Que  Pon  ne  cherche  point  dans  les  pages  qui 
suivent  une  étude  de  la  vie  politique  et  militaire 
du  général  Pichegru.  Vautres,  plus  qualifiés,  y 
travaillent,  et  avec  succès. 

Ce  que  f  ai  tenté  ici,  c'est  de  narrer  V entreprise 
suprême  de  l'ancien  général  de  la  République, 
rentrant  en  France,  à  la  veille  de  l'établissement 
de  l'Empire,  pour  y  renverser  Bonaparte.  Je  l'ai 
suivi  à  son  débarquement  d'Angleterre,  dans  son 
existence  de  fugitif  et  de  proscrit  à  Paris,  j'ai 
essayé  de  reconstituer  ses  domiciles  successifs, 
d'identifier  ses  logis  de  fortune,  de  le  voir  traqué 
par  les  agents  de  Real. 

Puis,  f  ai  pénétré  avec  lui  au  Temple.  L'antique 
donjon,  devenu  prison  d'Etat,  a  été  maintes  fois 
étudié  et  décrit,  pendant  la.  captivité  de  la  famille 
royale.  L'existence  des  centaines  de  prisonniers 
qui  y  furent  écroués  sous  le  Directoire  et  le  Con- 
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sulat,  les  transformations  subies  par  la  puissante 
forteresse,  le  petit  monde  de  gardiens  et  d'em- 
ployés qui  s'y  succédèrent,  nont  point  provoqué 
jusqu'ici  la  même  curiosité.  Aussi, favorisé  par  la 
découverte  de  multiples  documents  d'archives,  de 
plans  et  de  dessins  inédits  de  la  prison  et  de  ses 
abords ,  fai  cherché  à  revivre  dans  son  cadre 
exact  et  vrai  les  dernières  semaines  de  l'existence 
de  Pichegru,  et  à  exposer  avec  détail  les  péripéties 
de  sa  fin  tragique. 

Les  textes  étaient  abondants.  En  les  mettant  à 
contribution,  je  n'aurai  garde  d'oublier  ceux  qui 
s'employèrent  à  me  les  signaler,  et  en  particulier 
mes  confrères  des  Archives  nationales,  MM.  Bour- 
gin,  Gauthier,  Le  Grand  et  Schmidt,  qui  ont  été 
pour  moi,  comme  toujours,  de  précieux  collabora- 
teurs. 

F.  B. 
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I 
REAL 

Le  spectacle  guerrier  qu'offrait  presque 
chaque  semaine  gratuitement  Bonaparte  à  la 
curiosité  empressée  des  Parisiens,  pendant 
toute  la  durée  du  Consulat,  contribua  plus 
qu'aucun  arrêté  à  sa  popularité.  Depuis  cette 
journée  inoubliable  du  30  pluviôse  an  VIII,  où 
Ton  avait  vu  le  Premier  Consul  quitter  le  palais 
du  Luxembourg,  et  en  un  cortège  bizarre,  com- 
posé de  locatis  cahotant  et  d'un  état-major 
chamarré,  traverser  la  Seine,  s'engager  sous 
les  guichets  du  Louvre,  envahir  la  cour  du  Car- 
rousel, au  son  des  fanfares  et  au  tonnerre  des 
décharges  d'artillerie,  pour  pénétrer  triompha- 
lement dans  les  Tuileries,  depuis  ce  jour-là,  la 
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foule  parisienne  s'était  habituée  à  prendre  de 
semaine  en  semaine  le  chemin  du  Carrousel, 
où  l'attirait  la  parade  du  Premier  Consul  '. 

Loin  de  diminuer  son  enthousiasme,  le  di- 
manche bientôt  substitué  au  quintidi  avait 
redoublé  l'affluence,  et  le  29  janvier  1804,  les 
spectateurs  accourus  par  milliers  se  pressaient 
à  la  grande  grille  faisant  face  aux  Tuileries. 
La  pluie  était  tombée  durant  la  nuit2.  En  cet 
hiver  extraordinairement  doux  3,  les  Parisiens 
n'avaient  pas  craint  d'affronter  les  routes 
boueuses  pour  contempler  les  bataillons  de  la 
garnison  de  Paris,  défilant  dans  la  cour  sablée 
du  palais4.  Plus  que  jamais,  les  regards  allaient 
au  Premier  Consul,  qui  rentrait  d'une  tournée 
d'inspection  sur  les  côtes  s  ;  son  absence  de  près 

*  Albert  Vandal,  L'avènement  de  Bonaparte,  t.  II,  p.  147,  150. 
324. 

*  Bulletin  de  l'Observatoire,  8  pluviôse  an  XII.  Pluie  et  vent 
très  fort  toute  la  nuit.  Midi,  ciel  nuageux  et  trouble.  Trois  heures, 
ciel  assez  beau. 

3  Journal  de  Paris.  13  nivôse  an  XII,  26  nivôse.  «  Le  mois  de  jan- 
vier s'est  passé  tout  entier  sans  gelée;  les  lilas  et  les  rosiers  des 
Tuileries  ont  des  boutons  prêts  à  s'ouvrir.  »  Idem,  12  pluviôse. 

*  Sur  ces  parades  des  Tuileries,  voir  les  pages  admirables  de 
Balzac  dans  La  femme  de  trente  ans. 

1  Moniteur  du  6  janvier  1804.  Schuermans,  Itinéraire  général  de 
Napoléon  I".  Napoléon  était  parti  pour  Boulogne  le  30  décembre 
1803.  à  quatre  huîtres  du  matin. 
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d'un  mois  avait  interrompu  le  revue  tradition- 
nelle ;  on  espérait  se  rattraper. 

Aux  grandes  fenêtres  du  palais,  sur  les  bal- 
cons, tout  en  haut  sur  les  galeries  bordant 
les  toits,  les  habitants  du  château,  fonction- 
naires et  courtisans,  apparaissaient   en  foule. 

Parmi  ces  spectateurs  également  attentifs,  le 
conseiller  d'Etat  François  Real,  un  homme  de 
quarante-huit  ans,  dont  le  visage  entièrement 
rasé,  peu  régulier  et  froid,  était  couronné  d'une 
chevelure  abondante,  suivait,  une  lorgnette  à 
la  main,  tous  les  mouvements  du  Premier  Con- 
sul1. Dans  son  grand  costume  de  cérémonie, 
redingote  bleue,  culotte  blanche  et  ceinture 
écarlate,  Real  semblait  ignorer  ce  jour-là  les 
dames  de  la  cour,  superbement  parées,  qui  l'en- 
touraient, et  qu'étonnait  le  silence  du  conseil- 
ler d'État,  à  l'ordinaire  causeur  brillant  et  spi- 
rituel 2. 

Comme  s'il  eût  pris  plaisir  à  prolonger  et  à 
faire    grandir    les    angoisses    du    spectateur 

1  Indiscrétions,  1798-1830.  Souvenirs  anecdotiques  tirés  du  por- 
tefeuille d'un  fonctionnaire  de  l'Empire,  mis  en  ordre  par  Musnier- 
Desclozeaux,  p.  61. 

s  Charles  Nodier,  Souvenirs  et  portraits  de  la  Révolution,  p.  371 . 
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inquiet,  Napoléon,  après  avoir  assisté  à  la  tête 
de  son  état-major  au  défilé  des  troupes,  avait 
soudain  mis  pied  à  terre,  et  maintenant  il  ins- 
pectait les  soldats,  pénétrait  dans  les  rangs,  serré 
de  près  par  le  public  avide  de  voir,  de  mieux 
voir  \  Quand  il  se  décida  enfin  à  regagner  le 
pavillon  central  du  château  et  à  remonter  l'es- 
calier, Real  put  respirer.  Sans  s'attarder  à  la 
réception  du  corps  diplomatique,  qui  succédait 
presque  toujours  à  cette  cérémonie 2,  il  sortit  du 
palais,  en  se  dirigeant  vers  la  rue  Saint-Honoré. 


Depuis  quarante-huit  heures,  Real  menait 
une  vie  fiévreuse.  Il  lui  avait  fallu  sa  prudence 
coutumière  pour  ne  pas  laisser  échapper  tout 
à  l'heure  quelque  parole  qui  révélât  le  péril  où 
se  trouvait  la  personne  du  Premier  Consul.  Le 
7  janvier  au  soir,  ce  dernier  était  rentré  de  Bou- 
logne3, et  presque  en  même  temps,  les  avis  ou  les 


1  Desmarets,  Quinze  ans  de  haute  police  sous  le  consulat  et 
l'empire,  édition  Savine  et  Grasilier,  p.  33.  Thibaudeau,  Mé- 
moires, p.  7. 

1  Journal  de  Paris. 

3  Schuermans,  Itinéraire  général  de  Napoléon  Ie'. 
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rapports  qui  affluaient  chaque  jour  aux  Tuileries 
avaient  signalé  en  Normandie  et  dans  l'Ouest 
une  recrudescence  d'exploits  des  chouans. 
D'Angleterre,  où  plusieurs  des  chefs  vivaient 
terrés,  on  annonçait  en  ces  dernières  semaines 
plusieurs  départs  mystérieux.  Des  bruits  tenaces 
circulaient,  propageant  la  nouvelle  de  l'assas- 
sinat prochain  du  Premier  Consul.  A  ces  rap- 
ports, qui  concordaient  vaguement  entre  eux, 
la  colère  de  Napoléon  avait  éclaté,  contre  l'An 
gleterre  d'abord,  la  grande  pourvoyeuse  de  «  bri- 
gands »,  puis  contre  ces  individus  sans  foyer  ni 
loi  qui  s'attaquaient  à  lui.  Le  15  janvier,  désireux 
de  s'assurer  pour  l'exécution  de  ses  ordres  de 
deux  lieutenants  intelligents  et  prompts,  il  avait 
nommé  Murât  gouverneur  de  Paris1,  et  attaché 
Real  au  service  de  la  police2.  Le  surlendemain, 
dans  un  discours  au  Sénat  sur  la  situation  de 
la  République,  il  ne  s'était  point  gêné  pour 
dénoncer  «  la  conduite  odieuse  du  gouvernement 
britannique,  qui  tentait  de  jeter  sur  nos  côtes 


1  Comte  Boulay  de  la  Meurthe.  Correspondance  du  duc  d'En- 
r/hien,  t.  II,  p.  88,  note. 

'■  Idem,  p.  90,  note  2, 
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quelques-uns  de   ces  monstres  qu'il  a  nourris 
pendant  la  paix1  ». 

Les  actes  suivirent  les  paroles. 

Depuis  plusieurs  mois,  les  prisons  du  Temple 
et  de  Bicêtre  renfermaient  cinq  individus, 
dont  deux,  Picot  et  Lebourgeois  étaient  d'an- 
ciens chouans  réfugiés  en  Angleterre  et  arrêtés 
à  Pont-Audemer,  au  moment  où  ils  rentraient 
en  France.  Deux  autres,  Pioger,  dit  Sans  Pitié  ou 
Tape  à  Mort  etDesol  de  Grisolles,  lieutenants  de 
Georges  Cadoudal,  avaient  été  épiés  et  pris  à  rai- 
son de  leurs  antécédents  suspects.  On  leur  avait 
adjoint  un  ex-apothicaire  breton,  Jean-Pierre 
Querelle,  embarqué  jadis  comme  aide-chirur- 
gien à  bord  du  Duguay-Trouïn.  Criblé  de  dettes, 
Querelle  passa  en  Angleterre,  y  fut  recueilli  par 
la  bande  de  Cadoudal  et  arrêté  comme  les  autres 
à  son  débarquement  sur  la  côte  française2. 

Tout  ce  monde,  retenu  en  prison,  n'avait 
comparu  encore  devant  aucun  tribunal,  quand, 
le  21  janvier,  Napoléon  enjoignit  brusquement 
à  son  collègue  le  consul  Cambacérès,  de  faire 

1  Correspondance  de  Napoléon  Ier,  n°  7482. 

*  Bulletin  de  la  société  polymathique  du  Morbihan,  1902- 
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traduire  ces  cinq  prévenus  devant  une  commis- 
sion militaire1.  En  cinq  jours,  le  grand-juge 
réunissait  les  pièces  nécessaires,  les  adressait 
au  nouveau  gouverneur  de  Paris,  et  le  27,  à  cinq 
heures  du  soir,  Picot  et  Lebourgeois,  extraits 
du  Temple,  étaient  conduits  devant  le  conseil 
de  guerre,  siégeant  rue  des  Capucines  2.  Les 
juges,  après  avoir  délibéré  toute  la  nuit,  ren- 
daient leur  sentence  à  sept  heures  et  demie  du 
matin.  Picot  et  Lebourgeois,  condamnés  à  mort, 
furent  emmenés  le  même  jour  à  la  plaine  de 
Grenelle  et  fusillés.  Pioger  et  Desol,  qui  leur 
succédèrent,  bénéficièrent  d'un  acquittement; 
quant  à  Querelle,  comparu  le  dernier  et  con- 
damné à  la  peine  capitale,  il  allait  être  fusillé 
le  28  au  petit  jour,  lorsqu'il  annonça  qu'il  avait 
à  faire  d'importantes  révélations. 

Aussitôt  prévenu,  Napoléon  dépêchait  Real 
à  l'Abbaye.  Au  conseiller  d'État  interloqué,  le 
prévenu,  un  petit  homme  au  visage  grêlé, 
secoué  d'un  tic  nerveux,  raconta  qu'il  était 
arrivé  de  Londres  il  y  a  six  mois,  avec  Georges 

1  Correspondance  de  Napoléon  I".  n°  7493. 
*  Archives  nationales.  F7  3704. 
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Cadoudal  et  six  de  ses  plus  fidèles  officiers, 
qu'ils  avaient  débarqué  entre  Dieppe  et  le  Tré- 
port,  et  qu'ils  étaient  venus  à  Paris  tout  droit, 
en  s'arrêtant  à  des  fermes  isolées  où  ils  pas- 
saient le  jour,  ne  voyageant  que  la  nuit.  A 
Paris,  Georges  avait  recruté  d'anciens  parti- 
sans et  formé  en  quelques  semaines  une  bande 
parfaitement  organisée1. 

Real  n'en  entendit  pas  plus  long.  Courant 
aux  Tuileries,  il  annonça,  pâle  et  haletant,  la 
nouvelle  au  Premier  Consul.  Georges  Cadoudal 
était  à  Paris  !  Et  depuis  plus  de  trois  mois, 
alors  qu'on  le  croyait  à  Londres,  que  tous  les 
rapports  de  police  étaient  muets  sur  ses  projets 
et  son  départ!  Georges,  le  chef  attitré  des 
chouans,  cefermierbreton,  conducteurdebandes 
enthousiastes,  organisateur  de  la  révolte,  cher- 
ché, signalé  en  vingt  endroits  dans  la  Vendée, 
et  qui  avait  juré  une  haine  sans  merci  à  Napo- 
léon, à  Paris,  s'y  promenant  librement,  y  pré- 
parant à  l'aise  son  coup  suprême  ! 

Entre  le  Maître,  lui  aussi  stupéfait  et  le  fonc- 

*  Boulay  de  la  Meurthe,  ouvrage  cité,  p.  90. 
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tionnaire  bouleversé,  les  questions  se  croisèrent. 
Quelles  mesures  fallait-il  prendre  ?  Comment 
se  défendre  ? 

—  «  J'ai  déjà  prescrit  de  fermer  les  barrières, 
dit  Napoléon. 

—  Mais,  général,  vous  devez  passer  la  revue 
demain.  Ils  sont  là,  soixante-dix  hommes  déses- 
pérés. Peut-être  en  est-il  d'autres  que  nous  ne 
connaissons  pas.  Tout  moyen  de  quitter  Paris 
leur  est  interdit.  11  n'y  a  plus  de  salut  pour  eux 
que  dans  votre  mort  ;  ces  hommes  sont  au  milieu 
de  nous,  un  coup  de  pistolet  est  bientôt  tiré, 
un  coup  de  poignard  est  facile  à  donner.  Il  faut 
contremander  la  revue. 

—  Non  pas,  non  pas,  chacun  son  métier;  le 
vôtre  est  de  veiller  sur  moi,  de  me  préserver 
de  tout  danger,  le  mien  de  passer  des  revues  ; 
je  la  passerai  demain. 

—  C'est  imprudent,  mais  je  ne  négligerai 
rien  \  » 

D'intimes  relations  rattachaient  Real  à  Bona- 
parte. Fils  d'un  garde-chasse  de  Chatou  2,  Real, 

1  Indiscrétions,  t.  I,  p.  61. 

*  Voici  son  acte  de  naissance  relevé  à  la  mairie  de  Chatou  : 
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dont  la  vie  s'était  déroulée  à  Paris,  au  sein 
même  de  la  tourmente  révolutionnaire,  avait 
fini  par  acquérir  une  expérience  consommée 
des  choses  et  des  gens.  Procureur  au  Chàtelet, 
quand  éclata  la  Révolution,  et  grâce  à  d'excel- 
lentes études  fort  versé  en  droit,  il  avait  siégé 
comme  accusateur  public  au  tribunal  du  17  août, 
et  après  la  mort  de  son  protecteur  Danton,  Real 
acquit  une  véritable  renommée  d'avocat.  «  Dé- 
fenseur officieux  »,  comme  on  disait  alors,  il 
plaida  pour  d'innombrables  victimes  de  la  Révo- 
lution ;  sans  distinction  de  partis,  avec  la  même 
éloquence,  la  même  émotion  qui  tirait  des  lar- 
mes des  assistants,  il  défendit  les  aristocrates 
et  les  jacobins  les  plus  émérites,  tels  que  Drouet 
et  Germain,  co-accusés  de  Babœuf  et  les  com- 
plices du  sinistre  Carrier,  membres  de  la  com- 
mune révolutionnaire  de  Nantes1.  Une  com- 
pagnie de  subsistances  militaires  à  laquelle  il 

«  Le  vingt-neuf  mars  mil  sept  cent  cinquante-sept,  a  été  par  moy 
curé  soussigné  baptisé  Pierre-François,  né  d'hier,  du  mariage  de 
François  Real  et  de  Marie-Rachel  Rouchage,  son  épouse.  Parrain, 
Pierre  Caret,  la  marraine  François  Moreau,  qui  ont  déclaré  ne 
savoir  signer.  (Sig7ié)  P.  Vivier.  »  Nodier,  Souvenirs  et  portraits. 
p.  372. 

'  Idem.  Wallon.  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
t.  V,  p.  301. 
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s'intéressa,  la  compagnie  Ouen,  dont  les  bureaux 
occupaient  un  vaste  immeuble  rue  Taranne, 
le  mit  en  relations  avec  Fouché  l.  L'ex-orato- 
rien  et  le  protégé  de  Danton  devinrent  de  vieux 
amis. 

A  la  veille  du  18  brumaire,  Real  pouvait  se 
vanter  d'une  idée  géniale  ;  c'est  lui  qui  avait 
indiqué  Fouché  à  Napoléon,  qui  l'avait  présenté 
au  futur  dictateur,  en  quête  de  collaborateurs. 
La  réussite  du  Coup  d'État,  les  services  que 
Real  rendit  alors,  le  firent  créer  conseiller  d'État, 
et  malgré  la  disgrâce  qui  frappa  Fouché  après 
l'attentat  du  3  nivôse,  il  resta  fidèle  à  l'ancien 
ministre  de  la  police  ;  il  était  un  des  rares 
intimes  reçus  à  son  foyer 2.  Très  en  faveur 
auprès  du  Maître,  Real  maintenait  le  fil  qui 
reliait  le  fonctionnaire  disgracié  aux  Tuileries. 
S'il  apportait  rue  du  Bac  les  potins  de  la  cour 
consulaire,  on  peut  affirmer  qu'il  transmit  aussi 
aux  Tuileries  —  et  surtout  à  cette  époque  — 
certains  conseils  discrets,  dont  on  sut  apprécier 
la  valeur. 

1  Mémoires  de  Madame  de  Chastenay.  t.  I,  p.  337. 
*  Louis  Madelin,  Fouché,  t.  I.  p.  264,  362. 
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La  suppression  du  ministère  de  la  police 
d'ailleurs  apparaissait  comme  un  acte  singuliè- 
rement inopportun,  maintenant  qu'une  conspi- 
ration se  découvrait.  Le  grand-juge  Régnier, 
auquel  on  avait  confié  la  direction  de  cette 
lourde  machine,  se  déclarait  lui-même  peu 
apte  aux  besognes  délicates  qu'exigeait  ce 
département,  et  l'appelait  «  la  partie  hon- 
teuse de  son  ministère  »\  C'est  donc  à  Real 
que  Napoléon  allait  confier  la  tâche  de  le 
défendre  et  de  surprendre  les  projets  de  la 
redoutable  bande,  que  les  aveux  de  Querelle 
faisaient  entrevoir.  Si  le  Premier  Consul  se 
réservait  la  direction  générale  des  investiga- 
tions, il  n'entendait  nullement  enlever  à  ses 
subordonnés  leurs  responsabilités.  Le  chef  de 
la  police  secrète,  Desmarets,  un  ex-curé  et  un  fin 
limier,  accouru  avec  Real  au  palais,  s'en  aperçut 
sur  l'heure. 

—  «  Vous  ne  connaissez  pas  le  quart  de  cette 
affaire-là!  »  lui  dit  Napoléon  pour  toute  expli- 
cation2. 

1  Indiscrétions,  t.  I,  p.  236. 

*  Desmarets,  Quinze  ans  dehaute  police,  p.  33. 
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Il  fallait  aller  au  plus  pressé.  Le  Carrousel 
était  encore  bordé  à  cette  époque  d'une  série  de 
bâtiments,  en  face  du  palais,  qu'habitait  un 
monde  peu  rassurant  de  filles  et  de  vauriens. 
On  avait  songé  à  les  faire  déloger  après  l'atten- 
tat de  la  rue  Saint-Nicaise,  mais  la  mesure  ne 
fut  point  exécutée.  Dans  la  nuit  qui  suivit  la 
révélation  de  Querelle,  Real  fit  inviter  «  ces 
demoiselles  à  passer  ailleurs  la  journée  du 
lendemain  ».  A  leur  place,  il  installa  à  toutes 

les  fenêtres des  gendarmes  en  bourgeois! 

Les  avenues  et  les  passages  furent  soigneuse- 
ment gardés  ;  des  nuées  «  d'observateurs  »  se 
glissèrent  discrètement  dans  le  public,  parcou- 
rurent les  rangs  serrés  de  la  foule,  et  la  revue 
s'acheva  sans  incident1. 

En  quittant  le  vaste  hôtel  Louis  XIV,  qu'il 
occupait  rue  de  Lille2,  pour  assister  à  la  parade 
des  Tuileries,  Real  n'avait  pas  oublié  d'em- 
porter la  missive  que  le  grand-juge  venait  de 
lui  faire  parvenir.  On  priait  le  conseiller  d'État 


1  Indiscrétions,  I,  p.  61. 

*  Almanach  national  de  Van  XII.  Lefeuve,  Histoire  de  Paris, 
rue  par  rue,...  t.  IV,  p.  410. 
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de  se  rendre  à  la  prison  du  Temple  ■  et  d'y 
interroger  minutieusement  un  personnage  équi- 
voque, le  sieur  Louis  de  Fauche-Borel,  de  Neu- 
châtelen  Suisse,  qui  se  disait  marchand-libraire. 
On  savait  l'individu  en  relations  avec  l'ancien 
général  Pichegru,  on  avait  surpris  son  nom 
dans  plusieurs  des  correspondances  saisies  en 
ces  dernières  années.  Royaliste  entêté,  brouillon 
et  intrigant,  Fauche  était  arrivé  à  Paris  dans 
l'automne  de  l'année  précédente  sous  le  prétexte 
d'y  établir  un  commerce  de  livres 2.  Ecroué  au 
Temple,  Fauche,  après  avoir  subi  deux  interro- 
gatoires sans  résultat,  y  vivait  oublié,  semble- 
L— il .  L'avis  que  Cadoudal  était  à  Paris,  qu'il  y 
conspirait  frappa  immédiatement  l'esprit  de 
Napoléon.  Derrière  le  Breton  énergique,  mais 
trop  rude,  des  comparses  plus  adroits  poussaient 


*  Archives  nationales,  F7  6389.  Registre  d'écrou  du  Temple, 
Archives  de  la  préfecture  de  police  : 

Paris,  8  pluviôse  an  XII. 

«  Le  grand-juge  au  concierge  du  Temple. 

Je  vous  préviens,  citoyen,  que  le  citoyen  Real,  conseiller  d'Etat, 
doit  se  rendre  dans  la  maison  confiée  à  votre  garde  pour  y 
interroger  le  nommé  Fauche-Borel,  qui  devra  ensuite  être  remis 
au  secret.  » 

-  Fauche-Borel.  Mémoires. 
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à  l'affaire.  «  Il  faut  le  faire  s'expliquer  rela- 
tivement à  l'ex-général  Pichegru,  cet  homme 
que  tout  accuse .  et  auquel  il  convient  d'être 
entièrement  dévoué,  »  avait  mandé  Napoléon 
à  Real  '  » . 

L'arrivée  du  conseiller  d'État  en  grand  uni- 
forme à  la  porte  du  Temple  mit  la  vieille  prison 
en  émoi2.  Real  franchit  la  première  cour,  puis  le 
rez-de-chaussée  du  palais,  se  trouva  dans  l'an- 
cien jardin  du  grand-prieur,  —  la  seconde 
cour,  —  se  fit  ouvrir  par  les  deux  guichetiers 
Carabeux  et  Laforest 3  la  troisième  porte,  au 
travers  du  haut  mur  isolant  le  donjon,  construit 
parle  patriote  Palloy  en  1792,  et  conduit  par  le 
concierge  Fauconnier,  pénétra  dans  la  Tour. 
Fauche-Borel,  pressé  de  questions,  retourné  en 
tous  sens,  tint  bon.  Les  changements  survenus 
depuis  plusieurs  semaines  dans  la  prison,  l'ar- 
rivée de  nouveaux  détenus,  la  cloche  du  greffe 
réveillant  en  sursaut,  pendant  la  nuit,  les  hôtes 
du  Temple,  le  bruit  des  verroux  et  des   portes 

1  Archives  nationales,  F1  6389. 

-  Fauche-Borel,  Mémoires,  t.    III,  p.   86.    L'auteur  place  par 
erreur  la  visite  de  Real  au  Temple  au  31  janvier  au  lieu  du  29. 
3  Archives  nationales,  F7  631  (J. 
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qui  gémissaient  sur  leurs  gonds,  la  lueur  rapide 
des  flambeaux  se  projetant  par  les  embrasures 
dans  les  cachots,  enfin  la  présence  d'un  individu 
mis  au  secret  le  plus  rigoureux  —  on  sut  plus 
tard  que  c'était  Querelle  —  qu'on  n'interrogeait 
que  la  nuit  et  qui  passait  son  temps  à  gémir,  à 
implorer  les  gardiens  et  à  prier,  tout  cela  avait 
réveillé  la  défiance  du  rusé  Neuchâtelois  '  :  des 
faits  importants  s'étaient  sans  doute  produits 
dans  ce  Paris,  dont  trois  rangs  de  murailles  le 
séparaient;  la  moindre  imprudence  de  langage 
pouvait  mettre  en  danger  sa  vie.  11  fut  impossi- 
ble à  Real  d'en  rien  obtenir,  ni  ce  jour-là,  ni  le 
lendemain,  le  lundi  30  janvier,  où  il  revint  à 
la  charge  2. 

Desol  de  Grisolles,  ce  complice  de  Querelle, 
retenu  à  l'Abbaye  malgré  le  jugement  qui  l'ac- 
quittait, avait  été  livré  également  à  Desmarets. 
Réveillé  à  trois  heures  du  matin  dans  son  cachot, 
il  refusa  obstinément  de  donner  l'adresse  de 
Georges  à  Paris.  «  Il  a  nié,  écrivait  Desmarets 
à  Real,  il  dit  qu'on  lui  prouve  cela,  alors  il  con- 

'  Fauche-Borel,  Mémoires. 

*  Idem.  Archives  nationales.  F'  6319. 
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viendra»,  et  le  policier  impatienté  ajoutait: 
«  Tu  dois,  à  ce  qu'il  me  semble,  l'interroger  en 
forme,  je  n'ai  fait  que  causer  avec  lui  '  ». 

Au  reste,  le  coup  de  théâtre  produit  par  les 
aveux  de  Querelle  plongeait  le  chef  de  la  police 
secrète  dans  la  consternation.  «  Ah  !  pourquoi 
ce  Querelle  nTa-t-il  trompé,  s'était-il  écrié,  et 
a-t-il  attendu  son  jugement  pour  parler,  malgré 
toutes  les  tentatives  que  j'ai  faites  auprès  de  lui  ! 
J'ai  été  jusqu'à  lui  demander  l'état  et  les  noms 
et  signalements  de  tous  les  individus  de  Sou- 
thampton,  de  Londres  et  de  Bretagne  qui  pour- 
raient être  «hoisis  pour  venir  à  Paris  contre  le 
Premier  Consul.  Il  m'en  a  donné  un  certain 
nombre,  même  il  m'a  nommé  Raoul,  le  petit 
Picot,  Jean-Marie,  qui  sont  des  sept  compagnons, 
et  il  m'a  tu  le  projet  réel  !  Depuis  deux  mois,  je 
sens  dans  toutes  les  parties  de  moi-même  un 
trois  nivôse  !  2  » 

L'expérience  éprouvée  de  Desmarets,  pour 
avoir  été  égarée,   n'était  point  à  bout  de  res- 


1  Archives  nationales,  F7  6380. 

2  Boulav  de  la  Meurthe,  Correspondance  du  duc  d'Enghien,  t.  II. 
p.  93. 

2 
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sources.  Tandis  que  Bonaparte,  fidèle  à  un  pro- 
cédé qui  lui  avait  déjà  réussi,  mandait  à  Paris 
deux  anciens  chouans,  les  nommés  Barbot  et 
Mounier,  conquis  au  gouvernement  par  des 
moyens  irrésistibles,  et  qu'on  lancerait  dans  la 
capitale  à  la  piste  des  «  brigands  »  ',  on  conti- 
nuait à  presser  vivement  Querelle.  L'ex-chirur- 
gien,  de  plus  en  plus  terrorisé,  laissait  échapper 
bribes  par  bribes  des  indications  avidement 
recueillies.  Les  vérifier  et  reconnaître  du  Tré- 
port  à  Paris  les  fermes  où  les  conspirateurs 
avaient  été  reçus  et  cachés,  c'était  là,  au  dire  de 
Desmarets,  chose  urgente.  Aussi,  le  3  février,  à 
l'aube,  Querelle  était  extrait  de  sa  prison  ;  flan- 
qué d'un  inspecteur  de  la  police,  le  citoyen 
Pasques,  un  colosse,  et  du  lieutenant  Manginot, 
avec  un  détachement  de  gendarmes,  il  sortait 
de  Paris  par  la  barrière  Saint-Denis  -. 

Pendant  quarante-huit  heures,  ils  parcou- 
rurent sans  succès  la  banlieue  de  Paris,  aux 
environs  de  Taverny;  tous  ces  villages  autour 


'  Correspondance  de  Napoléon  I",  n°»  7507  et  7513. 

*  Bullelinde  la  société  polymathique  du  Morbihan,  i9Q2.  Archives 
nationales,  AF  IV,  1328. 
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desquels  on  rôdait,  Pierrelaye,  Franconville,  Er- 
mont,  lePlessis-Bouchard,  c'était  l'inconnu  pour 
Querelle  ;  avec  une  ardeur  fiévreuse,  le  malheu- 
reux cherchait,  faisait  appel  à  ses  souvenirs  ;  à 
chaque  déconvenue,  il  sentait  son  fragile  espoir 
lui  échapper.  Le  5  février,  la  petite  troupe  s'était 
décidée  à  rentrer  à  Paris,  quand  en  traversant 
le  village  de  Saint-Leu,  Querelle  eut  une  excla- 
mation joyeuse.  Il  venait  de  reconnaître  une 
maison,  celle  qui  leur  avait  servi  d'étape  der- 
nière, à  lui  et  à  ses  six  compagnons,  en  arrivant 
à  Paris.  Le  propriétaire,  un  vigneron,  Denis 
Lamotte,  après  une  courte  résistance,  avoua  la 
visite  qu'il  avait  eue  le  30  août  au  soir.  Lui  sou- 
tirer une  description  exacte  des  voyageurs  qu'il 
avait  hébergés,  les  noms  de  leurs  guides,  refaire 
leur  trajet  en  sens  inverse,  d'étape  en  étape 
jusqu'aux  environs  de  Beauvais,  en  s'enquérant 
des  paysans  qui  avaient  offert  gîte  aux  conspira- 
teurs, tout  cela  ne  fut  qu'un  jeu  pour  le  policier 
Pasques.  Tandis  qu'on  traînait  Querelle  de  vil- 
lage en  village,  qu'on  le  confrontait  avec  les 
propriétaires  des  habitations  suspectes,  un 
exprès   dépêché   à  Paris  informait  le  Premier 
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Consul  de  la  piste  sérieuse  qui   venait  d'être 
découverte. 

Toute  la  gendarmerie  d'élite,  que  dirigeait 
alors  le  général  Moncey,  fut  aussitôt  en  mouve- 
ment. Son  chef,  qui  brûlait  de  prouver  son  zèle 
et  sa  capacité,  se  multiplia.  Il  renforça  les  postes 
de  la  Chapelle  et  de  Saint-Denis  ;  huit  gendar- 
mes furent  établis  au  village  de  Franconville, 
qui  couvrait  les  routes  de  la  vallée  de  Montmo- 
rency, huit  autres  à  Frépillon ,  non  loin  de  l'Oise, 
entre  la  rivière  et  la  forêt.  Moiselles,  à  la  sor- 
tie des  bois,  et  Beaumont,  sur  le  passage  de 
l'Oise,  reçurent  aussi  des  postes1.  Depuis  deux 
jours  déjà,  le  capitaine  Gauthier  et  le  lieutenant 
Gaudriot  battaient  la  campagne  aux  environs 
de  Beauvais  et  de  lTsle-Adam  B.  Des  patrouilles 
continuelles  parcouraient  l'enceinte  extérieure 
de  Paris,  examinaient  les  papiers  des  personnes 
qui  en  sortaient.  Les  chouans,  se  voyant  traqués 
dans  la  capitale,  se  heurteraient  infailliblement 
à  ces  deux  lignes  de  surveillance.  Et  Moncey 
était  si  fier  de  ses  dispositions  qu'il  annonçait 

1  Archives  nationales,  AF  IV  1328. 
'■  Idem. 
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triomphalement  à  Napoléon  l'arrestation  du 
préfet  de  police  de  Paris  par  une  patrouille 
entre  Moiselles  etPresles,  au  moment  où  il  ins- 
pectait les  différents  postes  ! 

Enfin,  dans  la  nuit  du  30  janvier,  le  chef 
d'escadron  Reydy,  du  corps  de  la  gendarmerie, 
un  ancien  dragon  de  Louis  XV,  vieil  officier 
éprouvé,  partait  en  hâte  pour  leTréport  et  Eu, 
où  la  police  guettait  une  importante  capture1. 
Dès  les  premiers  aveux  de  Querelle,  signalant 
deux  citoyens  d'Eu,  les  nommés  Troche,  père  et 
fils,  comme  complices  de  Georges,  Real,  qui  avait 
compulsé  avec  soin  les  dossiers  du  ministère, 
reconnut  aussitôt  des  noms  familiers  à  la  police  : 
Troche  père  avait  concouru  à  l'enlèvement  de 


'  Archives  nationales,  A  F  IV  1328.  François  Reydy  de  la 
Grange,  né  au  hameau  de  Wé  (jadis  Yvoy),  commune  de  Cari- 
gnan,  département  des  Ardennes.  le  18  octobre  1749,  dragon  à  la 
légion  de  Lorraine  le  26  novembre  1768,  dragon  au  régiment  royal 
le  24  juin  1776,  sergent-major  de  grenadiers  dans  les  volontaires 
étrangers  de  la  marine  en  juillet  177*.  sous-lieutenant  dans  les 
volontaires  étrangers  de  Lauzun,  le  26  juin  1780,  lieutenant  le 
2.J  septembre  1782,  réformé  le  11  octobre  1783,  lieutenant  d'infan- 
terie au  bataillon  des  chasseurs  des  Ardennes,  le  20  septembre  1 784, 
premier  lieutenant  le  12  avril  1786.  capitaine  de  gendarmerie  le 

15  juin  1791,  clief  d'escadron  en  l'an  IX,  cesse  ses  fonctions  le 

16  janvier  1816.  Il  mourut  dans  la  misère  à  Beauvais,  le  31  jan- 
vier 1816.  Il  avait  fait  les  campagnes  de  Corse  et  d'Amérique. 
—  Archives  du  ministère  de  la  Guerre. 
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i. 500. 000  livres  d'or,  enfouies  dans  la  falaise, 
et  que  les  Anglais  faisaient  passer  à  un  de 
leurs  affidés  de  Bouen1.  Cinq  jours  après  son 
départ,  Reydy  ramenait  à  Paris  les  Troche,  le 
père,  ancien  procureur  de  la  commune  d'Eu, 
horloger  de  son  état,  un  homme  au  visage 
coloré2,  de  cinquante-sept  ans,  vêtu  d'une  lévite 
verte,  usée3,  et  son  fils  Gaston,  à  peine  âgé  de 
vingt-trois  ans.  Tous  deux  furent  écroués  au 
Temple. 

Ils  y  étaient  rejoints  le  surlendemain  par  un 
petit  homme  que  les  gendarmes  de  Moncey 
avaient  été  quérir  assez  brutalement  à  Aumale, 
à  mi-chemin  entre  Paris  et  la  côte.  Lui  et  sa 
femme  étaient  désignés  pour  avoir  logé  à  plu- 
sieurs reprises  les  conspirateurs.  Il  s'appelait 
Monnier,  se  disait  maître  de  pension  ;  sa  mai- 
son, au  sortir  de  la  ville,  avait  une  issue  sur  la 
campagne  *.  Malgré  ses  protestations  indignées 

1  Tribunal  criminel  et  spécial  du  déparlement  de  la  Seine.  Acte 
d'accusation,  p.  303.  Nous  ne  citerons  dorénavant  cette  publica- 
tion officielle  que  sous  son  second  titre,  le  plus  court. 

1  Registre  d'écrou  du  Temple. 

3  Bulletin  de  la  société  polymathique  du  Morbihan,  1902. 

*  Registre  d'écrou  du  Temple.  Acte  d'accusation,  p.  306.  Ar- 
chives nationales,  F'  3704. 
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et  celles  de  sa  femme,  il  fallut  bien  suivre  les 
gendarmes.  Une  nouvelle  perquisition  opérée 
quelques  jours  plus  tard  à  son  domicile  fît  décou- 
vrir sous  le  toit  de  l'écurie  un  important  dépôt 
d'armes  :  huit  fusils,  dont  on  avait  eu  soin  d'en- 
velopper les  batteries  avec  un  jupon  d'indienne, 
quatre  baïonnettes,  et  sous  un  tas  de  cendre, 
dans  la  cheminée,  une  boîte  couverte  de  linge 
et  contenant  trois  livres  de  poudre,  des  balles 
et  des  cartouches  '. 

Plus  de  doute.  Les  brigands  de  Georges  avaient 
non  seulement  à  leur  disposition  entre  la  mer 
et  Paris  une  série  d'asiles,  mais  sur  cette  ligne 
habilement  choisie,  ils  allaient  et  venaient,  à 
leur  aise,  sans  être  inquiétés. 

On  se  représente  l'effet  produit  au  ministère 
du  grand-juge,  puis  aux  Tuileries  par  l'annonce 
de  chacune  de  ces  découvertes.  L'impassibilité 
apparente  du  Premier  Consul  ne  trompait  per- 
sonne. Aux  fonctionnaires  empressés  et  nerveux 
il  disait  : 

«  —  Qui  donc  vous  a  monté  la  tête? Quelles 
chimères  !  » 

1  Acte  d'accusation,  p.  306.  Archives  nationales,  F7  3704. 
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Et  comme  on  le  pressait  par  des  indices 
assez  positifs  :  «  Eh  bien  !  voyez,  cela  vous 
regarde,  c'est  à  la  police  à  prendre  ses  me- 
sures '  !  » 

Le  Maître,  courroucé  par  l'impéritie  de  ceux 
qui  avaient  pour  mission  de  le  protéger  et  qui 
s'étaient  laissés  si  grossièrement  berner,  menait 
de  son  côté  son  enquête  à  lui.  A  défaut  de  Fou- 
ché  et  de  ses  précieux  services,  Real  accepta  la 
tâche.  Ses  allées  et  venues,  ses  visites  aux  Tui- 
leries, ses  courses  fréquentes  au  Temple,  en 
ces  derniers  jours,  le  désignaient  au  grand 
public  comme  le  chef  de  cette  périlleuse  mission , 
et  le  bruit  courut  bien  vite  «  qu'il  était  nommé 
directeur  de  la  police  générale  »  2.  Une  note 
parue  dans  les  journaux,  le  8  février,  vint  recti- 
fier cette  nouvelle  ;  elle  précisait  le  titre  officiel 
octroyé  par  Bonaparte  au  conseiller  d'État  en 
faveur  :  désormais  Real  serait  «  le  conseiller 
d'État  spécialement  chargé  de  l'instruction  et 
de  la  suite  de  toutes  les  affaires  relatives  à  la 
tranquillité  et  à  la  sûreté  intérieure  de  la  Répu- 

1  Desmarets.  Quinze  ans  de  haute  police,  p.  33. 
-  Journal  de  Paris  du  3  février  18;i4. 
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blique  l  ».  Ce  titre,  il  est  vrai,  manquait  de  con- 
cision, mais  le  papier  à  lettre  du  nouveau  fonc- 
tionnaire, qui  le  reproduisait  tout  au  long,  suf- 
fisait pour  rafraîchir  la  mémoire  des  intéressés  ! 

Au  reste,  Real,  tout  préoccupé  qu'il  fût,  ne 
négligeait  pas  ses  autres  devoirs.  Le  conseil 
d'Etat,  auquel  il  appartenait,  discutait  précisé- 
ment, article  par  article,  le  fameux  Code  civil. 
La  veille  de  la  parade  du  29  janvier,  Real,  avec 
ses  collègues  Bigot  de  Préameneu  et  Miot,  avait 
présenté  le  livre  III  :  Des  contrats  ou  obliga- 
tions conventionnelles  en  général,  et  trois  jours 
après,  on  le  voyait  réapparaître,  escorté  de  deux 
autres  conseillers,  avec  un  nouveau  projet  de 
loi2.  Il  fallait  entre  temps  recevoir  les  instruc- 
tions du  Premier  Consul,  les  transmettre  aux 
directeurs  de  la  gendarmerie  et  de  la  police 
secrète,  surveiller  le  départ  des  détachements, 
préparer  les  arrestations,  organiser  les  souri- 
cières, alarmer  les  préfets  et  procéder  enfin 
aux  interrogatoires  des  premiers  détenus. 

A  peine  le    chef  d'escadron   Reydy  avait-il 

1  Journal  de  Paris  du  8  février  1804. 
*  Journal  de  Paris. 
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conduit  à  Paris  les  deux  Troche,  que  de  nou- 
veaux ordres  l'expédiaient  à  la  côte.  Le  fils 
Troche,  après  un  séjour  au  Temple  de  vingt- 
quatre  heures  au  plus,  pendant  lesquelles  Real 
le  «  travailla  »  avec  succès,  fut  extrait  le  6  février ' 
et  confronté  avec  Querelle  ;  le  malheureux  gar- 
çon, déjcà  fort  troublé,  se  mit  à  tout  avouer.  11 
raconta  que  trois  débarquements  avaient  déjà 
eu  lieu  près  de  Dieppe,  à  la  falaise  de  Biville, 
qu'il  avait  guidé  les  arrivants  jusqu'à  une  pre- 
mière ferme,  qui  servait  de  rendez-vous,  et 
qu'un  quatrième  débarquement  était  attendu  le 
lendemain  ou  le  surlendemain  2. 

Le  général  Savary  fut  immédiatement  mandé 
aux  Tuileries.  11  y  trouva  Napoléon  dans  son 
cabinet,  penché  sur  une  carte,  qui  mesurait  au 
compas  les  distances  des  différents  points  de  la 
côte  de  Normandie  à  Paris  3.  Mis  au  courant  en 
quelques  mots,  Savary  apprit  qu'il  devait  se 
préparer  à  partir  sur  l'heure  pour  surprendre 
le  débarquement  annoncé  ;  on  lui  donnerait  le 

*  Registre  d'écrou  du  Temple. 

*  Boulay  de  la  Mourthe,   Correspondance  du  duc  d'Enghien. 
t.  II,  p.  97  et  suivantes. 

*  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  II,  p.  28. 
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fils  Troche  pour  amorcer  l'embuscade  et  recon- 
naître le  pays. 

Ce  même  jour,  à  sept  heures  du  soir,  Savary 
sortait  de  Paris,  emmenant  son  compagnon 
dans  sa  voiture.  «  Une  grosse  guimbarde  des  écu- 
ries du  Premier  Consul  »  suivait,  pleine  de 
gendarmes  d'élite1.  On  roula  vingt  heures  sans 
arrêt;  en  cours  de  route,  le  général,  en  ma- 
nière de  passe-temps,  harcelait  Troche  de  ques- 
tions, se  faisait  narrer  tout  au  long  l'atterrissage 
des  conspirateurs,  leur  fuite  à  travers  champs, 
de  station  en  station,  jusqu'à  Paris.  Quand  il 
arriva  à  Dieppe,  le  7  février,  à  huit  heures  du 
soir,  son  plan  était  prêt.  Les  gendarmes  n'ayant 
pu  suivre  sa  course  endiablée,  il  les  remplaça 
par  vingt-quatre  canonniers  à  cheval,  auxquels 
on  remit  des  fusils  et  des  gibernes  d'infanterie, 
vingt  hussards,  quarante  chasseurs  à  pied,  ré- 
quisitionnés auprès  du  commandant  de  place, 
et  qu'il  lança  sur  la  route  de  Biville.  Lui-même 
se  mit  à  leur  tête,  complètement  déguisé,  un 
couteau  de  chasse  et  des  pistolets  à  la  ceinture, 

'  Mémoires  dit  duc  de  Rovigo,  t.  II,  p.  28. 
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un  fusil  à  deux  coups  sur  l'épaule.  En  une  heure 
et  demie,  cette  curieuse  armée  atteignait  En- 
ville*. 

Les  chevaux  furent  laissés  dans  les  deux  au- 
berges du  village.  Dans  la  nuit  noire,  Savary 
et  ses  gens,  toujours  escortés  de  Troche,  s'avan- 
cèrent au  bord  de  la  falaise.  La  masse  sombre 
d'une  maison  émergea  soudain  de  l'obscurité. 
—  «  La  ferme  Horné,  «souffla  Troche  à  Savary, 
et  tandis  que  celui-ci  posait  sa  troupe  en 
embuscade  dans  le  verger,  Troche  frappa  à  la 
porte.  Une  vieille  femme  parut  sur  le  seuil  ;  à 
son  geste  d'étonnement  et  à  ses  questions,  on 
comprit  que  les  voyageurs  attendus  n'avaient 
pas  débarqué.  Savary  s'avança  quelques  mètres 
encore,  dans  la  direction  de  la  falaise  ;  la  terre 
était  recouverte  de  neige,  le  vent  de  mer  glacé 
lui  «  donnait  au  visage  ».  Au  moment  où  il  allait 
franchir  une  haie,  deux  ombres  se  dressèrent 
dans  la  nuit.  Se  jeter  sur  ces  individus  et  les 
emmener  à  la  maison  du  pêcheur  fut  l'affaire 
d'un  instant.  Troche  les  reconnut  pour  deux 


1  Boulay  de  la  Meurthe,   Correspondance  du   duc   d'Enghien, 
t.  II,  p.  100. 
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complices  des  conspirateurs,  Laurent  et  Pagot, 
qui  leur  servaient  de  guides.  Ils  racontèrent 
qu'ils  venaient  du  rivage,  à  cent  pieds  plus  bas, 
sous  la  falaise,  ayant  vainement  guetté  la  cha- 
loupe qui  devait  amener  les  étrangers,  que  la 
lame  étant  trop  forte,  l'abordage  sur  les  récifs 
avait  été  jugé  dangereux,  et  que  la  tentative 
était  probablement  renvoyée  à  la  nuit  suivante. 

Le  lendemain,  au  petit  jour,  on  procéda  à 
une  reconnaissance  plus  complète  du  lieu. 
Troche,  qui  entrait  décidément  à  fond  dans  son 
rôle  de  transfuge,  faillit  payer  de  sa  vie  ses 
complaisances.  La  corde,  à  laquelle  on  l'avait 
attaché  pour  le  descendre  au  bas  de  la  falaise, 
cassa  net  ;  il  tomba  au  bord  de  la  mer,  qui  com- 
mençait à  briser  avec  violence,  et  y  resta  éva- 
noui. Ce  ne  fut  qu'à  force  de  le  héler  et  de  le 
bombarder  de  cailloux  que  les  gendarmes  de 
Savary  réussirent  à  le  faire  revenir  à  lui  et  à  le 
hisser  hors  de  cet  endroit  périlleux. 

Vers  midi,  deux  cutters  anglais  vinrent  croiser 
au  large.  La  mer  était  belle  ;  un  petit  vent  souf- 
flait de  terre.  Savary  crut  tenir  son  affaire  ;  ses 
préparatifs,  mûrement  pesés,   allaient  lui  per- 
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mettre  de  saisir  la  bande,  qui  n'attendait  que 
la  nuit  pour  débarquer1. 

Mais  cette  fois  la  malchance  s'en  mêla.  Une 
nuit,  puis  deux  nuits,  puis  trois,  puis  quatre  se 
passèrent  et  aucune  chaloupe  n'atterrit  au 
rivage.  Malgré  le  froid,  la  terre  blanche  de  neige, 
Savary  tint  bon  une  semaine  entière,  demeu- 
rant éveillé  chaque  nuit,  le  jour  observant  la 
mer.  Mais  le  cutter  de  malheur  restait  à  une  res- 
pectable distance.  Ce  qu'il  ignorait,  c'est  que 
Georges,  averti  sur  l'heure  à  Paris  de  la  trahi- 
son de  Querelle  et  du  péril  qui  le  menaçait,  avait 
dépêché  à  l'un  de  ses  amis  de  Normandie,  le 
chevalier  de  Caqueray,  aux  environs  de  Gour- 
nay,  un  exprès  avec  ce  billet  :  La  mèche  est 
éventée;  ne  perdez  pas  de  temps,  vous  savez  ce 
que  vous  avez  à  faire.  Le  chevalier,  un  tout  jeune 
homme,  sella  son  cheval,  fila  en  droite  ligne 
vers  la  côte,  franchit  trois  postes  de  gendarmes 
et  atteignit  d'une  traite,  sur  la  lisière  de  la 
forêt  d'Eu,  un  de  ses  affidés  Laurent  Duflaut. 
Après  l'avoir  chargé  de  faire  le  signal  convenu 

4  Boulay  de  la  Meurthe,  ouvrage  cité,  p.  108,  109. 
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pour  empêcher  le  débarquement  et  après  avoir 
enterré  lui-même  les  munitions  et  les  armes 
qu'il  avait  disposées,  Caqueray  remonta  à  cheval, 
espérant  regagner  Gournay  sans  encombres,  car 
il  faisait  un  temps  affreux  ;  mais,  après  s'être 
heurté  à  deux  embuscades  qui  l'accueillirent  à 
coups  de  fusil,  le  4  février,  au  point  du  jour,  il 
gravissait  un  chemin  de  forêt,  quand  il  se  trouva 
nez  à  nez  avec  un  détachement  de  cent  cinquante 
hommes,  qui  lui  lâchèrent  leur  décharge  à  bout 
portant.  Son  manteau  brûlé  de  vingt  balles, 
Caqueray  fit  demi-tour,  s'enfonça  dans  les  bois 
où  il  erra  deux  jours  et  deux  nuits,  ne  se  sou- 
tenant lui  et  son  cheval  qu'avec  deux  flacons  de 
vin  et  d'eau-de-vie  qu'il  avait  dans  sa  sacoche. 
11  rentra  chez  lui  fourbu,  ayant  couvert  qua- 
rante-cinq lieues  au  train  de  poste  sur  le  même 
cheval,  mais  ayant  sauvé  la  vie  aux  vingt-cinq 
officiers  bretons  qui  s'apprêtaient  à  reparaître 
en  France  \ 

A  Paris,  où  l'on  attendait  avec  impatience  la 


1  Hippolyte  Bonnelier.  Le  vicomte  d'Aché,  Paris,  1839,  t.  II. 
pièces  justificatives,  p.  353,  lettre  adressée  de  Gournay  eu  Braye, 
le  1"  mars  1835,  à  la  duchesse  d'Àbrantès,  qui  l'a  communiquée 
à  l'auteur. 
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réussite  de  l'expédition  de  Savary,  Real  pour- 
suivait sans  relâche  ses  investigations.  A  quel- 
ques minutes  de  son  hôtel,  au  coin  de  la  rue  du 
Bac  et  de  la  rue  de  Varennes,  un  café  tenu  par 
un  nommé  Denand,  attirait  depuis  quelques 
jours  l'attention  de  la  police.  Des  gens  d'appa- 
rence suspecte  ne  cessaient  d'y  entrer,  d'en 
sortir,  d'y  tenir  des  conciliabules.  Aussi,  le  8  fé- 
vrier, une  descente  opérée  chez  Denand  amena 
non  seulement  l'arrestation  du  patron  et  de  sa 
femme,  mais  celle  de  trois  chouans  avérés, 
Louis  Picot,  Mérille  et  Rubin  la  Grimaudière. 
Le  premier,  appréhendé  au  moment  où  il  frap- 
pait aux  volets  de  la  boutique,  fut  reconnu 
pour  le  domestique  de  Georges  ;  armé  jusqu'aux 
dents,  il  avoua  qu'il  était  à  Paris  pour  assassi- 
ner le  Premier  Consul,  et  comme  ses  aveux 
s'arrêtaient  là,  le  préfet  de  police,  pour  en 
savoir  plus  long,  recourut  alors  à  d'odieux 
moyens.  On  tortura  le  malheureux,  on  lui  serra 
les  pouces  entre  deux  chiens  de  fusil,  si  bien 
qu'affolé  de  douleur,  Picot  consentit  à  donner 
le  signalement  de  Georges  et  à  indiquer  son 
dernier  logement.  La  perquisition  chez  Denand 
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lit  découvrir  le  véritable  lieu  de  rendez-vous  des 
conspirateurs  ;  ceux-ci,  entrant  par  l'allée  de  la 
maison,  évitaient  la  grande  salle,  montaient  au 
premier,  dans  un  appartement  muni  d'une 
cache  pour  leurs  armes  et  leurs  effets.  Denand 
se  chargeait  des  chevaux  et  des  voitures  ;  il  avait 
loué  à  leur  intention  deux  écuries  dans  la  rue 
du  Bac.  11  eut  beau  faire  l'imbécile  et  rejeter 
sur  sa  femme  toute  les  responsabilités,  la  police 
ne  l'en  retint  pas  moins.  Dubois,  le  préfet  de 
police  et  Desmarets,  sous  l'habile  direction  de 
Real,  se  sentaient  maintenant  sur  une  piste 
sérieuse. 

Plutôt  que  de  laisser  échapper  un  seul  des 
conspirateurs,  ils  préférèrent  exagérer  les  pré- 
cautions. Puisque  le  Premier  Consul  lançait 
sur  toutes  les  routes  ses  gendarmes  d'élite,  deux 
brigades  à  Gournay,  deux  autres  à  Forges-les- 
Eaux,  trente  gendarmes  à  Lyons2,  eux  aussi  mul- 
tipliaient les  arrestations,  sans  souci  de  la  ter- 
reur qu'ils  répandaient.  C'est  ainsi  qu'un  fer- 


1  Acte  d'accusation,  p.  312.  Procès  de  Georges,  t.  II.  Archives 
nationales,  F7  6397. 
4  Correspondance  de  Napoléon  I",  n°  7536. 
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mier  des  environs  d'Étrepagny,  appelé  Damon- 
ville,  fut  appréhendé  par  Pasques  et  ses  agents 
et  écroué  au  Temple,  sans  qu'on  eût  égard  à  ses 
cinquante  ans  bien  sonnés  et  à  ses  titres  pour- 
tant respectables  d'ancien  lieutenant  des  maré- 
chaux de  France  et  de  chevalier  de  Saint-Louis. 
Le  malheureux  redouta-t-il  des  suites  fâcheuses? 
Le  contact  de  la  sinistre  prison,  l'interroga- 
toire qu'on  lui  fit  subir  dans  la  nuit  lui  firent- 
ils  perdre  la  tête  ?  On  ne  sait.  Toujours  est-il 
que  le  lendemain,  le  gardien  qui  lui  apportait 
son  déjeuner  le  trouva  pendu  dans  sa  tourelle, 
«  avec  un  fil  de  fer  qui  servait  à  maintenir  les 
tuyaux  de  son  poêle  »1. 

Ce  sinistre  événement,  vite  ébruité,  provoqua 
chez  les  habitants  du  donjon  une  impression 
d'épouvante  ;    l'arrivée    quotidienne    de    nou- 

4  Archives  nationales,  AF  IV  1328,  F7  3704.  Desmarets,  Quinze 
ans  de  haute  police,  p.  98.  Registre  d'écrou  du  Temple. 

Tour  du  Temple,  23  pluviôse  an  XII. 
13  février  1804. 

«  Citoyen  magistrat 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  nommé  Damonville, 
8  mis  au  secret,  est  rentré  de  chez  le  conseiller  d'htat  Real  à 
«  minuit,  où  il  avait  été  conduit  pour  être  interrogé.  A  huit  heures, 
«  le  gardien  de  service  lui  a  porlé  à  déjeuner,  et  à  neuf  heures  et 
«  demy.  il  est  venu  m'avertir  qu"il  s'était  pendu.  J'ai  monté  aussi- 
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veaux  détenus,  le  va-et-vient  du  personnel,  les 
interrogatoires  qui  se  multipliaient,  augmen- 
taient encore  les  inquiétudes.  Le  9  février, 
vingt-quatre  heures  avant  l'arrivée  de  l'infor- 
tuné Damonville,  les  agents  de  la  préfecture 
de  police  amenaient  au  Temple  un  individu  de 
taille  moyenne,  aux  yeux  gris  roux,  paraissant 
âgé  de  trente  ans.  Sur  le  registre  d'écrou,  le 
secrétaire  greffier  inscrivit  les  noms  d'Atha- 
nase-Hyacinthe-Bouvet  de  Lozier1. 


«  tôt  à  sa  tourelle,  et  j'ai  vu  qu'il  s'était  pendu  avec  un  fil  de  fer 
«  qui  servait  à  maintenir  les  tuyaux  de  son  poêle.  J'ai  fait  avertir 
«  le  commissaire  de  police. 

«  (Signé)  Fauconnier.  » 

Archives  de  la  préfecture  de  police. 

Rigault  de  Rochefort,  un  des  juges  du  général  Moreau,  qui 
assista  à  l'instruction  du  procès,  confirme  ce  fait.  Rigault  s'était 
rendu  au  Temple  pour  obtenir  la  liberté  d'un  détenu.  M.  Maccalin, 
ancien  procureur  au  parlement  de  Rouen.  «  M.  Maccalin  fut  rendu 
à  la  liberté,  après  avoir  éprouvé  entre  autres  douleurs,  pendant 
une  nuit  entière,  l'horrible  spectacle  offert  à  son  réveil,  au-des- 
sus de  sa  tête,  du  cadavre  suspendu  de  M.  Damonville  des  Noes, 
qui  profitant  d'un  instant  du  sommeil  de  son  compagnon  de 
chambre,  s'était  donné  la  mort  ».  Revue  de  Paris  du  15  sep- 
tembre 1906. 

4  Registre  d'écrou  du  Temple.  Bouvet  de  Lozier  était  né  le 
20  juillet  1770.  Il  s'engagea  comme  cadet-gentilhomme  à  Lorient 
le  21  février  1788,  devint  sous-lieutenant  au  régiment  de  Pondichéry 
le  4  septembre  1788  pour  passer  ce  même  jour  au  régiment  de 
la  Martinique  et  revint  en  France,  muni  d'un  congé  provisoire 
qui  lui  avait  été  accordé  le  27  avril  1791.  Il  émigra  en  1792,  ser- 
vit à  l'armée  de  Bourbon,  compagnie  de  Gonti  infanterie,  fut 
nommé  en  1794  capitaine-lieutenant  à  la  légion  britannique,  en 
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Une  dénonciation  anonyme,  reçue  aux  Tuile- 
ries1 la  veille,  l'avait  désigné  comme  associé  de 
très  près  à  la  bande  de  Georges,  dont  il  favorisait 
la  retraite  dans  Paris.  Tandis  que  l'inspecteur 
Pasques  se  rendait  à  Vauréal  près  de  Pontoise2, 
pour  fouiller  la  propriété  qu'y  possédait  Bouvet, 
d'autres  policiers  surprirent  celui-ci  caché  chez 
sa  maîtresse,  une  dame  de  Saint-Léger,  dans 
une  maison  de  la  rue  Saint-Sauveur  à  Paris. 

Bouvet  avait  servi  plusieurs  années  dans  un 
régiment  des  colonies,  à  la  Martinique.  Il  était 
rentré  en  Europe  en  pleine  révolution  pour 
s'engager  dans  l'armée  des  princes,  d'où  il 
passa  au  service  anglais.  Son  dévouement  aux 
Bourbons  et  au  prétendant  n'était  pas  niable. 

1795  capitaine-commandant,  lieutenant-colonel  des  chasseurs  du 
prince  de  Galles  en  1796,  chef  de  division  dans  l'intérieur  de  la 
France  en  1799,  breveté  colonel  le  1er  janvier  1803.  Archives  du 
ministère  de  la  Guerre. 

1  Elle  était  adressée  au  troisième  consul  Lebrun.  Nougarède  de 
Fayet,  Recherches  historiques  sur  le  procès  et  la  condamnation 
du  duc  d'Enghien,  t.  I,  p.  61. 

*  Sur  des  instructions  en  date  du  18  pluviôse,  8  février.  Archives 
nationales,  F7  6395.  La  propriété  où  Bouvet  habitait  avec  sa 
mère  et  sa  sœur  s'appelait  les  Clobilles,  par  Vauréal,  Seine-et- 
Oise.  Voir  au  sujet  de  celte  arrestation  le  charmant  récit  d'Hélène 
Bouvet  de  Lozier,  la  sœur  du  conspirateur,  publié  par  M.  Ro- 
bert d'Humières  dans  le  Correspondant  du  25  juin  1907  :  Un  com- 
pagnon de  Cadoudal.  Journal  d'une  sœur. 
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L'avènement  de  Bonaparte  et  peut-être  la  pro- 
tection de  Joséphine,  si  secourable  à  ses  anciens 
amis  des  colonies  *,  mirent  fin  à  son  exil.  Au 
lieu  de  profiter  delà  tolérance  du  Premier  Con- 
sul, Bouvet,  qui  s'était  établi  auprès  de  sa  mère 
et  de  sa  sœur,  et  qui  aurait  même  tenté  de 
devenir  un  fonctionnaire  du  nouveau  gouverne- 
ment, renoua  des  amitiés  suspectes  avec  l'étran- 
ger. Gagné  par  Georges,  instruit  de  ses  projets, 
il  était  devenu  un  des  plus  complaisants  amis 
du  rude  breton,  dont  il  assura  l'arrivée  à  Paris. 
Dès  qu'il  fut  arrêté  et  qu'il  se  vit  livré  à  la 
police,  Bouvet,  comme  Querelle,  ne  songea  plus 
qu'à  sa  vie.  Le  récit  de  sa  conduite,  tel  qu'il  est 
reproduit  ici,  diffère  sensiblement  de  la  version 
adoptée  jusqu'ici  par  les  historiens.  L'examen 


1  Voici  ce  qu'écrivait  Bouvet  à  sa  mère,  le  12  avril  1798.  de 
Rotterdam  où  il  cherchait  à  rentrer  en  France  et  à  obtenir  sa 
radiation.  «  J'ai  donc  appris  que  Mme  Buonaparte  était  la  même 
que  Mroe  de  Beauharnais  de  la  Martinique.  J'ai  rencontré  plusieurs 
fois  cette  dame  en  société.  J'ai  même  été  chez  elle.  Mais  la  femme 
du  général  Bonaparte  se  rappellera-t-elle  d'un  piètre  sous-lieute- 
nant d'infanterie?  Je  ne  le  crois  pas;  je  pense  même  qu'il  serait 
inutile  de  mentionner  cette  circonstance.  Elle  m'avait  néanmoins 
fait  naître  une  idée,  celle  d'écrire  à  son  mari.  Au  fait,  par  sa 
place,  il  doit  être  le  protecteur  de  tout  militaire  qui,  sans  l'avoir 
mérité,  se  trouve  dans  le  malheur.  A  bon  droit  nous  pouvons 
l'appeler  notre  patron...  »  Papiers  trouvés  chez  M11»  de  Lozier. 
Archives  nationales.  F7  6:>95, 
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attentif  de  textes  ignorés,  révélant  des  faits 
dont  l'enchaînement  était  plus  logique,  nous 
autorise,  croyons-nous,  à  modifier  la  tradition  \ 
En  comparaissant  la  première  fois  devant 
Real,  Bouvet  fut  fort  surpris  de  trouver  dans  le 
directeur  de  la  police  une  vieille  connaissance. 
Quelques  années  auparavant,  au  moment  où  il 
sollicitait  une  place  du  gouvernement  consulaire, 
Real,  «  sur  la  recommandation  d'une  dame 
qu'il  aimait  »  avait  appuyé  de  sa  signature  la 
pétition  du  quémandeur.  Un  peu  par  reconnais- 
sance, en  homme  prudent  aussi,  Bouvet  se  mon- 
tra impénétrable  pendant  les  deux  premiers 
jours  de  sadétention,  puis  le  13  février,  amené 


*  D'après  la  version  acceptée  jusqu'ici,  ce  sont  les  aveux  de 
Bouvet  de  Lozier  qui  auraient  appris  au  gouvernement  la  pré- 
sence de  Pichegru  à  Paris  et  son  intervention  dans  le  complot, 
Ces  aveux  fuient  dictés  par  Bouvet  au  grand-juge  le  14  février 
à  minuit.  Or,  le  13  février,  Napoléon  était  déjà  instruit  de  cette 
importante  nouvelle,  puisqu'il  la  mandait  au  général  Soultdans 
la  soirée  (voir  plus  loin).  Le  désespoir  de  Bouvet  aboutissant  au 
suicide  concorde  mal  avec  son  refus  de  parler,  affirmé  par  les 
historiens.  Il  s'explique,  si  on  adopte  la  version  peu  connue  d'un 
témoin  qui  semble  particulièrement  bien  informé,  —  ne  serait-ce 
point  Real  —  et  qui  la  fit  insérer  dans  une  suite  de  rectifications 
aux  Mémoires  de  Bourrienne,  Bourrienne  et  ses  erreurs,  t.  II, 
p.  77.  Bouvet,  après  s'être  laissé  aller  à  des  confidences,  sur  les 
instances  de  Real,  en  a  eu  honte  lorsqu'il  s'est  retrouvé  au 
Temple,  et  c'est  pour  échapper  à  ses  remords  qu'il  a  cherché  à 
s'ôter  la  vie. 
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dans  le  cabinet  de  Real  pour  un  nouvel  inter- 
rogatoire, il  proposa  au  magistrat  un  arrange- 
ment :  à  la  condition  de  ne  signer  aucune  dépo- 
sition, il  raconterait  sous  forme  de  simple 
entretien,  tout  ce  qu'il  savait  du  complot. 
Real  y  consentit  et  l'on  parla. 

Rouvet  confirma   d'abord  le    débarquement 
de  Georges,   son  voyage,   ses   allées  et  venues 
dans  Paris,  puis,  brusquement,  lâcha  un  nom 
inattendu  :  non  seulement  Georges  et  ses  trente 
brigands  se  cachaient  à  Paris,  prêts  à  assassi- 
ner le  Premier  Consul,  mais  ils  avaient   été 
rejoints  par  un   homme  qu'ils  traitaient  avec 
une  sorte  de  respect,  le  général  Pichegru  !  Real 
sursauta.  Rouvet  continuait   :  Pichegru  était  à 
Paris  depuis  trois   semaines  ;  accompagné  de 
quelques  individus  il   avait  débarqué  d'Angle- 
terre  par  la  même  voie  que  Georges  ;  il  avait 
réussi    à   pénétrer  auprès  du  général  Moreau, 
des  entretiens  avaient  été  ménagés  mystérieu- 
sement, mais  jusqu'à  présent,  sans  résultat  cer- 
tain ;  les  deux  mécontents  ne  parvenaient  pas 
à  s'entendre. 

Tout  cela,  Real  l'écoutait  muet,   de  plus  en 
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plus  confondu,  se  refusant  à  croire.  Ainsi, 
c'était  bien  vrai,  Pichegru,  le  conquérant  de  la 
Hollande,  le  général  glorieux  de  la  République 
avait  consenti  à  la  plus  basse  et  à  la  plus 
infâme  des  trahisons  ;  sourd  à  son  passé,  le  petit 
vigneron  d'Arbois,  élevé  par  la  Révolution  aux 
plus  hauts  grades,  acclamé  par  les  patriotes, 
le  général  qui  prenait  les  flottes  avec  de  la  cava- 
lerie, sur  les  golfes  glacés,  s'était  allié  aux 
royalistes,  avait  consenti  à  devenir  leur  homme. 
Son  nom  accolé  à  celui  de  Georges,  tous  deux 
ne  guettant  que  la  minute  propice  pour  frapper 
traîtreusement  d'un  coup  de  poignard  le  chef 
du  gouvernement  ! 

Dans  ce  même  palais  du  ministère  de  la 
police,  où  il  écoutait  les  aveux  de  Bouvet,  Real, 
sept  ans  auparavant,  avait  passé  de  longues 
heures,  dans  un  bureau,  à  l'entresol,  à  trier,  à 
classer  et  à  déchiffrer  une  montagne  de  papiers, 
saisis  à  Offenbourg  dans  les  caissons  d'un  géné- 
ral autrichien.  Dans  ce  fatras  de  documents, 
écrits  à  l'encre  sympathique1,  il  avait  discerné 


1  «  Un  petit  escalier,  au  coin  du  vestibule,  menait  dans  le  minis- 
tère (de  la  police),  à  un  petit  entresol  qui  renfermait  plusieurs 
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le  nom  de  Pichegru,  qui  revenait  à  chaque 
instant,  défiguré  et  voilé  par  les  sobriquets  des 
espions.  Maintenant,  plus  de  doute;  la  trahison 
alors  soupçonnée,  devinée  vaguement,  sans 
preuves  certaines,  c'était  le  vrai.  L'acte  odieux 
n'était  pas  discutable. 

Du  quai  Voltaire  à  la  Malmaison,  où,  ce  jour 
de  lundi  gras,  Napoléon  était  allé  chercher 
quelque  repos1,  la  nouvelle  ne  fut  pas  longue 
à  être  portée.  Quel  orage  elle  y  dut  provoquer  ! 
Pichegru,  c'était  un  passé  lointain,  mais  singu- 
lièrement vivant  encore.  C'était  le  séjour  à 
Brienne,  les  maîtres  de  mathématiques,  le  père 
Patrauld,  le  père  Kehl,  et  pour  les  suppléer,  un 
jeune  répétiteur,  grand  et  haut  en  couleurs,  que 

bureaux,  et  où  M.  Real  avait  établi  le  sien.  Il  n'exerçait  à  la  police 
aucune  fonction  ministérielle,  mais  il  avait  été  chargé  de  l'examen 
des  papiers  qui  prouvaient  l'accord  de  Pichegru  avec  le  ministère 
anglais.  M.  Real,  occupé  tour  à  tour  au  barreau,  comme  défenseur 
et  aux  affaires  particulières  qu'il  n'avait  point  abandonnées,  venait 
pourtant  passer  un  certain  nombre  d'heures  par  jour  au  cabinet  de 
l'entresol,  pour  y  déchiffrer  ces  papiers  ».  Mémoires  de  Madame 
de  Chastenay,  t.  I,  p.  329. 

Le  11  thermidor  an  VI  (29  juillet  1798)  «  le  citoyen  Real,  défenseur 
officieux  »,  est  invité  à  se  concerter  promptement  avec  le  direc- 
teur de  l'imprimerie  de  la  République  pour  mettre  à  l'impression 
les  pièces  de  la  Correspondance  d'O/fenbourg.  —  On  lui  accuse 
réception  des  pièces  originales  le  26  thermidor,  13  août. 
Archives  nationales,  F1  6683. 

4  Schuermans.  Itinéraire  général  de  Napoléon  l*T. 
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sa  tante,  une  sœur  de  charité  qui  tenait  l'infir- 
merie de  l'école,  avait  amené  d'un  bourg  du 
Jura,  certain  jour  de  l'année  1779.  Dans  son 
petit  collet  et  sa  soutane  de  surveillant,  Charles 
Pichegru,  qui  n'avait  pas  vingt  ans,  donna  des 
leçons  à  Bonaparte1.  Puis,  leurs  destinées 
s'étaient  séparées.  Pichegru  avait  renoncé  à  la 
robe  des  Minimes  pour  revêtir  l'uniforme  d'ar- 
tilleur. Treize  ans  plus  tard,  il  était  général 
de  division. 

A  l'inverse  de  son  ancien  élève,  acclamé 
comme  le  sauveur  de  la  France,  Pichegru, 
depuis  1797,  avait  vu  son  étoile  pâlir.  Dans  son 
cerveau  rude  et  tenace  de  Franc-Comtois,  sur- 
gissait le  contraste  entre  leurs  deux  vies  si  diffé- 
rentes. Après  le  jcoup  d'État  de  Brumaire,  la 
haine  avait  remplacé  la  jalousie.  Des  avis  de 
Londres,  reçus  à  Paris    en    1803,  apportaient 

1  Arthur  Chuquet.  La  jeunesse  de  Napoléon  I".  t.  I,  p.  111.  Mé- 
moires de  Bourrienne.  t.  V.  p.  13. 

«  La  maison  où  Pichegru  est  né  est  vis-à-vis  le  collège,  autre- 
fois le  couvent  des  Minimes...  Il  a  iait  ses  études  au  collège  d'Ar- 
bois,  des  libéralités  des  RR.  PP.  Minimes,  qui  surent  deviner  ce 
génie  naissant.  Ayant  terminé  ses  cours  de  philosophie  et  de  mathé- 
matiques, ses  bienfaiteurs  lui  procurèrent  une  chaire  de  géométrie 
à  l'école  militaire  de  Brienne  ».  Lettre  inédite  du  maire  d*Arbois 
au  général  comte  Coutard.  Arbois,  23  janvier  1825.  —  Archives 
d'Arbois  AA  18. 
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l'écho  de  ce  sourd  ressentiment  :  «  Pichegru, 
disait-on,  affirme  qu'il  a  reçu  une  bonne  leçon 
de  Bonaparte,  qui  arrivé  seul  de  dix  huit  cents 
lieues,  sans  armée,  a  détruit  en  se  montrant 
avec  audace,  les  deux  Conseils,  le  Directoire  et 
la  Constitution,  tandis  que  lui,  Pichegru,  au 
18  fructidor,  ayant  la  majorité  des  Conseils,  et 
une  partie  du  Directoire,  dix  mille  hommes 
armés  à  sa  disposition  dans  Paris,  s'est  laissé 
prendre  pour  n'avoir  pas  osé  agir*.  » 

Et  voilà  que  le  rival  se  décidait  à  oser,  mais 
par  quels  procédés  ! 

C'était  cette  fois  la  lutte  à  mort,  sans  ména- 
gements. A  huit  heures  du  soir,  un  billet  de 
Napoléon  adressé  au  général  Soult,  comman- 
dant le  camp  de  Saint-Omer,  partait  avec  ces 
lignes  :  «  Le  misérable  Pichegru  est  venu  avec 
Georges  et  les  brigands  dans  Paris;  on  sait  où  ils 
ont  couché  dimanche...  Faites  parler  le  pêcheur 
qui  a  communiqué  avec  les  Anglais;  si  vous 
voyez  de  l'hésitation,  vous  pouvez  vous-même  lui 
faire  serrer  les  pouces  dans  un  chien  de  fusil2». 

1  Archives  nationales.  F7  6392. 

1  Correspondance  de  Napoléon  1",  n°7541.  Les  premiers  éditeurs 
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Une  heure  après,  rentré  aux  Tuileries,  Napo- 
léon y  mandait  Real. 

«  Je  vous  ai  déjà  dit,  Real,  que  vous  ne  teniez 
pas  le  quart  de  cette  affaire-là. i  » 

Par  cette  apostrophe  et  par  les  paroles  qui 
suivirent,  Real  comprit  que  l'indifférence 
apparente  des  jours  précédents  faisait  place 
maintenant  à  une  inquiétude  irritante.  «  L'air 
est  plein  de  poignards  »,  venait  d'écrire  Fou- 
ché  à  son  ancien  chef2,  et  celui-ci,  dans  le  secret 
de  ses  pensées,  n'était  que  trop  disposé  à  croire 
l'avis. 

Aussi,  dans  un  conseil  intime  convoqué  aux 
Tuileries,  la  nuit  suivante3,  —  la  nuit  du  mardi 
gras  — ,  vit-on  réapparaître  la  face  livide  de 
l'ancien  ministre  de  la  police.  Il  s'agissait  non 
seulement  de  parer  au  péril  que  cent  indices 
déclaraient  imminent,  mais  encore  de  décider 
l'arrestation  de  personnages  haut  placés. 

ne  donnèrent  de  cette  lettre  qu'un  texte  tronqué  ;  ils  supprimè- 
rent la  phrase  relative  au  pêcheur  en  prétextant  «  deux  lignes 
illisibles  1  »  Voir  le  texte  complet  dans  Léon  Lecestre,  Lettres  iné- 
dites de  Napoléon  /•*,  t.  I,  p.  43. 

1  Desmarets,  Quinze  ans  de  haute  police,  p.  99. 

1  Madelin.  Fouché,  t.  I,  p   371. 

3  Idem. 
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On  ne  se  sépara  qu'après  être  tombé  d'accord 
sur  la  nécessité  de  s'assurer  du  général  Moreau, 
dont  Bouvet  de  Logier  avait  affirmé  l'interven- 
tion évidente  dans  la  conspiration. 

Or,  ce  même  soir,  il  se  passait  à  la  prison  du 
Temple  un  étrange  événement.  Il  était  six 
heures  et  demie  ;  le  geôlier  Savard,  attaché  à 
Bouvet,  qu'on  avait  mis  au  secret  faute  de  place 
dans  la  chambre  des  gardiens,  le  chauffoir, 
s'était  absenté  quelques  minutes,  quand  en  ren- 
trant pour  prendre  sa  pipe,  il  poussa  un  cri 
d'effroi.  Dans  l'ombre  —  la  pièce  n'était  point 
éclairée  —  un  corps  «  gigotait  accroché  à  l'ar- 
moire ».  C'était  Bouvet,  qui,  désespéré  et  torturé 
soudain  par  les  remords  de  sa  trahison,  avait  lié 
bout  à  bout  sa  cravate  à  un  mouchoir,  avait 
attaché  une  extrémité  à  son  cou,  l'autre  à  la 
fiche  de  l'armoire,  et  de  son  lit  s'était  jeté  en 
bas.  Tout  en  hurlant  à  tue-tête  :  «  Au  secours, 
au  secours,  un  couteau,  un  couteau  !  »  Savard 
s'était  précipité  sur  le  détenu  et  cherchait  à  le 
soutenir.  Un  des  prisonniers,  accouru  au 
vacarme,  coupa  l'attache,  et  Bouvet  s'abattit 
comme  une  masse  sur  le  dos,  sans  connaissance 
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et  ((  en  se  froissant  le  nez  et  le  front  ».  Trans- 
porté au  greffe  et  délivré  de  son  mouchoir,  il 
ne  revint  à  lui  que  pour  tomber  dans  une  crise 
de  convulsions  nerveuses  si  violente  qu'il  fallut 
le  maintenir  sur  un  matelas.  Des  calmants  le 
remirent  enfin,  mais  l'infortuné  témoignait  le 
plus  vif  chagrin  d'avoir  été  rappelé  à  la  vie.  Il 
suppliait  qu'on  le  conduisît  auprès  de  Real1. 
Fauconnier,  dont  Fauche  Borel,  loue  l'intelli- 
gence et  le  zèle  en  ces  circonstances,  accéda  à 
son  désir,  et  notre  homme  écrivit  alors  sous  les 
yeux  du  grand-juge  et  de  son  adjoint  la  plus 
singulière  déclaration  :  «  C'est  un  homme  qui 
sort  des  portes  du  tombeau,  disait-il,  encore 
couvert  des  ombres  de  la  mort,  qui  demande 
vengeance  de  ceux  qui  par  perfidie  l'ont  jeté  lui 
et  son  parti  dans  l'abîme  où  il  se  trouve.  »  Et 
Bouvet  dénonçait  le  général  Moreau,  qu'il  accu- 
sait de  travailler  pour  Monsieur  et  les  Bourbons  ; 
un  général  Lajolais,  «  qui  avait  servi  sous  lui  », 
s'était  offert  pour  réconcilier  Pichegru  et  Moreau; 
il  avait  si  bien  réussi  que  ces  deux  hommes 


1  Boulay  de  la  Meurthe,  Correspondance  du  duc  d'Enghien.  t.  II, 
p.  119  et  suivantes.  Mémoires  de  Fauche-Borel,  t.  III,  p.  93. 
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s'étaient  rencontrés  un  soir  sur  le  boulevard  de 
la  Madeleine... 

A  cette  confession,  qui  venait  appuyer  inopi- 
nément les  alarmes  du  gouvernement,  la  main  de 
Real  n'était  pas  étrangère.  Usant  de  l'influence 
qu'il  avait  prise  sur  le  malheureux,  il  allait  lui 
soutirer  par  bribes,  un  à  un,  les  détails  de  cette 
incroyable  aventure. 

Après  avoir  signé  à  minuit  sa  déclaration, 
Bouvet  de  Lozier  fut  reconduit  au  Temple  et 
gardé  à  vue. 


II 
LA  RENTRÉE  DE  PIGHEGRU 


Retiré  dans  un  faubourg  de  Londres,  à 
Brompton,  le  général  Charles  Pichegru  en  son- 
geant à  rentrer  en  France  était  assurément  loin 
de  prévoir  la  tempête  qu'il  allait  déchaîner.  La 
vie  que  menait  ce  soldat  robuste,  dans  la  force 
de  l'âge,  n'était  depuis  cinq  ans  qu'une  longue 
suite  d'humiliations.  Le  pauvre  paysan  d'Arbois, 
porté  en  douze  ans  au  grade  de  général  de  divi- 
sion, favorisé  par  d'heureux  combats,  acclamé 
aux  armées,  célébré  à  Paris1,  était  vite  devenu 
un  héros  populaire. 

1  Pichegru  était  né  à  Arbois,  et  non  au  hameau  des  Planches, 
comme  L'affirme  Charles  Nodier,  le  16  lévrier  1761,  de  Pierre  Piche- 
gru et  de  Françoise  Romain.  Voir  page  42,  note  1.  Son  acte  de 
naissance  a  été  publié  par  M.  Vuillame  dans  la  Revue  de  Franche- 
Comté  de  février  et  mars  1907.  Voici  ses  états  de  service.  Engagé 
au  2°  régiment  d'artillerie  le  30  juin  1780,  sergent  le  1er  août  1785, 
sergent-major  le  o  juillet  1789,  adjudant  le  6  février  1792,  premier 
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Quand  en  1796,  il  avait  démissionné  de  son 
commandement  de  l'armée  du  Rhin  et  qu'un 
an  plus  tard,  ses  compatriotes  de  Franche- 
Comté  l'avaient  envoyé  siéger  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  Pichegru  n'en  était  pas  moins  resté 


lieutenant  le  15  juin  1792,  chef  du  3»  bataillon  des  volontaires  du 
Gard  le  9  octobre  1792,  général  de  brigade  à  l'armée  du  Nord  le 
22  août  1793,  général  de  division  le  23  août  1793,  général  en  chef 
provisoire  de  l'armée  du  Rhin  le  2  octobre  1793,  général  en 
chef  de  l'armée  du  Nord  le  5  février  1794,  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale  de  Paris  le  1er  avril  1795,  démissionnaire 
le  14  mars  1796.  On  lit  cette  note  en  marge  d'un  décret  de  la 
Convention  :  «  N'est  pas  noble,  ni  fils,  ni  parent  d'émigré,  était 
étudiant  avant  d'entrer  au  service.  A  toujours  passé  pour  un  homme 
prudent  et  sage.  »  Archives  du  ministère  de  la  Guerre. 

Les  documents  abondent  qui  prouvent  la  confiance  que  le  gou- 
vernement de  la  République  accordait  à  Pichegru  et  l'estime  que 
l'on  ressentait  pour  ses  hauts  talents.  Citons  entre  autres  ces  lignes 
des  représentants  Saint-Just  et  Lebas,  datées  de  Strasbourg, 
26  octobre  1793  :  «  Pichegru  arrive  à  l'instant  ;  c'est  un  homme 
résolu  ;  nous  allons  l'installer  et  frapper  ».  Aulard.  Recueil  des 
actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  VIII,  page  32,  celles-ci  du 
ministre  Bouchotte  à  Saint-Just,  du  23  octobre  1793  :  «  Si  vous 
avez  Pichegru,  je  suis  bien  tranquille  ».  du  31  octobre  1793  : 
«  J'ai  appris  avec  plaisir  l'arrivée  de  Pichegru  et  je  ne  suis  pas 
étonné  que  vous  en  soyez  content.  »  Correspondance  générale 
de  Carnot,  t.  III,  pages  368  et  445,  et  enfin  ce  fragment  d'une 
lettre  de  Bâcher,  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  France 
en  Suisse,  du  29  septembre  1793  :  «  J'ai  eu  hier  au  château  de 
Blotzheim...  un  long  entretien  avec  le  général  Pichegru...  J'ai 
eu  un  plaisir  infini  à  causer  avec  lui...  Sa  pénétration  et  l'ha- 
bitude des  affaires  lui  ont  fait  saisir  sur  le  champ  les  choses  sous 
leur  véritable  point  de  vue  politique...  Vous  apprendrez  avec  satis- 
faction qu'il  a  jugé  de  tout  en  homme  du  métier,  et  avec  une  pers- 
picacité peu  ordinaire,  à  laquelle  il  joint  une  grande  popularité, 
des  talents  militaires  rares  et  précieux,  et  surtout  un  tact  si  néces- 
saire pour  conduire  et  diriger  des  troupes  républicaines.  »  Cor- 
respondance de  Barthélémy,  publiée  par  Kaulek.  t.  III,  p.  102. 
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le  conquérant  de  la  Hollande,  le  défenseur  glo- 
rieux de  la  République.  Cet  homme,  comblé 
d'honneurs,  chargé  de  hautes  dignités,  venant 
s'installer  à  Paris,  dans  un  appartement  au  qua- 
trième étage  de  la  rue  du  Cherche-Midi  et 
ouvrant  lui-même  sa  porte  aux  visiteurs1,  parais- 
sait fier  de  son  humble  origine  et  dédaigneux  de 
tous  les  avantages  qui  excitaient  la  convoitise 
de  ses  collègues. 

Brusquement,  le  coup  d'État  du  18  fructidor 
coupa  court  à  cette  immense  popularité.  Arrêté 
l'un  des  premiers  par  les  soldats  d'Augereau, 
Pichegru  était  à  peine  sorti  de  la  prison  du 
Temple,  dans  un  de  ces  chariots  grillés  qui 
l'emmenait  lui  et  ses  collègues  à  Rochefort  pour 
être  déportés  en  Guyane,  que  les  murs  de 
Paris  s'étaient  couverts  d'affiches  du  gouverne- 
ment. Des  lettres  du  général  Moreau,  datées 
de  l'armée  du  Rhin,  affirmaient  que  le  général 
Pichegru  avait  trahi  la  République,  qu'il  avait 
écouté  des  propositions  du  prince  de  Condé  et 
que  si,  pendant  plusieurs  mois,  son  armée  avait 

1  Ernest  Girard.  Chroniques  arboisiennes,  Arbois.  1906,  p.  335. 
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éprouvé  tant  d'insuccès,  c'était  que  lui,  le  géné- 
ral en  chef,  avait  formé  le  monstrueux  projet 
de  la  laisser  battre  par  les  Autrichiens  et  de 
favoriser  ainsi  l'envahissement  du  territoire  et 
la  restauration  de  la  monarchie.  Tout  le  passé 
du  général  proscrit  croula  comme  un  château 
de  cartes.  Les  accusations,  en  quelques  jours, 
affluèrent,  se  multiplièrent.  On  assurait  que 
Pichegru,  pour  prix  de  sa  trahison,  s'était 
réservé  le  gouvernement  de  l'Alsace  et  le  titre 
de  maréchal  de  France,  que  le  comte  de  Pro- 
vence s'était  engagé  à  lui  donner  le  cordon  rouge, 
le  château  de  Ghambord  avec  son  parc,  douze 
pièces  de  canon  enlevées  aux  Autrichiens,  un 
million  d'argent  comptant,  deux  cent  mille  livres 
de  rente,  un  hôtel  à  Paris,  etc.,  etc. l.  Sur  la 
route  de  l'exil  où  ces  rumeurs  l'avaient  atteint, 
Pichegru  avait  méprisé  ou  remis  à  plus  tard  la 
réfutation  de  si  graves  attaques,  et  depuis  lors, 
son  nom  restait  entaché  du  crime  suprême. 

On  ne   discutera  pas   ici   le  bien  fondé  des 
accusations  répétées  dont  le  général  Pichegru 

4  Acte  d'accusation,  p.  13. 
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fut  alors  assailli  et  qui,  depuis  un  siècle,  ont 
mis  aux  prises  ses  adversaires  et  ses  partisans. 
Toutefois,  l'étude  impartiale  de  l'existence  de 
Pichegru  et  surtout  l'examen  attentif  de  sa  con- 
duite ne  permettent  guère  de  tenir  pour  nulles 
et  mensongères  les  relations  de  nombreux 
témoins  de  l'attitude  du  général,  tandis  qu'il 
détenait  encore  les  plus  hauts  pouvoirs1.  Que 


1  Nous  faisons  allusion  ici  au  très  curieux  rapport  d'un  agent 
royaliste  en  Franche-Comté,  le  chevalier  Terrasse  de  Tessonnet, 
qui  eut  un  long  entretien  avec  Pichegru  après  sa  démission,  rap- 
port publié  par  M.  Léonce  Pingaud  dans  les  Annales  franc-com- 
toises, avril  1900,  sous  ce  titre  :  Pichegru  et  le  parti  royaliste  en 
Franche-Comté. 

Le  major  Rusillion,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  a  rédigé  aussi 
sous  la  Restauration  des  mémoires  au  Roi,  restés  inédits  et  con- 
servés aux  Archives  du  ministère  de  la  Guerre,  sur  lesquels  nous 
reviendrons  ailleurs  et  qui  s'étendent  longuement  sur  la  trahison 
de  Pichegru  et  sur  ses  relations  avec  les  royalistes.  Enfin  nous 
renvoyons  surtout  le  lecteur  à  la  correspondance  du  ministre 
anglais  Wickham,  publiée  à  Londres  en  2  volumes  en  1870.  Un  des 
nombreux  espions  anglais  qui  séjournaient  sur  les  bords  du  Rhin, 
le  colonel  Craufurd,  semble  avoir  vu  parfaitement  clair  dans  le  jeu 
très  suspect  de  Fauche-Borel  et  de  ses  agents,  qui  fréquentaient 
le  camp  du  général  Pichegru.  Ses  lettres  à  Wickham,  t.  I,  p.  248, 
274,  297,  304,  tendent  à  mettre  en  garde  le  ministre,  et  le  rensei- 
gnent avec  une  singulière  sagacité  sur  la  situation  et  les  inten- 
tions du  général.  M.  Ernest  Daudet,  dans  son  volume  La  conspi- 
ration de  Pichegru,  s'est  efforcé  de  laver  le  général  de  tout  crime 
de  trahison  à  cette  époque.  Un  autre  historien,  M.  Caudrillier,  a 
soutenu  la  thèse  contraire  dans  deux  articles  de  la  Révolution 
française  du  14  août  1900  et  de  1902,  t.  XLII,  p.  173-181.  repris 
et  complétés  dans  un  ouvrage,  admirablement  documenté,  paru 
au  moment  où  nous  achevons  cette  étude  :  La  Trahison  de  Piche- 
gru et  les  intrigues  royalistes  dans  l'Est  avant  fructidor,  Paris, 
Alcan,  1908. 
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l'ancien  sergent  d'artillerie,  grisé  par  ses  vic- 
toires et  conscient  de  sa  puissance,  eût  été  pro- 
fondément blessé  par  les  procédés  des  repré- 
sentants du  peuple  à  son  égard,  par  leurs  cri- 
tiques, leurs  dénonciations  et  leur  espionnage 
continuel,  qu'il  eût  été  dégoûté  par  l'anarchie 
et  l'indiscipline  qui  gangrenaient  son  armée  et 
affaiblissaient  son  autorité  —  et  ses  lettres  sont 
unanimes  sur  ce  point  —  et  que,  désirant  ar- 
demment d'urgentes  réformes,  il  eût  prêté 
l'oreille  aux  propositions  qui  lui  étaient  faites, 
sans  chasser  aussitôt  de  son  quartier-général  les 
multiples  entremetteurs  qui  les  lui  présentaient, 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  nier.  En  rece- 
vant les  agents  royalistes,  en  consentant  à  les 
écouter,  Pichegru  n'avait  pas  seulement  commis 
la  plus  grave  des  imprudences,  il  avait  trahi. 

Moins  d'un  an  après  son  départ  de  France, 
Pichegru  s'évade  des  bagnes  meurtriers  de 
Sinnamari  sur  une  frêle  pirogue,  qui  le  porte, 
lui  et  quelques  hardis  compagnons  en  territoire 
hollandais1.  Le  29  septembre  1798,  il  arrive  à 


1  L'évasion  de  Pichegru  de  la  Guyane  a  été  racontée  par  l'adju- 
dant général  Raruel  dans  son  Journal  paru  à  Londres  en  1799  et 
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Londres  et  se  loge  «  à  l'un  des  hôtels  d' Adelphi  » , 
où  les  journalistes  à  l'affût  signalent  aussitôt  sa 
présence1.  A  la  même  époque,  un  arrêté  du  Di- 
rectoire le  fait  inscrire  sur  la  liste  des  émigrés, 
séquestre  ses  biens  de  Bellevaux,  une  ancienne 
abbaye  du  diocèse  de  Besançon,  où  le  vainqueur 
de  la  Hollande  s'est  réfugié  en  1795,  désireux 
d'y  vivre  dans  la  solitude  et  d'y  rédiger  ses 
mémoires2.  A  Londres,  il  offre  ouvertement  ses 


dans  les  Anecdotes  secrètes  sur  le  18  fructidor  faisant  suite  à  ce 
Journal. 
1  Moniteur  du  15  octobre  1798. 

1  L'arrêté  du  Directoire  est  du  15  vendémiaire  an  VII  (6  oct.  1798). 
—  Bellevaux,  commune  de  Cirey,  Haute-Saône.  Une  sœur  de  Piche- 
gru,  Etiennette,  qui  avait  épousé  un  sieur  Claude  Cadet,  y  habi- 
tait, et  c'est  ce  qui  engagea  le  général  à  se  retirer  dans  ce  lieu. 
Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  ici  des  fragments  de  deux 
inventaires  des  biens  du  général  Pichegru  à  Bellevaux,  conservés 
aux  Archives  départementales  de  la  Haute-Saône  et  restés  inédits. 
«  Extrait  des  minutes  de  l'administration  municipale  du  canton 
de  Cromary.  L'an  cinq  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible, le  vingt-six  fructidor  (12  septembre  1797).  à  six  heures  de 
relevée,  nous  Jean-Claude  Marquis,  agent  municipal  de  la  com- 
mune de  Chambornay,  Pierre  Jettot,  agent  de  celle  de  Voray  et 
Pierre  Grosjean,  agent  de  Boulot,  commissaires  nommés  par  arrêté 
de  l'administration  municipale  du  canton  de  Cromary,  à  la  date 
du  26  fructidor  présent  jour,  à  l'effet  de  procéder  à  l'apposition 
des  scellés  sur  tous  les  meubles  et  effets  de  Pichegru  situés  au  lieu 
de  Bellevaux,  au  domicile  dudit  Pichegru  et  faire  un  inventaire 
sommaire  de  tous  les  etfets,  où  étant  accompagnés  du  citoyen 
Pierre  Alexis  Bourdot,  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
l'administration  de  ce  canton,  nous  avons  fait  part  au  citoyen 
Claude  Cadet,  que  nous  y  avons  trouvé,  de  notre  commission, 
lequel  nous  a  dit  qu'il  ne  s'opposait  point  à  l'apposition  desdits 
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services  au  gouvernement  anglais,  il  fait  anti- 
chambre dans  les  ministères,  il  se  montre  à  la 
Chambre  des  communes,  dans  la  galerie  du 


scellés,  ensuite  de  quoi  nous  avons  procédé  à  notre  opération 
comme  il  suit,  à  savoir,  dans  la  cuisine  prenant  jour  et  entrée  au 
levant,  à  gauche  en  entrant,  sur  un  dressoir  de  sapin  à  trois 
rayons,  cinquante-deux  tant  plats  qu'assiettes,  de  fer  blanc,  quatre 
couvercles  de  marmites  de  campagne...,  dans  une  salle,  un  lustre 
et  un  jeu  de  billard,  dans  une  chambre  voisine  un  fauteuil  de 
velours  d'Utrecht,  un  fauteuil  et  une  chaise  de  canne,  huit 
cadres  de  différentes  grandeurs,  un  grand  miroir  dont  le  cadre 
est  doré...  Au  premier  étage,  dans  la  première  chambre,  qu'habi- 
tait Pichegru,  prenant  jour  au  levant  et  au  midi,  il  ne  s'est  rien 
trouvé...  Au  quartier  abbatial,  nous  avons  requis  les  citoyens 
Gérard  et  Moussard  et  Ignace  Gampignat,  fermiers  et  locataires  de 
ladite  maison  et  du  clos  y  attenant,  appartenant  à  Pichegru,  de 
nous  représenter  sur  le  champ  le  bail,  en  vertu  duquel  ils  jouis- 
sent, lesquels  nous  ont  dit  n'en  avoir  aucun  par  écrit  dudit  Piche- 
gru. qu'ils  étaient  convenus  verbalement  avec  lui  de  lui  payer 
chaque  année  la  somme  de  cent  vingt  livres,  prix  auquel  ils  le 
tenaient  ci-devant  du  district  de  Vesoul.  Le  citoyen  Cadet  nous  a 
ensuite  présenté  l'acte  d'acquisition  qu'il  a  fait  de  la  maison  con- 
ventuelle et  dépendances  en  date  du  o  thermidor  an  VI (23  juillet  1796) 
et  duement  en  forme.  »  Dans  un  autre  inventaire  du  27  octobre  1798, 
on  trouve  encore  dans  l'appartement  de  Pichegru  «  un  lit  de  fer 
avec  des  rideaux  de  taffetas  à  carreaux  rouges  et  blancs,  deux 
petits  chandeliers  et  un  grand  à  girandole,  le  tout  d'argent,  une 
table  de  jeu  marquetée,  un  miroir  avec  cadre  doré,  une  malle  et 
un  baromètre  ».  Le  22  prairial  an  VI  (10  juin  1798)  les  scellés  avaient 
été  levés  et  le  mobilier  de  Pichegru  en  partie  vendu.  On  voit  men- 
tionnées, «  deux  bergères  à  soufflets,  couvertes  de  satin  broché, 
deux  gravures,  l'une  représentant  L'Amour  consommé  et  l'autre 
L'Optique,  deux  autres  Le  Lavement,  Le  Verrou,  deux  autres  Vénus 
et  Adonis,  Le  roi  d'Ethiopie,  deux  autres,  Les  premiers  pas  de  l'en- 
fance, L'enfant  chéri,  six  gravures  représentant  L'Histoire  de 
Marie  de  Médicis,  une  autre  le  peintre  Rubens,  deux  autres  L'Amour 
suppliant,  La  beauté  fuyant  l'amour,  dans  la  bibliothèque  Les 
Campagnes  de  Turenne,  Les  Batailles  gagnées  par  Eugène,  prince 
de  Savoie,  L'Art  de  la  cavalerie  par  Gaspard  Saulnier,  Les  Rêve- 
ries de  Maurice,  comte  de  Saxe,  etc. 
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public1.  Le  gouvernement  du  roi  Georges  connaît 
son  passé,  ses  talents  militaires  ;  avec  ce  sens 
pratique  qui  caractérise  l'Anglais,  il  s'empresse 
de  les  utiliser. 

Aux  environs  de  Noël,  Pichegru  reparaît  sur 
le  continent  2.  A  Hambourg,  où  il  séjourne, 
l'agent  royaliste  intrigant  et  encombrant  qu'est 
Fauche-Borel  l'atteint  et  s'attache  à  ses  pas. 
Pendant  deux  années,  Pichegru  erre  en  Alle- 
magne, à  Brunswick,  àZell,  à  Essen,  à  Wesel, 
à  Augsbourg3.  En  1799,  toujours  à  l'instigation 
des  ministres  anglais,  il  pousse  une  pointe  en 
Suisse,  où  la  guerre  fait  rage  entre  les  soldats 
de  Souwaroff  et  ceux  de  Masséna4.  Son  expé- 
rience consommée  ne  semble  pas  avoir  eu  l'oc- 
casion de  s'y  faire  valoir  ;  général  sans  armée 
et  sans  état-major,  il  en  est  réduit  à  parcourir 
les  armées  des  ennemis  de  la  France.  Cinq  ans 
auparavant,  il  chevauchait  à  la  tête  de  ses  trou- 


1  Moniteur  du  13  janvier  1799.  Aulard,  Paris  pendant  la  réac- 
tion thermidorienne  et  sous  le  Directoire,  t.  V,  p.  2S2. 

s  Fauche-Borel,  Mémoires,  t.  II,  p.  241. 

3  Idem. 

1  Avis  transmis  à  lapolice  par  le  ministre  des  Relations  exté- 
rieures. Archives  nationales,  F:  614o. 
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pes,  en  conquérant.  Maintenant,  il  erre  d'une 
ville  à  l'autre,  inactif  et  s'usant  en  démarches 
stériles.  A  Paris,  nul  n'ignore  sa  trahison.  Au 
mois  de  décembre  1800,  il  est  presque  surpris  à 
Bayreuth  avec  des  espions  et  des  agents  anglais, 
que  le  gouvernement  consulaire  guette  depuis 
longtemps,  et  le  nom  de  son  ancien  élève  de 
Brienne,  de  Napoléon  Bonaparte,  la  rumeur  de 
ses  victoires,  de  son  coup  d'État  triomphant  par- 
vient aux  oreilles  du  général  parjure  J.  La  con- 
clusion de  la  paix  le  ramène  en  Angleterre, 
dans  ce  pays  «  qu'il  n'aime  pas  »,  au  mois  de 
juin  1801. 

Éprouve-t-il  quelque  remords  du  rôle  désho- 
norant que  ses  hôtes  lui  font  jouer,  ou  bien  le 
spectacle  du  gouvernement  consulaire  qui  s'af- 
fermit, sous  la  main  d'un  chef  tenace  et  habile, 
attise-t-il  son  violent  ressentiment?  Qui  le  saura 
jamais?  Réservé  et  silencieux,  Pichegru  est  un 
de  ces  hommes  dont  on  renonce  à  pénétrer  les 

1  «  Après  le  dix-huit  brumaire,  je  trouvai  Pichegru  à  Leitershof, 
près  d'Augsbourg.  La  vie  qu'il  menait  était  assez  douce.  Il  y  occu- 
pait un  logement  commode  et  décent.  Gomme  il  était  essentielle- 
ment religieux,  il  y  avait  l'ait  élever  une  chapelle  desservie  par  un 
bon  curé,  qui  venait  lui  dire  la  messe  ;  il  aimait  réunir  ses  amis 
à  sa  table  »  Fauche-Borel,  Mémoires,  t.  II,  p.  337. 
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mobiles  secrets.  11  ne  s'est  jamais  expliqué  sur 
sa  conduite  déconcertante;  les  quelques  lettres 
intimes  qu'on  a  de  lui  sont  si  brèves,  les  termes 
si  mesurés  et  vagues,  le  ton  si  détaché,  qu'on  ne 
se  représente  qu'avec  peine  ce  soldat  jadis  actif, 
autoritaire,  plein  d'entrain,  exerçant  un  charme 
indiscutable  sur  tous  ceux  qui  l'approchaient, 
devenu  le  confident  des  Bourbons  à  Londres,  le 
solliciteur  des  ministres  et  leur  auxiliaire  docile. 
Car  il  est  leur  homme.  Sous  le  nom  de  Capitaine 
Fridaïnque,  Pichegru  touche  un  traitement 
annuel  de  douze  mille  francs  '.  Les  rares  rela- 
tions qu'il  a,  appartiennent  à  ce  monde  d'aven- 
turiers qu'il  coudoie  depuis  trois  ans  sans  rougir: 
Badonville,  son  ancien  aide  de  camp,  l'ex-gé- 
néralLajolais,  un  petit  homme  au  regard  louche, 
dont  la  femme,  Catherine  Oberlin,  passe  pour 
avoir  été  la  maîtresse  de  Pichegru  avant  le 
18  fructidor  2,  un  ancien  collègue    du    Conseil 


1  Boulay  de  la  Meurthe.  Correspondance  du  duc  d'Enghien,  t.  I, 
p.  309,  313. 

s  Caudrillier.  Le  complot  de  l'an  XII.  Frédéric-François-Joseph- 
Michel  Lajolais,  né  le  l°r  août  1765  à  Wissenibourg  (Bas-Rhin),  lieu- 
tenant au  régiment  d'Alsace  en  4  784,  aide  de  camp  de  Kellermann 
en  1791.  colonel  en  1792,  général  de  brigade  en  1793,  emprisonne 
après  le  18  fructidor  comme  complice  de  Pichegru,  mort  au  château 
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des  Cinq-Cents,  Jean-Baptiste  Couchery,  qui 
compose  des  pamphlets  contre  le  Premier  Con- 
sul %  et  enfin,  un  certain  abbé  David,  ancien 
curé  de  Pompadour,  oncle  du  général  Souham, 
que  celui-ci  a  emmené  aux  armées,  où  il  rédi- 
geait des  rapports  dans  les  états-majors.  David 
a  même  écrit  une  histoire  des  Campagnes  de 
Pichegru  en  Hollande,  dont  son  héros  ne  paraît 
guère  enchanté  2.  On  parle  de  la  France  dans 


d'If  le  28  décembre  1808.  Archives  du  ministère  de  la  Guerre.  —  Voici 
deux  rapports  de  police  adressés  au  préfet  du  Jura,  le  1er  mai  1804, 
et  qui  fournissent  des  renseignements  inédits  sur  cet  épisode  de 
la  vie  de  Pichegru.  Ces  rapports  émanent  du  commissaire  de 
police  d'Arbois,  nommé  Cornu,  qui,  coïncidence  curieuse,  avait 
servi  sous  Pichegru  :  «  Madame  Lajolais  était  alors  bonne  amie  de 
Pichegru  ;  elle  venait  souvent  le  voir.  Il  y  avait  aussi  à  cette  époque 
une  dame  que  l'on  disait  être  de  Bruxelles  à  son  quartier  général  ; 
la  division  y  était  par  rapport  à  ces  deux  dames  «...  a  II  résulte  des 
renseignements  que  je  viens  de  prendre  auprès  d'un  nommé  Ser- 
vien-Barbier,  d'Arbois,  qui  a  été  carabinier  d'ordonnance  perma- 
nente auprès  de  Pichegru,  que  c'est  effectivement  Breck  (un  déser- 
teur autrichien,  adjoint  à  l'adjudant  général  Badonville,  qui 
passait  pour  l'espion  de  Pichegru)  qui  a  reconduit  cette  dame  de 
Bruxelles  avec  les  chevaux  et  la  voiture  de  Pichegru,  que  c'est 
lui  qui  allait  chercher  madame  Lajolais  avec  les  chevaux  et  la 
voiture  de  Pichegru,  que  quelquefois  ce  Breck  était  quatre  ou  cinq 
jours  absent,  avant  de  la  ramener  au  quartier  général.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'il  ait  eu  des  liaisons  avec  l'une  et  avec  l'autre. 
Barbier  est  à  croire  là-dessus,  car  il  a  toujours  suivi  Pichegru  et 
il  mangeait  à  sa  table.  Il  ignore  ainsi  que  moi  ce  qu'est  devenu 
Breck  :  pour  le  savoir,  il  faut  nécessairement  écrire  à  Haguenau.  » 
Archives  du  Jura. 

1  Moniteur  du  16  ventôse  an  XII  (7  mars  1804). 

5  Acte  d'accusation,  p.  224. 
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ce  cercle  étroit,  on  s'entretient  des  chances  du 
comte  de  Provence,  de  la  possibilité  d'une  res- 
tauration monarchique,  de  la  fragilité  du  gou- 
vernement de  Bonaparte,  et  Georges  Cadoudal, 
en  s'embarquant  au  mois  de  septembre  1803 
pour  aller  tenter  le  renversement  de  l'usurpa- 
teur, n'a  pas  négligé  d'approcher  Pichegru, 
de  le  sonder,  de  réveiller  sa  jalousie,  d'animer 
sa  foi  monarchique. 

A  quarante-trois  ans,  il  est  impossible  que 
le  général  consente  à  l'inaction,  et  les  émis- 
saires se  succèdent  chez  lui,  porteurs  de  pré- 
tendus avis  encourageants,  d'ouvertures  caté- 
goriques :  il  y  a  à  Paris  des  généraux  mécon- 
tents qui  brûlent  de  se  venger  de  Bonaparte  et 
qui  souhaitent  le  retour  de  Pichegru  ;  Moreau 
même,  son  ancien  dénonciateur,  désire  se  récon- 
cilier avec  lui;  puisque  l'on  n'obtient  pas  du 
Premier  Consul  la  radiation  de  Pichegru  de  la 
liste  des  émigrés  ni  son  rappel,  il  faut  passer 
outre.  La  conspiration  prend  corps  ainsi.  La 
bande  des  chouans  de  Cadoudal,  disciplinée  et 
obéissante,  est  prête  depuis  longtemps.  Dans 
l'automne  de  1803,  elle  s'ébranle,  se  sépare  par 
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petits  paquets,  et  tout  ce  monde  se  donne  ren- 
dez-vous à  Paris,  où  le  plan  définitif,  l'assassinat 
du  Premier  Consul  sera  alors  minutieusement 
arrêté. 

Pichegru,  lui,  attendait  encore.  Avec  sa  pru- 
dence innée,  il  réservait  sa  décision.  Comment 
sa  méfiance  instinctive  ne  se  serait-elle  pas  ac- 
crue au  spectacle  des  imprudences  et  des  indis- 
crétions que  commettaient  journellement  les 
émigrés  conspirateurs,  de  cette  bande  d'écerve- 
lés,  familiers  du  comte  d'Artois.  «  Allez  à  Paris, 
vous  aurez  de  l'occupation  »,  leur  avait  dit  celui- 
ci1.  Et  deux  jeunes  nobles,  les  frères  de  Poli- 
gnac,  sautant  sur  la  proposition,  avaient  fait 
aussitôt  leurs  préparatifs  de  départ.  Seulement, 
ils  s'y  prirent  d'étrange  façon.  En  rentrant  à 
Londres  à  cheval,  d'un  dîner  à  la  campagne,  la 
veille  de  leur  départ,  ils  se  postèrent  sur  une 
petite  lande,  et  à  mesure  que  passaient  les  invi- 
tés avec  lesquels  ils  venaient  de  souper,  ils 
s'amusèrent  à  arrêter  leurs  voitures,  en  deman- 
dant la  bourse  ou  la  vie  !  On  devine  combien 


1  Boulay  de  la  Mcurthe,  Correspondance  du  duc  d'Enghien,  t.  I, 
p.  393. 


62  LA  MORT  DE  PICHEGRU 

cette  espièglerie,  vite  rapportée  à  Londres,  attira 
l'attention  sur  leurs  projets1. 

Enfin,  le  8  janvier  1804 —  il  y  avait  cinq 
mois  que  Georges  était  à  Paris,  entouré  de 
presque  tous  ses  gens  —  Pichegru  résolut  d'en 
finir.  Des  avis  répétés  n'avaient  cessé  de  lui  par- 
venir, qui  le  pressaient  d'arriver  à  Paris,  où, 
lui  affirmait-on,  il  trouverait  un  accueil  favo- 
rable auprès  du  général  Moreau.  Toutes  les  dis- 
positions étaient  prises  pour  sa  sûreté  ;  il  n'avait 
qu'à  se  confier  aux  mains  de  ses  amis.  En  vain 
le  ministre  Hawkesbury,  auquel  il  demanda  un 
petit  bâtiment  pour  se  faire  transporter  sur  la 
côte  française,  chercha  aie  dissuader  ;  il  s'aper- 
çut que  derrière  le  général,  le  comte  d'Artois 
intervenait  activement  et  que  la  décision  de 
Pichegru  était  bien   arrêtée2.  Rendez-vous  fut 


1  Mémoires  de  la  comtesse  de  Boigne,  t.  I,  p.  198. 

*  Boulay  de  la  Meurthe,  ouvrage  cité.  Déposition  de  Frédéric 
Lajolais,  du  27  pluviôse  an  XII.  «  L'un  des  premiers  jours,  entrant 
dans  la  chambre  de  Pichegru,  j'y  trouvai  un  Français  qui  cau- 
sait avec  ce  général.  Ce  Français,  sachant  que  j'arrivais  de  France, 
m'en  demanda  des  nouvelles,  que  je  lui  donnai  avec  assez  de 
négligence.  Couchery,  qui  entra  un  moment,  me  dit  que  je  par- 
lais au  comte  d'Artois.  Celui-ci  resta  peu  de  temps,  mais  je  me 
rappelle  qu'un  moment  avant  de  sortir,  et  à  l'occasion  de  la 
France  dont  je  venais  de  parler,  il  dit  :  Si  nos  deux  généraux 
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pris  avec  le  capitaine  Wright,  un  marin  qui 
connaissait  à  fond  la  côte  et  qui  n'en  était  pas 
à  son  premier  débarquement  d'émigrés.  Dans 
la  soirée  du  8  janvier,  à  onze  heures  ',  une 
calèche  amenait  à  Deal,  un  port  situé  au  nord 
de  Douvres,  Pichegru,  Lajolais,  le  capitaine 
Wright  et  un  quatrième  personnage,  que  ses 
compagnons  n'appelaient  que  le  gros  major  et 
dont  le  véritable  nom  était  François  Rusillion. 
C'était  un  officier  Suisse,  originaire  d'Yver- 
don,  dont  l'existence  aventureuse,  la  face  pla- 
cide, l'embonpoint  respectable  et  l'amitié 
dévouée  avaient  conquis  Pichegru.  Après  avoir 
servi  dans  le  régiment  suisse  de  Castella,  puis 
dans  celui  d'Erlach,  Rusillion  s'était  retiré  dans 
sa  terre  des  Rochats,  près  d'Yverdon,  sur  la 
frontière  française.  Là,  ayant  réussi  à  se  faire 
nommer  commissaire  des  sels,  parle  gouverne- 
ment de  Berne,  il  avait  obtenu  un  passeport 
du  Comité  de  salut  public,  qui  lui  permettait  de 
franchir  librement  la  frontière.    Il  en  profita 


peuvent  bien  s'entendre,  je  ne  tarderai  pas  à  y  arriver.  »  Recueil 
des  interrogatoires  subis  par  le  général  Moreau,  p.  74. 


Bibliothèque  nationale,  ms.  fr.  3556,  fol.  308. 
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pour  favoriser  les  entreprises  des  royalistes,  des 
agents  duministre\Vickham,de  ceux  du  prince 
de  Condé.  Il  les  conduisait  à  travers  le  Jura,  les 
cachait  chez  lui,  préparait  des  dépôts  d'armes 
et  de  poudre  et  se  chargeait  de  la  correspon- 
dance qu'il  dissimulait  dans  le  timon  de  sa  voi- 
ture. Quand  Pichegru  se  retira  à  Bellevaux, 
après  sa  démission,  Rusillion  était  venu  lui 
apporter  les  propositions  de  Wickham  \  et  dès 


1  Sur  cette  démarche  de  Rusillion  auprès  de  Pichegru,  voir 
l'importante  lettre  du  ministre  Wickham  à  lord  Grenville  du 
15  juin  1796,  qui  reproduit  le  récit  de  Rusillion  et  dont  nous 
traduisons  un  fragment  :  «  Aussitôt  qu'il  (Pichegru)  eut  vu  l'écri- 
ture et  la  signature,  sans  la  lire,  il  me  pria  d"entrer  dans  son 
cabinet  pour  y  fumer  une  pipe.  Aussitôt-là,  il  me  dit  sans 
autres,  qu'il  avait  été  entouré  de  tant  d'espions  depuis  son 
départ  de  Paris,  môme  dans  ce  petit  village  (Bellevaux)  qu'il  ne 
fallait  point  s'étonner  s'il  se  méfiait  de  chacun.  —  Et  maintenant, 
major,  dites-moi  ce  que  me  veulent  ces  messieurs  et  ce  que 
je  puis  faire  pour  eux  !  —  Dès  que  leurs  pipes  furent  allumées, 
M.  Rusillion  lui  dit  que  son  désir  principal  était  de  connaître 
l'avis  du  général  sur  la  possibilité  d'effectuer  quoi  que  ce  fût  dans 
cette  province  ou  ailleurs,  dans  les  circonstances  présentes  ;  en 
second  lieu,  de  bien  vouloir  lui  donner  les  informations  qu'il 
jugerait  nécessaires,  troisièmement,  s'il  verrait  quelque  objection 
à  une  entrevue  avec  M.  de  Précy. 

«  A  la  première  question,  il  répondit  clairement  :  Rien  à  faire 
ici  ou  ailleurs,  excepté  peut-être  à  Paris,  à  moins  que  les  Autri- 
chiens ne  battent  complètement  nos  armées,  ce  qu'ils  sont  parfai- 
tement en  état  de  faire.  Je  ne  sais  rien  encore,  dit-il,  de  létat  de 
notre  propre  province,  mais  je  suppose  les  royalistes  maîtres  de 
Besançon,  de  Belfort  et  de  Huningue...  A  moins  que  les  Autri- 
chiens ne  repoussent  les  armées  suffisamment  pour  que  celles-ci 
ne  puissent  faire  aucun  détachement,  vous  devez  être  immédiate- 
ment enveloppés.  Besançon  est  considéré  comme  une  place  telle- 
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lors  il  s'attacha  à  la  fortune  du  général  qu'il  sui- 
vit à  Paris,  puis  dans  ses  pérégrinations  en  Alle- 
magne. Rusillion  avait  payé  déjà  de  plusieurs 
mois  de  captivité  au  Temple  ses  sympathies  peu 
dissimulées  pour  la  cause  royaliste.  S'il  consen- 
tait à  partager  les  périls  de  l'expédition  qu'en- 
treprenait Pichegru,  il  comptait  bien  se  dédom- 
mager au  rétablissement  de  la  monarchie  :  tan- 
dis que  son  ami  Fauche-Borel  obtiendrait  la 
direction  de  l'imprimerie  royale,  lui  se  contente- 
rait de  commander  une  légion  suisse  en  France, 
dont  il  serait  le  colonel  !  Puis,  dans  ce  Paris 
où  l'on  se  rendait,  le  Libertin —  c'est  le  surnom 
qu'employaient  les  correspondances  royalistes 
pour  le  désigner  —  espérait  des  distractions 
moins  rares  que  dans  l'austère  Angleterre  l. 


ment  importante  qu'ils  n'hésiteraient  pas  à  enlever  d'assaut  la 
citadelle,  dût  cet  effort  leur  coûter  dix  mille  hommes.  Rien  ne 
peut  être  accompli,  je  le  répète,  à  moins  que  les  armées  ne  soient 
battues  :  alors  vous  pourrez  faire  ce  que  vous  voudrez,  à  condition 
de  maintenir  la  terreur,  en  les  poursuivant  sans  merci.  Mon 
armée  n'a  pas  été  suffisamment  écrasée  l'an  dernier,  autrement 
j'en  aurais  été  le  maître  absolu.  Dites  à  ces  messieurs,  me 
répéta-l-il  au  moins  dix  fois,  que  s'ils  veulent  risquer  des  tenta- 
tives personnelles,  avant  que  l'armée  soit  écrasée,  ils  gâteront 
tout  et  ruineront  leurs  meilleurs  amis.  »  The  correspondence  of 
theright  honorable  William  Wickham,  Londres,  1870,  t.  I,  p.  374. 
1  Archives  du  ministère  de  la  Guerre.  Notice  abrégée  sur  la  vie, 
le  caractère  et  les  crimes  des  principaux  assassins  aux  gages  de 
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A  Deal  attendaient  quatre  autres  chouans, 
le  cadet  desPolignac,  un  jeunehomme  de  vingt- 
quatre  ans,  Armand  Gaillard,  qui  s'était  acquis 
avec  son  frère  Raoul  une  réputation  de  détrous- 
seur de  diligences  entendu,  le  marquis  de 
Rivière,  aide  de  camp  de  Monsieur,  et  Rochelle, 
dit  Richemont,  un  ancien  déserteur  de  l'ar- 
mée française.  Cette  petite  troupe  de  sept 
personnes  s'embarqua,  le  11  juin,  sur  le  cutter 
Le  Vincejo  du  capitaine  Wright.  A  une  heure  du 
matin,  on  leva  l'ancre.  Mais  les  vents  étaient 
contraires,  et  l'on  fut  cinq  jours  en  mer  avant 
d'arriver  en  vue  delà  falaise  de  Biville,  ce  point 
choisi  entre  Dieppe  et  Le  Tréport  pour  le  débar- 
quement *.  Un  Breton  dévoué,  Hermely,  dit 
Jean-Marie,  accompagnait  les  voyageurs  ;  depuis 
plusieurs  mois,  il  faisait  la  navette  entre  Paris  et 
Londres,  avec  un  courage  tranquille,  risquant 
sa  vie  à  chaque  passage \  C'est  à  lui  qu'on  devait 
la  découverte  du  lieu  d'atterrissage,  si  propice 
à  tous  égards. 

l'Angleterre  qui  sont  aujourd'hui  traduits  devant  le  tribunal  de 
la  Seine.  Paris,  1804,  Archives  nationales,  ADI  116. 

1  Bibliothèque  nationale,  ms.  fr.  3556,  fol.  308. 

*  Boulay  de  la  Meurthe,  ouvrage  cité,  t.  I,  p.  xi\. 
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Le  16  janvier,  à  onze  heures  du  soir,  la  cha- 
loupe du  cutter  s'approcha  du  rivage.  C'était 
l'heure  de  la  marée.  Au  cri  d'appel  «  Thomas  », 
qui  retentit  dans  la  nuit,  les  gens  du  bateau 
répondirent  par  celui  de  «  Jacques  »  \  Quelques 
minutes  après,  le  pêcheur  Horné  recevait  l'em- 
barcation et  la  halait  sur  la  grève.  La  falaise 
crayeuse,  haute  de  trois  cent  vingt  pieds,  se 
dressait,  surplombante,  sur  la  tête  des  arrivants, 
coupée  par  une  étroite  entaille,  dite  la  gorge  de 
Parfonval.  La  base  de  la  gorge  s'arrêtait  à  une 
centaine  de  pieds  au-dessus  du  rivage  ;  pour 
franchir  cet  espace,  une  corde  de  contreban- 
diers, attachée  de  six  pieds  en  six  pieds  à  des 
pieux  de  bois  branlants,  permettait  en  s'aidant 
des  pieds  et  des  mains  d'atteindre  un  premier 
seuil.  Ensuite,  toujours  accrochés  au  câble,  les 
contrebandiers  gagnaient  le  sommet  de  la  falaise 
par  un  sentier  non  moins  vertigineux.  A  l'or- 
dinaire, pour  éviter  de  donner  l'alarme  aux 
patrouilles  qui  surveillaient  la  grève,  le  dernier 
arrivé  relevait  l'extrémité  inférieure  de  la  corde 

'  Archives  nationales,  F7  6399. 
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etl'attachait  au  piquet  du  haut1 .  L'endroit,  certes, 
était  habilement  choisi,  mais  il  offrait  prise  en 
même  temps  à  la  plus  simple  des  embuscades, 
car  le  sentier,  en  sortant  de  la  gorge,  au  lieu 
d'aboutir  directement  au  sommet  de  la  falaise, 
suivait  une  sorte  d'entonnoir,  puis  s'élevait  en 
pente  douce  vers  l'intérieur  du  pays.  Et  Savary, 
en  accourant  un  mois  plus  tard,  comme  on  l'a 
vu,  n'aurait  pas  eu  de  peine  à  faire  le  plus  beau 
coup  de  filet  du  monde.  Ses  gendarmes,  postés 
dans  la  nuit  sur  les  deux  pentes  de  l'entonnoir, 
après  avoir  laissé  passer  la  bande,  l'eussent 
rabattue  sur  le  fond  du  vallon,  où  lui-même, 
tapi  sur  le  gazon  avec  le  reste  de  la  troupe,  l'au- 
rait accueillie  à  coups  de  sabre  et  de  trique. 
Pas  un  n'eût  échappé  2. 

Précédés  de  Jean-Marie,  Pichegru  et  ses  com- 
pagnons, escaladaient  la  falaise.  Comme  Cadou- 
dal,  cinq  mois  auparavant,  le  «  gros  major  »  et 
son  maître,  l'un  corpulent,  l'autre  athlétique, 
se  hissaient  péniblement  le  long  du  câble.  Piche- 

1  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  II,  p.  30. 

s  Voir  dans  Boulay  de  la  Meurthe,  ouvrage  cité,  t.  II,  p.  100- 
112,  les  lettres  de  Savary  relatant  les  détails  de  l'embuscade  qu'il 
avait  préparée  à  Biville. 
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gru,  coiffé  d'un  chapeau  en  toile  cirée  verte, 
avait  passé  sur  son  habit  une  capote  de  taffetas 
de  la  même  couleur  pour  se  garantir  des  em- 
bruns et  de  la  pluie.  A  sa  ceinture  de  cuir,  où 
pendait  une  cartouchière,  il  avait  deux  pistolets 
d'arçon.  Ses  bagages  étaient  renfermés  dans  un 
portemanteau,  et  deux  petits  portefeuilles  con- 
tenaient des  effets  d'une  valeur  d'une  quinzaine 
de  mille  livres  à  tirer  sur  des  banques  de  Paris. 
11  était  en  outre  muni  d'un  thermomètre  et 
d'une  carte  du  département  de  l'Oise1. 

Après  quinze  minutes  de  marche,  la  troupe 
fit  halte  ;  on  arrivait  à  la  ferme  Horné.  Dans  la 
salle  où  flambait  un  grand  feu,  une  table  était 
servie,  chargée  de  vin,  de  tartines  toutes  cou- 
pées et  d'un  gros  «  pain  de  beurre  2  ».  La  sol- 
licitude de  Jean-Marie  avait  tout  prévu,  même 
l'état  d'épuisement  et  de  fatigue  des  voyageurs 
que  réconforterait  une  heure  de  halte  dans  cette 


1  «  Effets  ayant  appartenu  à  Pichegru  trouvés  chez  Lajolais.  » 
Procès  instruit  par  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
département  de  la  Seine,  séant  à  Paris,  contre  Georges  Pichegru 
et  autres  prévenus  de  conspiration  contre  la  persomie  du  Premier 
Consul.  Paris,  G. -F.  Patras,  1804.  t.  III,  p.  6.  Recueil  des  interro- 
gatoires subis  par  le  général  Moreau,  Paris,  an  XII,  p.  103. 

*  Mémoires  d u  duc  de  Rovigo.  t.  II.  p.  30. 
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chaumière  de  pêcheurs.  Mais  il  était  impos- 
sible de  s'attarder;  la  maison  était  encore  dans 
le  rayon  d'étroite  surveillance  des  douaniers, 
qui  guettaient  toute  la  côte  :  ils  avaient  à  cent 
pas  un  de  leurs  postes  de  signaux  '. 

Un  nouveau  personnage  venait  d'apparaître. 
C'était  Gaston  Troche,  le  jeune  homme  dont 
on  a  parlé  plus  haut,  qui  servit  de  guide  au 
général  Savary  dans  son  expédition.  Troche, 
qui  connaissait  à  merveille  le  pays,  se  faisait 
fort  de  conduire  les  conspirateurs  hors  de  la 
zone  dangereuse,  à  leur  première  étape.  Sous 
son  escorte,  Pichegru  et  ses  compagnons,  après 
avoir  pris  congé  de  Jean-Marie,  se  remirent  en 
marche  dans  l'obscurité.  Ils  franchirent  bientôt 
la  grande  route  déserte  de  Dieppe  à  Eu,  et  à 
travers  les  champs  détrempés,  ils  gagnèrent  le 
village  de  Guilmécourt,  éloigné  de  deux  lieues 
de  la  côte  2.  Là,  tournant  brusquement  à  l'est, 
Troche  s'enfonça  avec  son  monde  dans  la  petite 
vallée  de  l'Yères. 

Ils  marchèrent  toute  la  nuit.  A  quatre  heures 

1  Mémoires  du  duc  de  Rovigo.  t.  II.  p.  30. 
5  Acte  d'accusation,  p.  140. 
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du  matin,  le  17  février,  on  atteignit  enfin  une 
ferme  isolée  sur  la  lisière  de  la  basse  forêt  d'Eu, 
la  Poterie,  dépendant  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre-en-Val.  Le  gîte  était  sûr.  Entourée  d'un 
vaste  verger  bien  clos,  «  l'herbage  »,  la  ferme 
avec  ses  bâtiments,  maison  d'habitation  et  éta- 
bles,  disposés  en  carré,  appartenait  aux  Détri- 
mont,  cousins  de  Troche  le  père,  l'ancien  pro- 
cureur d'Eu1.  On  pouvait  compter  sur  leur 
dévouement  ;  à  deux  reprises  déjà,  ils  avaient 
reçu  des  conspirateurs,  ceux  des  deux  premiers 
débarquements.  Au  moment  où  les  voyageurs 
exténués  pénétraient  dans  la  cour  et  gravissaient 
le  perron,  un  homme  d'aspect  corpulent  se 
montra  sur  le  seuil.  Ayant  aperçu  Pichegru  : 
«  Les  princes  sont-ils  avec  vous  ?  »  lui  demanda- 
t-il,  et,  sur  sa  réponse  négative,  Georges  Cadou- 
dal,  — car  c'était  lui  —  murmura  en  levant  les 
yeux  vers  le  ciel  :  «  Ah  !  nous  sommes  perdus2  ». 
Et  dans  la  salle  de  la  ferme,  tandis  que  Rose 
Détrimont  et  ses  filles  servaient  leurs  hôtes, 
Georges  et  Pichegru  se  pressaient  de  questions. 

1  Acte  d'accusation,  p.  301. 

-  Bonlay  de  la  Meurthe,  ouvrage  cité,  t.  II,  p.  39b. 
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Le  robuste  Breton  amenait  avec  lui  Raoul  Gail- 
lard, dit  Houvel,  le  frère  d'Armand,  son  domes- 
tique Louis  Picot,  et  l'un  de  ses  chouans,  Joyau 
dit  Villeneuve. 

Augmentée  de  Troche,  le  père,  accouru  d'Eu, 
la  compagnie  se  mit  à  table1.  Georges  et  ses 
gens  renseignaient  les  nouveaux  venus  sur  l'iti- 
néraire à  parcourir.  Pour  diminuer  le  danger, 
on  se  séparerait.  Lajolais  et  Rochelle  pren- 
draient une  route  plus  à  l'est,  et  piquant  sur 
Gamaches,  laisseraient  Aumale  à  leur  droite; 
puis,  comme  le  temps  pressait,  on  doublerait 
les  étapes,  et  au  lieu  d'accomplir  en  dix  jours  le 
trajet,  on  s'efforcerait  d'être  à  Paris  dans  six 
jours.  La  prudence  exigeait  qu'on  ne  voyageât 


*  Acte  d'accusation,  p.  301.  Interrogatoire  de  Troche  le  père, 
du  9  ventôse  an  XII  :  «  D.  —  Combien  de  temps  avez-vous  été  à 
table  avec  les  nouveaux  débarqués,  Georges  et  sa  suite  i 

R.  —  A  peu  près  une  heure  à  table. 

D.  —  L'individu  que  vous  désignez  dans  votre  interrogatoire 
du  16  pluviôse,  comme  ayant  très  peu  de  cheveux  sur  la  tête,  b'ès 
■peu  de  cheveux  à  la  queue,  ayant  une  belle  figure  d'homme,  che- 
veux châtains  tirant  sur  le  (fris,  était-il  à  côté  ou  en  face  de  vous 
à  table? 

R.  —  La  personne  que  j'ai  désignée  n'était  vis-à-vis  ni  à  côté 
de  moi;  elle  était  du  même  côté  que  moi;  mais  il  y  avait  cinq 
ou  six  personnes  entre  nous  ;  de  manière  que  je  ne  pouvais  la 
voir  qu'en  m'avançant  un  peu.  Je  n'ai  pu  voir  cet  individu,  que 
quand  je  me  suis  levé  pour  aller  de  son  côté  m'approcher  du 
feu.  Recueil  des  interrogatoires,  p.  109. 
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que  de  nuit  et  qu'on  s'écartât  des  grandes 
routes.  Aussi,  toute  la  journée  du  17  fut-elle 
employée  par  nos  gens  à  se  reposer  !  ;  ils  ne  quit- 
tèrent pas  la  demeure  des  Détrimont  où  l'on  fai- 
sait bonne  garde.  Qui  se  serait  douté  que  dans 
cette  ferme  paisible,  où  chacun  vaquait  à  sa 
besogne  journalière,  où  les  vaches  sortaient  de 
1  etable  pour  l'abreuvoir,  ce  jour-là  comme  les 
autres,  une  dizaine  d'hommes  se  cachaient,  qui 
ne  s'étaient  résolus  à  rentrer  en  France  qu'avec 
«  la  ferme  résolution  d'y  laisser  leurs  os  2  ». 

A  huit  heures  du  soir,  Georges  donna  le  signal 
du  départ.  Cette  fois,  on  s'en  allait  à  cheval, 
Pichegru  et  Cadoudal  en  tête,  le  fils  Détrimont 
servait  de  guide.  L'étape  d'ailleurs  était  courte, 
cinq  lieues  jusqu'à  Preusseville,  chez  un  sieur 
Loisel.  Lajolais  et  Rochelle,  on  l'a  vu,  s'étaient 
éloignés  de  leur  côté. 

Dans  la  nuit  du  18  au  19  février,  redoutant  de 
s'arrêter  à  Aumale3,  Pichegru  et  ses  compagnons 


1  Bibliothèque  nationale,  ms.  fr.  3556,  fol.  308. 

2  Déposition  de  Jean-Baptiste  Massignon,  cultivateur  à  Saint- 
Lubin,  commune  d'Arrouville,  Seine-et-Oise.  Archives  nationales, 
F7  6402. 

3  Déposition  de  Louis  Picot.  Recueil  des  interrogatoirse,  p.  407. 
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chevauchèrent  plus  de  douze  lieues  pour  gagner 
Feuquières,  où  un  nommé  Boniface  Colliaux  les 
hébergea,  et  le  lendemain,  nouvelle  étape  haras- 
sante qui  les  conduisit  à  Auteuil.  chez  un  paysan 
appelé  Quentin  Rigaud.  en  leur  permettant 
d'éviter  Beauvais.  Ils  ne  s'étaient  arrêtés  qu'une 
heure  «  pour  rafraîchir  »  à  la  ferme  de  Mon- 
ceaux, sise  sur  la  commune  de  Saint-Omer-en- 
Chaussée1.  Le  fermier  Nicolas  Leclerc.  en  les 
voyant  passer,  remarqua  l'équipement  des  deux 
voyageurs  les  plus  âgés,  dont  les  capotes  de  toile 
cirée  le  surprirent.  A  Saint-Lubin,  Nicolas  Mas- 
signon ,  prévenu  et  gagné  comme  les  autres,  s'em- 
pressait d'avertir  par  un  exprès  Denis  Lamotte, 
à  Saint-Leu  ;  ce  dernier  rencontra  la  troupe  qui 
venait  de  franchir  l'Oise,  près  du  bois  de  la 
Muette.  Ils  étaient  tous  à  cheval,  «  allant  très  dou- 
cement ».  car  leurs  montures  «  paraissaient  très 
fatiguées2  ».  On  cheminait  en  silence.  A  mesure 
qu'il  se  rapprochait  de  Paris,  Pichegru  devait 

1  Déposition  de  Louis-Charles  Leclerc,  au  Monceaux.  «  Parmi 
ces  trois  inconnus,  il  y  en  avait  deux,  très  âgés  et  puissants,  qui 
pouvaient  avoir  soixante  ans.  Ils  ne  se  sont  arrêtés  que  pour 
taire  rafraîchir  :  ils  n'ont  accepté  personne  pour  les  conduire.  » 
Archives  nationales,  F7  6400. 

4  Archives  nationales.  F'  6400. 
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sentir  croître  l'imprudence  de  son  entreprise. 
Les  rares  propos  échangés  en  cours  de  route  avec 
Georges  l'avaient-ils  déjà  mis  au  courant  des 
hasards  de  leur  aventure  et  des  risques  qu'ils  cou- 
raient? On  ne  sait.  Mais,  engagé  comme  il  l'était. 
Pichegru  n'était  pas  homme  à  faire  volte-face. 
Peut-être  trouvait-il  un  secret  plaisir  dans  cette 
marche  périlleuse,  lui  habitué  à  la  vie  des  camps, 
et  qui  ne  s'était  pas  déshabillé  une  fois  pendant 
son  voyage  de  déporté  du  Temple  àRochefort1. 
Peut-être  aussi  s'ingéniait-il,  comme  ceux  qui 
l'avaient  précédé,  à  recueillir  le  long  du  chemin 
des  impressions  sur  l'état  des  esprits,  à  s'infor 
mer  «  si  l'on  était  plus  heureux  en  France  avec 
un  consul  qu'avec  un  roi  »,  et  à  apprendre 
qu'on  «  était  beaucoup  plus  heureux,  attendu 
que  la  dîme  et  l'impôt  du  sel  étaient  suppri- 
més et  que  le  gibier  était  détruit2  ». 

Le  village   d'Eaubonne,   dans    la  vallée   de 
Montmorency  fut  leur  dernière  étape 3.  C'était  le 

*  Général  Dutertre,  Départ  du  Temple  pour  Cayenne  des  déportés 
des  17  et  18  fructidor  an  V.  Paris,  an  VIII,  p.  44. 

i  Déposition  de  Catherine  Rigaud,  femme  Massignon.  Archives 
nationales,  F7  6402. 

3  Déposition  de  Louis  Picot.  Procès  de  Georges,  t.  II.  p.  398  et 
suivantes. 
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dimanche  22  janvier.  Un  cabriolet  qui  les  atten- 
dait, emmena  le  même  soir  à  Paris  les  deux 
frères  Gaillard  et  Joyau.  Le  lendemain,  Raoul 
Gaillard  vint  chercher  Pichegru  et  Cadoudal,  et 
dans  cette  brumeuse  matinée  d'hiver1,  ils  firent 
leur  entrée  à  Paris  par  la  barrière  Saint-Denis. 

A  la  même  heure,  le  major  Rusillion  et  Louis 
Picot  franchissaient  la  barrière  de  Clichy.  Les 
chevaux  emmenés  par  Picot  chez  l'aubergiste 
Denand,  furent  remisés  par  les  soins  de  celui-ci 
dans  Técurie  qui  servait  aux  conspirateurs.  Se 
dispersant  comme  un  vol  d'étourneaux  dans 
l'immense  ville,  encore  endormie  dans  sa  quié- 
tude, ceux  des  «  brigands  »  qui  y  habitaient  depuis 
plusieurs  mois,  coururent  retrouver  leur  gîte, 
emmenant  chacun  un  de  leurs  compagnons 
nouvellement  débarqués. 

Pichegru  se  laissa  entraîner  vers  la  mon- 
tagne Sainte-Geneviève. 

Bulletin  de  l'Observatoire  de  Paris. 


III 
PICHEGRU   TRAQUÉ 

L'asile  que  destinait  Cadoudal  à  Pichegru  et 
que  son  séjour  prolongé  à  Paris  lui  avait  permis 
de  découvrir  était  une  maison  d'apparence  dis- 
crète, située  rue  du  Puits-de-1'Ermite,  n°  8, 
derrière  le  Jardin  des  Plantes.  L'homme  qui 
l'habitait  alors,  Jacques  Verdet,  un  petit  employé 
à  la  liquidation  de  la  dette  publique  l,  était  venu 
l'occuper,  trois  mois  auparavant,  en  d'assez 
curieuses  circonstances.  Un  de  ses  amis  lui  avait 
proposé  de  quitter  son  pauvre  logement  de  la 
rue  des  Écouffes  pour  s'installer  rue  du  Puits-de- 
l'Ermite,  dans  une  maison  plus  vaste,  où  il  tien- 
drait des   pensionnaires.  Verdet  et  sa  femme 


1  Dont  les  bureaux  «  étaient  sis  à  la  maison  de  Panthemont, 
rue  de  Grenelle  ». 
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déménagèrent  aussitôt  dans  l'immeuble  indiqué, 
et  tandis  que  l'ami,  qui  n'était  autre  que  Raoul 
Gaillard,  dit  Saint-Vincent,  leur  remettait  à  l'a- 
vance le  montant  de  deux  termes,  il  complétait 
par  de  multiples  achats  le  maigre  mobilier  de 
ses  protégés  â. 

Le  salon,  au  rez-de-chaussée,  avec  ses  rideaux 
de  mousseline  aux  croisées  et  ses  gravures  aux 
murs,  ses  fauteuils  de  velours  cramoisi,  sa  che- 
minée ornée  de  chandeliers  et  d'un  petit  cartel 
en  bronze,  prit  bien  vite  un  air  très  confor- 
table2. En  face,  de  l'autre  côté  du  palier  d'en- 
trée, se  trouvait  la  salle  à  manger,  au  premier 
étage  deux  chambres  occupées  par  les  Verdet,  et 
au  second,  deux  pièces  encore,  qui,  comme 
toutes  celles  de  l'immeuble,  s'éclairaient  à  la 
fois  sur  le  jardin  et  sur  la  rue. 

C'est  là  que  se  présentent  le  lundi  23  janvier 
Pichegru,  Cadoudal  et  deux  autres  personnages 
sous  l'apparence  de  tranquilles  pensionnaires 

1  Acte  d'accusation,  p.  317-323. 

t  État  des  effets  trouvés  chez  Verdet,  lors  de  la  perquisition 
faite  à  son  domicile  le  10  février  1804.  Tout  le  mobilier  fut  saisi, 
chargé  sur  quatre  voitures  à  deux  chevaux,  et  déposé  à  la  préfec- 
ture de  police.  Archives  de  la  prélecture  de  police. 
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en  quête  d'un  logement.  En  l'absence  de  son 
mari,  retenu  à  son  bureau,  Catherine  Verdet 
s'empresse  d'accueillir  ses  hôtes  de  son  mieux, 
et  remarquant  la  déférence  qu'ils  témoignent  à 
leur  compagnon  Monsieur  Charles,  elle  l'ins- 
talle dans  une  des  chambres  du  premier.  Cadou- 
dal,  qui  se  fait  appeler  Couturier  ou  La  Rive,  et 
Armand  de  Polignac  occupent  les  deux  pièces 
du  second  étage.  Picot,  dissimulé  sous  le  nom 
de  Joseph,  les  sert  à  table  *. 

Deux  jours  se  passent  ainsi,  durant  lesquels 
Pichegru  se  montre  peu.  Dans  le  petit  salon  si 
coquettement  aménagé  par  les  soins  de  Gaillard, 
il  se  restaure  après  l'exténuant  voyage  qu'il 
vient  d'accomplir  ;  il  médite  sur  sa  situation. 
Toute  la  réussite  de  ses  projets  dépend  d'un 
seul  homme,  du  général  Moreau.  Des  donneurs 
d'avis,  se  disant  bien  informés,  assurent  Moreau 
et  Pichegru  réconciliés.  Soit.  Il  faut  maintenant 
le  constater  et  obtenir  de  Moreau  un  rendez- 
vous.  C'est  à  quoi  vont  s'employer  ces   entre- 


1  Déposition  de  Gatherine  Verdet  :  «  Pichegru  n'avait  pas  alors 
de  perruque  et  poudrait  ses  cheveux  ;  il  portait  le  nom  de  Charles.  » 
l'rucès  de  Georges,  t.  III,    p.  !547.  Archives  nationales,  F7  6392. 


80  LA  MORT  DE  l'ICHEGRU 

metteurs  assez  suspects,  dont  s'entoure  depuis 
si  longtemps  l'ancien  conquérant  de  la  Hollande. 
Le  plus  remuant  de  tous,  Lajolais,  a  réussi  à 
devancer  d'une  journée  Pichegru  à  Paris.  Le 
dimanche  matin  22  janvier,  il  accourt  au  domi- 
cile de  Victor  Couchery,  le  frère  cadet  de  l'ex- 
député,  et  lui  souffle  à  l'oreille  ces  mots  :  «  Le 
général  arrivera  ici  ce  soir  ou  demain  ! 4  »  Cou- 
chery, qui  n'a  que  trente-deux  ans  2,  s'est  fait 
récemment  renvoyer  des  bureaux  de  la  gendar- 
merie, où  il  travaillait  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Moncey,  parce  qu'on  a  surpris  les  lettres  qu'il 
adressait  à  son  frère  à  Londres  3.  Sachant 
Pichegru  à  Paris,  il  n'a  rien  de  plus  pressé  que 
de  se  mettre  à  sa  disposition.  Deux  jours  après 
la  visite  de  Lajolais,  il  se  rend  à  la  rue  de  Gre- 

1  Déclaration  de  Victor  Couchery.  Recueil  des  interrogatoires 
subis  par  le  général  Moreau,  p.  131. 

i  II  était  né  à  Besançon.  Idem. 

3  Idem,  p.  129.  Victor  Couchery,  après  avoir  été  acquitté  au 
procès  de  Georges,  fut  détenu  à  la  prison  de  la  Force  jusqu'en  1810, 
puis  au  fort  de  Harn  jusqu'en  1815  Sous  la  Restauration,  il  adressa 
aux  députés  de  la  Chambre  une  supplique,  dans  laquelle  il  s'inti- 
tulait «  lecteur  de  S.  A.  R.  Monsieur  ».  Il  obtint  la  place  de 
secrétaire-rédacteur  à  la  Chambre  en  1816  et  exerça  ces  fonc- 
tions jusqu'en  1828.  Archives  nationales,  F'  6396.  Bibliothèque 
nationale,  Ln2"  4977.  Almanach  royal.  Il  mourut  à  Paris,  27.  rue 
du  Faubourg-Saint-Honoré,  le  10  juillet  1838,  Archives  de  la 
Seine. 
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nelle-Saint-Honoré  où  l'attend  celui-ci.  Un  fiacre 
stationne  non  loin  de  là.  Couchery  y  reconnaît 
legénéral,  et  montant  avec  lui,  le  suit  jusqu'aux 
boulevards  où  l'on  descend  de  voiture.  Quelques 
minutes  plus  tard,  il  embrasse  Pichegru  dans 
une  maison  de  la  rue  de  Carême-Prenant,  au  Fau- 
bourg du  Temple,  où  Cadoudal  a  également  un 
pied  à  terre1.  En  ce  jeune  homme  intelligent  et 
alerte,  Pichegru  flaire  un  collaborateur  précieux. 
Puis,  avant  de  se  remettre  à  la  recherche  d'au- 
tres auxiliaires  et  de  ses  anciennes  connais- 
sances des  armées  et  des  Conseils,  Pichegru 
songe  que  dans  ce  quartier  même  où  il  est  retiré, 
il  a  un  frère,  son  aîné  de  quatorze  ans,  qu'il  n'a 
pas  revu  depuis  le  18  fructidor2,  l'abbé  Jean- 
Louis  Pichegru,  docteur  en  Sorbonne,  et  le 
jeudi  24,  à  huit  heures  du  soir,  il  se  rend  rue 


1  Cet  appartement,  loué  jadis  par  un  des  conjurés,  Charles 
d'Hozier,  à  l'entresol,  avait  une  cache  qui  permettait  de  se 
glisser  au  rez-de-chaussée  de  la  maison,  et  de  sortir  par  une 
boutique  inoccupée  ;  elle  avait  été  pratiquée  par  un  entrepreneur 
nommé  Spain,  Cf.  G.  Lenotre,  Tournebut,  p.  31. 

4  Quand  Pichegru  partit  pour  la  Guyane  en  1797,  il  laissait  à 
son  frère  et  à  sa  sœur  une  dette  de  601)  francs.  Sans  ressources, 
ceux-ci  se  trouvèrent  forcés,  pour  l'acquitter,  de  vendre  l'habit, 
le  chapeau  et  l'épée  du  général,  [de  Larue].  Anecdotes  secrètes  sur 
le  18  fructidor,  p.  29. 
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Saint-Jacques,  «  aux  ci-devant  Jacobins  », 
accompagné  de  Lajolais  \  Quand  l'abbé  Piche- 
gru,  quelques  semaines  plus  tard,  pressé  parla 
police  de  Real,  prétendra  que  dans  cette  pre- 
mière entrevue,  lui  et  son  frère  n'échangèrent 
qu'un  bref  bonsoir  et  que  le  général  se  contenta 
deluidire,aprèsl'avoirembrassé  :  «Il  faut  que  tu 
viennes  un  jour  dîner  avec  moi  »,on  peut  suppo- 


'  L"abbé  Pichegru  était  né  à  Arbois,  le  23  juillet  1747,  et  demeu- 
rait rue  Saint-Jacques,  n°  568. 
«  N'avez- vous  pas  reçu  une  visite  de  votre  frère? 

—  Oui. 

—  N'est-ce  pas  dans  votre  domicile  rue  Saint-Jacques  ? 

—  Oui.  Ce  pouvait  être  huit  jours  avant  le  jeudi  gras,  sur  les 
huit  heures  du  soir.  Il  y  avait  Lajolais  et  une  personne  que  je  ne 
connais  point.  Mon  frère  n'est  resté  chez  moi  qu'un  demi  quart 
d'heure,  et  cette  personne  est  restée  accoudée  sur  une  com- 
mode, à  une  distance  trop  éloignée.  Mon  frère  m'a  dit  bonsoir. 
Nous  nous  sommes  embrassés,  et  il  a  fini  par  me  dire  :  «  11 
faudra  que  tu  viennes  un  jour  dîner  avec  moi. 

—  Vous  a-t-il  dit  d'où  il  venait? 

—  Non.  » 

Interrogatoire  de  l'abbé  Pichegru  du  16  février  1804.  Archives 
nationales,  F'  6403. 

«  Le  lerjanvier  1804.  mon  neveu \itel  quitta  le  général  Moreau 
pour  aller  faire  aussi  sa  visite  à  l'abbé  Pichegru,  frère  du  général, 
qui  demeurait  rue  de  Vaugirard  (?)  Le  jour  commençait  à  poindre: 
il  le  trouva  lisant  son  bréviaire.  Voici  ce  qu'il  en  tira  pour  toute 
réponse  au  billet  qu'il  lui  remit  de  la  part  de  l'abbé  David  :  Qu'il 
était  sans  nouv.  Iles  de  son  frère,  le  général,  depuis  quelques 
mois,  quil  n'avait  aucune  occasion  sûre  pour  lui  donner  des 
siennes  ;  que,  quant  a  lui,  il  vivait  dans  une  appréhension 
continuelle  que  son  frère  ne  vînt  à  quitter  le  lieu  sûr  qu'il  habi- 
tait ;  que  depuis  quelque  temps,  il  était  beaucoup  question  de 
lui  dans  tous  les  salons  de  Paris,  et  que  cela  l'inquiétait.  » 
Mémoires  de  Fauche-Borel.  t.  III,  p.  67. 
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serque  le  prêtre,  par  prudence,  écourta  singuliè- 
rementle  récit  de  leur  entretien.  Lui,  «qui  vivait 
dans  une  appréhension  constante  que  son  frère 
ne  quittât  Londres  » ,  et  qui  dans  les  salons  où  il 
pénétrait,  entendaitpartout  prononcer  son  nom, 
dut  éprouver  une  terrible  émotion  en  voyant 
entrer  dans  sa  cellule,  son  cadet,  non  plus  sous 
l'uniforme  empanaché  de  général  en  chef,  mais 
sous  l'aspect  d'un  simple  bourgeois,  en  redin- 
gote, épaissi,  grossi,  portant  des  favoris  rasés 
court,  à  la  hauteur  de  la  bouche,  des  nageoires, 
comme  on  disait  alors,  et  son  large  front 
d'athlète  creusé  de  rides.  Et  comme,  assailli  de 
craintes,  l'abbé  conjurait  son  frère  de  veiller  à 
sa  sûreté,  celui-ci  lui  annonça  qu'il  se  disposait 
en  effet  à  changer  de  retraite  dès  le  lendemain. 
Cette  fois  encore,  Cadoudal  a  fort  bien  pré- 
paré les  choses.  L'asile,  où  dans  la  journée  du 
28  janvier,  il  conduit  Pichegru,  est  une  jolie 
maison  isolée,  au  bas  de  la  colline  de  Chaillot, 
près  de  la  Seine.  Elle  a  été  louée  par  la  maî- 
tresse de  Bouvet  de  Lozier,  dont  On  a  raconté 
plus  haut  l'aventure  au  Temple.  Avec  une  pré- 
venance  égale  à  celle  de  Raoul  Gaillard,  Bou- 
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vet  s'est  efforcé  de  rendre  aussi  sûr  et  attrayant 
que  possible  le  refuge  qu'il  offre  aux  conjurés. 
La  grille  d'accès,  donnant  sur  le  quai  et  sur  la 
route  de  Versailles,  toujours  très  fréquentée,  a 
été  munie  d'un  volet  de  bois  pour  écarter  les 
regards  indiscrets.  Une  allée  monte  au  pavillon, 
auquel  on  accède  par  un  perron  de  quatorze 
marches.  La  salle  à  manger,  pavée  de  carreaux 
de  marbre  noirs  et  blancs,  comprend  une  table 
de  noyer  pour  huit  couverts  et  des  chaises 
cannées  de  paille  de  couleur.  Dans  le  salon, 
dont  les  quatre  croisées  s'ouvrent  sur  le  jardin, 
six  fauteuils  recouverts  de  velours  bleu  et  blanc, 
deux  bergères  en  soie  brochée,  deux  tables 
d'acajou  à  dessus  de  marbre,  composent  le  plus 
élégant  des  ameublements  \  A  côté,  une 
chambre  à  coucher,  avec  son  lit  à  colonnes, 
ses  consoles  et  ses  glaces  est  la  chambre  d'hon- 
neur, et  Bouvet,  auquel  on  doit  cette  coquette 
installation,  a  en  outre  engagé  des  concierges, 
le  sieur  Daniel  et  sa  femme,  qui  occupent  un 


1  «  Etat  des  lieux  et  meubles  de  la  petite  maison  louée  le 
30  messidor  an  XI  à  Mme  de  Saint-Léger.  »  La  propriétaire  s'appe- 
lait Umt>  Barizon,  née  Mottu.  Archives  nationales.  F7  6394. 
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petit  bâtiment  dans  la  cour  \  Enfin,  dans  le 
jardin,  un  bosquet  avec  des  chaises,  des  fau- 
teuils et  une  table  peinte  en  vert,  permettent 
aux  hôtes  du  pavillon  de  converser  le  soir,  en 
contemplant  la  berge  de  la  Seine. 

Le  rude  soldat,  habitué  au  hasard  des  canton- 
nements, introduit  dans  la  chambre  d'honneur, 
se  laisse-t-il  toucher  par  les  apprêts  si  complets 
et  par  les  attentions  de  ses  compagnons,  ou 
comprend-il  bien  vite  qu'ils  ne  sont  destinés, 
dans  la  pensée  de  Georges  et  de  ses  gens,  qu'au 
prince  attendu  avec  tant  d'impatience  et  que 
lui,  Pichegru,  n'a  pas  ramené2?  La  question  reste 
sans  réponse.  Imperturbable  et  muet,  Pichegru 
demeure  peu  communicatif,  étrangement  ré- 
servé. C'est  là  l'impression  de  tous  les  témoins 
de  cette  tragique  aventure. 

Au  reste,  le  soir  même  de  son  arrivée  à  Chail- 


1  Interrogatoire  de  François-Pierre  Daniel,  âgé  de  soixante- 
deux  ans,  natif  de  Vendôme,  journalier,  demeurant  rue  Mouffe- 
tard,  n°  163,  concierge  de  la  maison  de  Ghaiilot.  Archives  de  la 
préfecture  de  police. 

'-  «  J'avais  été  chez  le  général  Moreau.  le  matin,  pour  connaître 
l'endroit  qu'il  indiquerait  pour  le  rendez-vous  ;  car  au  premier 
moment  que  Pichegru  était  arrivé,  j'avais  été  en  prévenir  Mo- 
reau ».  Interrogatoire  de  Frédéric  Lajolais  du  26  pluviôse  an  XII. 
Recueil  des  interrogatoires,  p.  69. 
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lot,  une  épreuve  l'attend.  Grâce  aux  démarches 
infatigables  de  Lajolais,  le  général  Moreau  vient 
d'apprendre  la  présence  de  Pichegru  à  Paris  ;  il 
consent  à  le  voir  sur-le-champ.  A  peine  Piche- 
gru a-t-il  pris  possession  de  son  pavillon  de 
Chaillot  qu'on  le  prévient  de  se  rendre  le  soir 
même,  à  neuf  heures  précises,  boulevard  de  la 
Madeleine.  A  l'heure  dite,  Moreau,  en  habit 
bleu  et  en  chapeau  rond,  débouche  sur  le  bou- 
levard, une  canne  à  la  main.  Lajolais  qui  le 
guette  va  au-devant  de  lui  et  lui  dit  :  «  Le  géné- 
ral est  arrivé.  »  Comme  la  lune  éclaire  toute 
la  chaussée,  on  convient  de  passer  dans  l'allée 
près  de  la  rue  des  Capucines,  «  où  la  lune 
donne  moins  ».  Pichegru  descend  du  fiacre  qui 
l'a  amené  avec  Bouvet  de  Lozier,  et  suivi  de 
Georges,  gagne  le  rendez-vous1. 

L'arrivée  du  chef  des  chouans,  à  laquelle 
Moreau  ne  s'attend  pas,  jette  un  froid  sur  cette 
première  conférence2.  En  revoyant  après  tant 
d'années  d'absence  son  ancien  collègue  flanqué 


1  Recueil  des  interrogatoires. 

*  Déclaration  de  Victor  Couchery.  Recueil  des  interrogatoires, 
p.  132. 
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du  fameux  conspirateur,  Moreau  a-t-il  perçu 
immédiatement  dans  quelle  voie  périlleuse  il 
s'engage,  et  commence-t-il  à  éluder  aussitôt  — 
ainsi  que  l'affirme  un  témoin  —  ses  promesses 
de  concourir  au  rappel  des  Bourbons?  On  peut 
le  croire.  Quant  à  Pichegru,  tout  à  la  joie  de  sa 
réconciliation  avec  son  ancien  ennemi  et  de  re- 
rouver  un  appui  dans  l'immense  ville  où  il  se 
sent  isolé,  cette  première  entrevue  est  loin  de 
le  décourager.  Sans  doute  espère-t-il  sous  peu  le 
conduire  à  ses  vues  :  à  l'aide  de  cette  quinzaine 
de  généraux  mécontents  que  Moreau  fréquente 
et  de  ses  nombreuses  relations  au  Sénat,  il 
s'emploiera  à  renverser  le  Premier  Consul,  il 
s'emparera  du  pouvoir  et  rétablira  les  Bourbons. 
Depuis  tant  de  mois  qu'il  s'entretient  de  ce  pro- 
jet à  Londres  dans  l'entourage  du  comte  d'Ar- 
tois et  sous  son  influence,  Pichegru  ne  doute 
pas  de  l'accueil  favorable  que  lui  fera  Moreau. 
Par  son  association  à  Cadoudal,  son  enthou- 
siasme royaliste  le  précipite  dans  la  plus  grave 
erreur,  celle  de  s'imaginer  que  les  mécontents 
de  Paris,  après  s'être  défaits  de  Bonaparte,  tra- 
vailleront à  la  restauration  de  la  monarchie. 


88  LA  MORT  DE  P1CHEGRU 

Or,  il  s'en  est  fallu  d'une  heure  peut-être 
que,  sur  ce  même  boulevard,  les  conspirateurs 
ne  rencontrent  le  lugubre  cortège  de  Picot,  de 
Lebourgeois,  de  Querelle  et  de  Desol  emmenés 
à  deux  pas,  rue  des  Capucines,  devant  la  com- 
mission militaire  réunie  à  la  hâte  pour  les 
juger1!  Et  quand  un  second  rendez-vous  est 
ménagé  cette  fois  au  domicile  de  Moreau,  rue 
d'Anjou,  le  coup  de  théâtre  produit  par  le& 
aveux  de  Querelle  vient  d'éclater. 

C'est  le  mercredi  2  février.  Lajolais  arrivant 
à  pied  à  Chaillot  «  sur  les  sept  heures  et  demie 
du  soir  »,  y  trouve  Pichegru,  Cadoudal,  Rusil- 
lion  et  d'autres  chouans  réunis.  On  ne  parle  que 
de  la  trahison  ébruitée  par  le  Moniteur.  En  l'ap- 
prenant, Georges  s'est  écrié  :  «  Je  voudrais  que 
Querelle  fût  mort  »  ! 

11  voit  partir  avec  une  certaine  défiance  Piche- 
gru, escorté  de  Lajolais  et  de  Victor  Couchery 
et  murmure  :  «  Aujourd'hui,  Moreau  ne  se 
plaindra  pas,  je  n'y  serai  point2.  » 


1  Observations  sur   la  défense  de  Moreau.  Paris,   1804,   p.  12. 
Archives  nationales,  AD  I  116. 
i  Interrogatoire  de  Louis  Picot.  Archives  nationales.  F763y8. 
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Couchery  a  raconté  qu'après  avoir  été  intro- 
duits rue  d'Anjou,  les  deux  généraux  s'entretin- 
rent un  instant  seuls,  dans  un  cabinet,  et  que 
Pichegru  en  le  rejoignant  lui  dit  «  qu'il  était  fort 
content1  ».  Mais,  en  même  temps,  comme  s'il 
eût  saisi  les  inconvénients  de  ce  contact  si  direct 


1  Déclaration  de  Couchery.  Recueil  des  interrogatoires,  p.  133. 
Au  sujet  des  entrevues  de  Pichegru  et  de  Moreau  à  Paris,  voici 
ce  que  rapporte  le  duc  de   Rovigo,   d'après  un  récit  fait  à  un 
Anglais  par  le  général  Moreau,  lors  de  son  séjour  en  Amérique. 
G'est  Moreau  qui  parle.  «  Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  Piche- 
gru était  à  Paris  et  que  nous  nous  voyions  tous  les  soirs.  Lors- 
qu'il venait  chez  moi.  il  avait  coutume  de  demander  un  de  mes 
domestiques,  qui  était  le  seul  qui  le  connût,   et  auquel  j'avais 
donné  ordre  d'être  toujours  apprêté  pour  le  recevoir  et  l'intro- 
duire dans  mon  cabinet,  où  j'allais  le  rejoindre,  si  je  n'y  étais  pas 
déjà.  Il  arriva  qu'une  fois,  où  mon  salon  était   rempli  par  une 
société  qui  avait  dîné  chez  moi,  Pichegru  vint  plutôt  qu'à  son 
ordinaire.  Ne  trouvant  pas  sur  l'escalier  le  domestique  qui  avait 
Thabitude  de  l'y  attendre,  il  monta  jusqu'à  l'antichambre,    où 
n'ayant  de  même  trouvé  personne,  parce  que  mes  gens  étaient  à 
dîner,  il  ouvrit  la  porte  du  salon;  le  voyant  plein  de  monde,  il 
se  retira  aussitôt.  Heureusement,  il  ne  fut  remarqué  que  par  ma 
femme,  qui  avait  tourné  la  tète  du  côté  de  la  porte  au  moment 
où  elle  s'était  ouverte,  et  l'avait  reconnu.  Je  sortis  de  suite  pour 
aller  le  conduire  moi-même  à  mon  cabinet,  où  nous  restâmes 
une  partie  de  la  soirée.  Le  lendemain,  j"eus  une  explication  vive 
avec  ma  femme,  qui  prétendait  que  je  me  perdais,  parce  que  le 
général  Pichegru  ne  venait  sans  doute  à  Paris  que  pour  travailler 
en  faveur  des  Bourbons,  et  qu'une  fois  qu'il  n'aurait  plus  besoin 
de  moi,  il  me  ferait  repentir  de  ce  que  j'avais  écrit  contre  lui 
au  Directoire.  Elle  ne  cessa  pendant  longtemps  de  me  parler  sur 
ce  ton-là,  et  j'étais  dans  des  transes  mortelles  qu'elle  n'allât  enfin 
confier  ses  doléances  à  quelques-unes  de  ses  amies  ;  mais  il  paraît 
qu'elle  s'était  observée,  car  ce  n'est  pas  par  des  indiscrétions  de 
sa  part  que  l'on  a  eu  les  premiers  airs  de  cette  atfaire.  »  Mémoires 
du  duc  de  Rovigo,  t.  II,  p.  'J7. 
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avec  Georges  et  sa  bande,  Pichegru  résolut  de 
quitter  la  maison  de  Chaillot,  pourtant  si  pai- 
sible. «  Il  ne  voulait,  disait-il,  compromettre 
personne  et  préférait  à  tout  autre  asile  une 
maison  inhabitée  où  il  serait  seul  ». 

Parmi  ses  anciens  officiers  de  l'armée  du 
Rhin,  il  y  avait  en  ce  moment  à  Paris  un  ex- 
administrateur des  équipages,  nommé  Henri 
Rolland,  intéressé  encore  dans  les  fournitures 
militaires  *.  Rolland  avait  connu  Pichegru  à 
Illkirch,  et  par  l'entremise  de  son  ami  Lajolais, 
il  était  resté  en  relations  avec  le  général  pros- 
crit. C'était  un  homme  de  quarante-cinq  ans, 
fils  d'un  juge  de  paix  de  Dieppe.  Ses  fonctions 
à  la  fois  civiles  et  militaires  l'appelaient  à  s'ab- 
senter souvent  de  Paris.  Habilement  circonvenu 
par  Lajolais,  qui  lui  rendait  visite  à  chacun  de 
ses  séjours,  Rolland,  s'il  faut  l'en  croire,  aurait 
même  tenté  des  démarches  pour  obtenir  la  ren- 
trée de  Pichegru  en  France.  Et  comme  il  comp- 
tait aussi  au  nombre  des  quelques  personnes 


4  «  Pichegru  était  mon  voisin  à  Illkirch  ;  général  de  l'armée 
du  Rhin  où  je  servais,  il  avait  des  bontés  et  de  l'amitié  pour 
moi.  »  Déposition  de  Henri-Odile-Pierre-Jean  Rolland,  du  25  plu- 
viôse an  XII.  Recueil  des  interrogatoires,  p.  44. 
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reçues  par  Moreau,  il  était  naturel  qu'on  allât 
frapper  à  sa  porte.  Lajolais  n'y  avait  pas  man- 
qué. Rolland,  qui  arrivait  alors  du  département 
de  la  Meuse,  reçut  sa  visite.  En  quelques  mots 
il  était  renseigné  sur  la  présence  de  Pichegru  à 
Paris,  sur  les  difficultés  de  le  dérober  aux 
recherches  de  la  police,  que  les  aveux  de  Que- 
relle lançaient  dans  toutes  les  directions,  et  sur 
la  nécessité  de  procurer  un  gîte  à  son  ancien 
général1.  Le  temps  pressait.  Moreau,  auquel 
Rolland  avait  aussitôt  songé,  refusa  d'héber- 
ger son  collègue,  prétextant  «  la  quantité  de 
domestiques  qui  pourraient  le  reconnaître  chez 
lui2  ». 

Enfin,  le  5  février,  Pichegru  quittant  Chaillot 
sur  les  instances  de  Couchery  et  suivi  par  ce 
dernier  qui  portait  son  bagage,  apparut  chez 
Rolland  à  l'Hôtel  du  Cercle  des  Étrangers,  rue 
de  la  Loi.  «  J'avoue  que  j'éprouvai  une  grande 
jouissance  à  le  revoir,  a  raconté  plus  tard  Rol- 
land, je  l'embrassai  plusieurs  fois  avec  les  trans- 
ports de  l'amitié  dont  je   lui    prodiguais  les 

'  Recueil  des  interrogatoires,  p.  55. 
*  Idem,  p.  57. 
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soins1.  »  Puis,  une  longue  conversation  s'enga- 
gea entre  ces  deux  hommes.  Pichegru,  sans 
s'ouvrir  encore  à  Rolland  des  motifs  réels  de  sa 
venue  mystérieuse  en  France,  lui  fit  part  de 
son  désir  de  revoir  Moreau,  et  Rolland  promit 
de  s'y  employer. 

Dès  le  lendemain  il  s'occupe  de  son  hôte.  A 
huit  heures  du  soir,  il  met  à  sa  disposition  son 
cabriolet  pour  le  conduire  chez  Moreau.  Le 
secrétaire  de  celui-ci,  nommé  Fresnières2,  vient 
chercher  Pichegru  à  l'Hôtel  du  Cercle,  et  accom- 
pagné du  jeune  domestique  de  Rolland,  Fran- 
çois Lemaire,  ils  se  rendent  rue  de  la  Ville- 
TÉvêque,  où  la  voiture  les  laisse.  Au  bout  d'une 
heure,  ils  reparaissent.  Lajolais,  qui  est  arrivé 
sur  ces  entrefaites,  aborde  Pichegru.  Fresnières 
les  quitte3.  A  peine  rentré  au  domicile  de  Rol- 

1  Recueil  des  interrogatoires,  p.  57.  En  1807,  l'Hôtel  du  Cercle 
des  Etranger»,  104,  rue  de  la  Loi.  aujourd'hui  rue  de  Richelieu, 
était  tenu  par  Prémont  :  Almanachdu  commerce  de  Paris,  an  XII. 

*  Ce  personnage  dut  jouer  un  rôle  assez  important  dans  le 
complot,  car  Real,  en  donnant  l'ordre  à  la  policede  le  rechercher, 
signalait  son  arrestation  comme  étant  «  de  la  plus  haute  impor- 
tance ».  On  prétendit  qu'il  avait  trouvé  un  reluge  à  Paris,  chez 
le  chanteur  Elleviou.  Il  s'embarqua  en  octobre  1805  pour  l'Amé- 
rique pour  rejoindre  Moreau.  En  1814.  il  obtint  l'autorisation  de 
revenir  en  France.  Archives  nationales,  F7  6309. 

3  Interrogatoire  de  Frauçois-Sevère  Lemaire,  âgé  de  dix-neuf 
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land,  Lajolais  s'aperçoit  que  son  compagnon  a 
un  air  mécontent.  C'est  aussi  l'impression  de 
Rolland  qui  survient  peu  après.  S'il  faut  en 
croire  Lajolais,  Pichegru  «  s'ouvrant  un  peu 
contre  son  ordinaire  »  lui  dit  alors  en  lui  par- 
lant de  Moreau  :  «  Il  paraît  que  ce  bougre-là  a 
aussi  de  l'ambition  et  qu'il  voudrait  régner.  Eh 
bien  !  je  lui  souhaite  beaucoup  de  succès,  mais, 
à  mon  avis,  il  n'est  pas  en  état  de  gouverner  la 
France  pendant  deux  mois1.  »  Nul  doute  qu'au 
cours  de  ce  nouvel  entretien,  Moreau  vivement 
pressé  par  son  ancien  collègue  ne  se  soit  dérobé 
définitivement  à  ses  propositions  et  ne  lui. ait 
répondu,  comme  il  le  fit  à  Rolland  :  «  Je  ne 
puis  me  mettre  à  la  tête  d'aucun  mouvement 
pour  les  Bourbons .    Ils  se   sont  tous  si  mal 


ans,  du  15  février  1804.  «  Pichegru  avait  des  bottes  un  peu 
rondes,  à  la  mode  avec  des  revers.  Je  l'ai  conduit  une  fois  dans 
le  cabriolet  de  mon  maître.  Le  second  jour  au  soir,  il  est  allé 
avec  un  monsieur;  j'étais  derrière.  Je  l'ai  conduit  jusqu'à  la  rue 
de  la  Ville-l'Evêque,  contre  la  rue  de  la  Madeleine:  il  est  des- 
cendu ;  il  a  avancé  à  pied  en  me  disant  de  rester  là  à  1  attendre. 
Celui  qui  était  avec  lui  et  qu'il  avait  pris  dans  la  cour  même  de 
l'hôtel  est  allé  avec  lui.  Il  s'est  passé  une  heure  sans  que  j'aie 
revu  ni  l'un  ni  l'autre.  Au  bout  d'une  heure,  le  gros  monsieur 
est  rentré,  à  peu  près  à  neuf  heures.  »  Archives  nationales, 
F7 6400. 

1  Recve.il  des  interrogatoires,  p.  76. 
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conduits  qu'un  essai  semblable  ne  réussirait 
pas1.  »  Ce  refus  non  déguisé  explique  la  colère  de 
Georges  Cadoudal,  qui  avait  vu  clair,  quelques 
jours  auparavant,  dans  le  jeu  de  son  compa- 
triote :  »  Qu'est  ceci,  s'était-il  écrié  en  s'empor- 
tant,  et  pour  qui  nous  prenez-vous?  Nous  n'au- 
rons donc  travaillé  que  pour  vous  ;  s'il  en  est 
ainsi,  je  me  retire  et  vous  pouvez  bien  faire  vos 
affaires  tout  seul,  »  et  il  était  sorti  en  répétant 
à  ses  affidés  :  «  Il  paraît  que  Moreau  ne  voulait 
que  se  servir  de  nous  pour  prendre  la  place  du 
Premier  Consul  ;  mais  un  bleu  pour  un  bleu, 
j'aime  encore  mieux  celui  qui  y  est  que  ce  j... 
f...  là!  » 

Livré  à  ses  réflexions  et  en  proie  déjà  à  une 
vague  inquiétude,  Pichegru,  «  qui  se  sent  mal 
à  son  aise  chez  Rolland,  »  manifeste  au  bout  de 
trois  jours  le  désir  de  gagner  un  autre  gîte.  La 
chambre  où  il  demeure,  à  côté  de  Rolland,  n'est 
séparée  du  corridor  de  l'hôtel  que  par  une  cloi- 
son vitrée  par  le  haut  et  par  une  porte  égale- 
ment vitrée.  Imprudence  grave,  que  les  limiers 

i  Recueil  des  interrogatoires,  p.  69. 
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de  Desmarets  vont  bien  vite  utiliser.  Au  bout 
de  deux  jours,  l'un  deux  s'est  introduit  à  l'Hôtel 
du  Cercle,  s'est  faufilé  dans  le  corridor,  et  par 
la  porte  vitrée  garnie  d'un  rideau  très  léger  a 
surpris  Pichegru  lisant  dans  son  lit.  Courir  à  la 
préfecture  de  police,  et  y  rédiger  le  rapport 
suivant  est  bientôt  fait  : 

«  Lundi  dernier,  un  homme  de  cinq  pieds 
six  pouces,  beaux  yeux  noirs,  front  chauve, 
gilet  noir,  est  venu  loger  chez  R...,  agent  géné- 
ral des  transports.  Il  y  a  couché  jusqu'à  mer- 
credi. Le  domestique  étant  descendu  chercher 
le  dîner  pour  la  troisième  fois,  le  maître  de 
l'hôtel  lui  demanda  si  M.  Rolland  avait  quel- 
qu'un logé  chez  lui  ;  sur  l'affirmative,  il 
demanda  s'il  y  couchait,  que  dans  ce  cas  il 
monterait  l'après-midi  lui  demander  son  passe- 
port. Sur  les  quatre  heures,  l'homme  disparut. 
Jeudi,  un  petit  homme,  général  destitué,  dit  à 
Rolland  tout  bas  :  Nous  avons  acheté  un  lit. 
Depuis,  le  petit  général  vient  tous  les  jours  à 
onze  heures  chez  Rolland,  qui  lui  parle  toujours 
en  particulier  contre  son  habitude.  Voilà  ce  que 
j'ai  su  [de]  très  sûr  aujourd'hui...  Je  n'ai  pas  un 
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moment  de  doute  que  cette  capture  ne  soit  très 
importante1.  » 

Quand  ce  rapport  parvient  à  Desmarets, 
Pichegru  a  quitté  le  domicile  de  Rolland.  Il  s'est 
décidé  pour  l'appartement  qu'habite  Lajolais, 
rue  Culture-Sainte-Catherine",  et  l'on  s'y  trans- 
porte le  7  février,  au  grand  soulagement  de 
Rolland,  qui  commençait  à  prendre  peur  et  qui 
avait  prétexté  une  affaire  urgente  dans  le  Nord 
pour  s'absenter  de  Paris  \ 

Pichegru  reste  encore  en  rapport  avec  la  bande 
de  Georges  et  avec  son  chef;  mais,  dès  le  lende- 
main de  son  installation  chez  Lajolais,  des  bruits 
alarmants  se  répandent  parmi  les  conspirateurs  : 
C'est  le  cabaret  de  la  rue  du  Bac,  leur  rendez- 
vous,  fouillé  par  la  police,  Picot  et  Bouvet  de 
Lozier  arrêtés,  le  ménage  Verdet,  le  jour  suivant. 

Toutefois,  le  jeudi  9  février,  sur  un  billet 
qui  portait  ces  mots  :  «  On  vous  attend  demain, 


1  Archives  nationales,  F7  6392.  Dans  un  état  de  gratifications 
accordées  aux  agents  qui  arrêtèrent  ou  espionnèrent  les  conspira- 
teurs on  lit  :  A  la  personne  qui  a  donné  le  premier  avis  de  la 
présence  d'un  étranger  chez  Roland,  et  qui  a  continué  la  surveil- 
lance et  les  avis,  3  000  francs.  Archives  nationales,  F7  6393. 

*  Aujourd'hui  rue  de  Sévigné. 

3  Recueil  des  interrogatoires,  p.  62  et  63. 
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à  tel  endroit,  pour  dîner  avec  quelqu'un  que 
vous  aurez  plaisir  à  voir  »,  l'abbé  Pichegru 
s'est  présenté  rue  Culture -Sainte -Catherine, 
et  a  dîné  avec  son  frère,  en  compagnie  de 
Lajolais  et  de  Couchery.  Quelle  a  été  la  con- 
versation de  ces  quatre  hommes?  Là  encore, 
le  prudent  abbé  s'est  montré  d'une  discrétion 
trop  absolue  en  affirmant  «  qu'il  ne  s'était  agi 
que  de  boire  et  de  manger l  ».  Le  16  février,  les 
agents  de  Real  le  surprenaient  dans  son  logis. 
En  effet,  le  Premier  Consul,  dès  que  la  présence 
de  Pichegru  lui  avait  été  signalée  à  Paris,  s'était 
souvenu,  avec  sa  mémoire  infaillible,  de  l'exis- 
tence de  l'humble  prêtre  et  avait  aussitôt  donné 
l'ordre  qu'on  le  tirât  de  sa  retraite  et  qu'on  l'in- 
terrogeât2.  Ses  réponses,  bien  que  vagues  et 

1  Archives  nationales,  F7  6403.  Recueil  des  interrogatoires, 
p.  81. 

*  L'ordre  d'arrêter  l'abbé  Pichegru  est  du  14  février  1804.  «  A  pro- 
pos, reprit  l'Empereur  (dans  une  conversation  tenue  à  Saint-Cloud. 
le  14  juin  1804),  savez-vous  que  c"est  à  moi  qu'est  due  la  décou- 
verte de  Pichegru  à  Paris?  Ils  étaient  tous  à  me  dire  :  Pichegru 
est  à  Paris.  Fouché,  Real  me  chantaient  la  même  chanson,  mais 
ils  ne  pouvaient  me  donner  aucune  preuve.  Que  vous  êtes  bête, 
dis-je  à  Real!  En  un  tour  de  main  vous  saurez  à  quoi  vous  en 
tenir.  Pichegru  a  un  irère,  ancien  religieux,  qui  habite  Paris. 
Faites  chercher  sa  demeure  et  courez-y  ;  s'il  n'est  plus  dans  sa 
demeure,  cela  donnera  déjà  lieu  de  penser  que  Pichegru  est  ici  ; 
si  son  frère  est  au  contraire  dans  son  logement,  assuivz-vous  de 
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incomplètes,  concordaient  si  bien  avec  les  révé- 
lations de  Bouvet  de  Lozier,  que  les  agents  de 
Desmarets  se  crurent  assurés  de  la  capture  im- 
médiate de  Y  homme  au  manteau,  surpris  en 
vingt  endroits  depuis  quinze  jours,  et  sous 
lequel  ils  devinaient  l'ex-général  Pichegru. 

Aussi,  bien  qu'il  ait  pris  la  précaution  de  se 
dissimuler  sous  le  nom  de  Levasseur,  Lajolais 
ne  se  sent  plus  en  sûreté  chez  lui.  Huit  jours 
ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  l'arrivée  de  Piche- 
gru que  l'asile  ne  paraît  plus  tenable.  Couchery, 
envoyé  à  la  découverte,  court  chez  un  des  com- 
patriotes du  général,  Xavier  Janson,  ancien 
maire  de  Besançon,  qui  l'adresse  à  une  demoi- 
selle Suzanne  Gilles,  ouvrière  en  modes,  demeu- 
rant rue  des  Noyers.  Mlle  Gilles,  en  voyant  le 
rouleau  de  1.800  livres  que  Pichegru  a  remis  à 
Couchery,  consent  à  recevoir  «  pour  deux  fois 


sa  personne;  c'est  un  homme  simple  et  sa  première  émotion 
vous  mettra  sur  la  voie  de  la  vérité.  Tout  se  passa  comme  je 
l'avais  prévu.  Dès  qu'il  se  vit  saisi,  sans  laisser  le  temps  de  l'in- 
terroger, il  alla  au-devant  de  ce  qu'on  voulait  savoir  de  lui  et 
demanda  s'il  était  possible  qu'on  lui  fit  un  crime  d'avoir  reçu 
son  frère  chez  lui.  »  Mémoires  de  Bourrienne,  t.  VI,  p.  loi.  Les 
interrogatoires  de  l'abbé  Pichegru,  conservés  aux  Archives  natio- 
nales, contredisent  cette  dernière  assertion.  L'abbé  simula  la  plus 
complète  ignorance  des  projets  de  son  frère. 
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vingt-quatre  heures  »  un  négociant  en  faillite, 
qui  a  besoin  d'une  retraite,  et  c'est  sous  le  nom 
de  Prévost  que  Pichegru  se  rend  chez  elle  le 
lundi  gras  13  février  \  Sans  doute  espère-t-il 
revenir  bientôt  sous  le  toit  hospitalier  de  Lajo- 
lais,  car  en  le  quittant,  il  lui  a  laissé  son  porte- 
feuille, sa  valise  et  ses  hardes  \ 

Mais,  le  15  février,  dans  la  soirée,  Couchery 
apporte  rue  des  Noyers  de  terrifiantes  nouvelles  : 
Lajolais  et  Rolland  sont  arrêtés  ;  le  général 
Moreau,  rejoint  sur  la  route  de  Grosbois  par  les 
émissaires  du  préfet  de  police,  vient  d'être 
appréhendé  également  et  écroué  au  Temple. 

«  Pichegru  fit  un  geste  d'étonnement  et  de 
douleur  »,  raconta  plus  tard  Couchery,  «  mais 
il  ne  dit  rien  3  ». 

Dans  sa  cachette,  où  il  s'enferme,  il  ne  se 
doute  assurément  pas  du  «  filage  »  dont  il  est 
l'objet,  mais  il  est  impossible  qu'il  ne  perçoive 
pas  quelque  rumeur  de  l'orage  qui  gronde  dans 

iTiïiïiïS^"""-  Pr°cès  de  Geo"«  **** 

s  Etat   des    effets    trouvés  au  domicile   de  Lajolais    le  45  fis 
vner  1804.  Archives  de  la  préfecture  de  police. 
3  Recueil  des  interrogatoires,  p.  134. 
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Paris,  les  patrouilles  de  gendarmes  fouillant  les 
boulevards  pendant  la  nuit,  les  départs  de  déta- 
chements ordonnés  dès  le  30  janvier,  le  va-et- 
vient  des  agents  de  police  au  milieu  d'un  public 
inquiet,  étonné,  que  la  fièvre  commence  à 
gagner.  Car  on  se  demande  ce  que  signifient 
ces  perquisitions  dans  plusieurs  châteaux  des 
environs  de  Paris,  au  Marais,  près  d'Arpajon, 
chez  Madame  de  la  Briche,  au  Raincy  chez 
Madame  de  Damas,  chez  le  chevalier  de  Coigny 
à  la  Bretèche,  chez  le  citoyen  Rougemont  à 
Royaucourt1.  Dès  que  le  commandant  général 
de  la  gendarmerie  a  été  instruit  par  le  Premier 
Consul  du  débarquement  de  Biville,  il  a  appelé 
de  TOuest  ses  meilleurs  hommes,  ceux  qui  con- 
naissent Georges  Cadoudal  pour  l'avoir  pour- 
chassé dans  la  lande  bretonne2.  On  les  a  diri- 
gés sur  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
en  les  renforçant  de  troupes  de  ligne.  Leurs 


4  Lettre  de  Real  au  préfet  de  police  du  24  février  1804.  Archives 
de  la  préfecture  de  police.  «  On  indique  la  maison  du  citoyen 
Charles  Rougemont,  ayant  une  fabrique  de  cotons  filés  à  Royan- 
court,  près  la  maison  du  citoyen  Joseph  Bonaparte,  comme  pou- 
vant receler  le  major  Russillon,  suisse.  Ce  major  est  l'ami  du 
citoyen  Rougemont  ».  Archives  nationales,  F7  6404. 

-  Archives  nationales,  AF  IV  1328.  Rapports  de   gendarmerie. 
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postes  couvrent  tout  le  pays.  Cent  hommes  pris 
dans  la  garnison  d'Abbeville  occupent  le  village 
de  Preuseville  et  les  communes  d'alentour.  Des 
gendarmes    et    des    cuirassiers    stationnent    à 
Gaillefontaine,  à  Forges,  à  Meneval,  à  Gournay, 
à  Bezancourt,    à  Fleury-la-Forêt,   à  Lyons,   à 
Charleval,   à  Pont-Saint-Pierre1.  Les  bords  de 
la  Seine  et  de  l'Eure  sont  particulièrement  sur- 
veillés. Cinquante  hommes  d'infanterie  montent 
la  garde   à   Vernon,    vingt-cinq   cuirassiers   à 
Pont-de-1'Arche,  d'autres  à  Louviers,  aux  An- 
delys,  à  Pressagny,  à  Port-Mort,  à  Courcelles2. 
Et  comme  la  forêt  d'Eu,  avec  ses  seize  mille 
arpents  de  broussailles  et  ses  fourrés,  offre  un 
refuge    impénétrable    aux    conspirateurs,    des 
ordres  de  Paris  ont  prescrit  de  réquisitionner 
les  gardes  forestiers,  de  leur  faire  battre  les  bois 
et  d'épier  les  cabanes  des  bûcherons  et  des  ver- 
riers3. Trente-cinq  gardes,  partagés   en   cinq 
brigades,  fouillent  également  la  forêt  de  Lyons. 
Quant  à  Savary,  qui  guette  toujours  vaine- 

1  Archives  départementales  de  la  Seine-Inférieure,  série  M. 

*  Idem. 

*  Archives  nationales.  AF  IV  1328. 
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ment  à  Biville  le  quatrième  débarquement, 
après  avoir  opéré  sur  toute  la  côte  une  véritable 
rafle  de  prétendus  complices  des  chouans,  il  les 
a  fait  incarcérer  au  château  de  Dieppe,  déclaré 
en  état  de  siège.  Les  prisons  de  la  ville  deviennent 
trop  étroites  pour  recevoir  tous  ces  pêcheurs  et 
ces  paysans  normands,  auxquels  Savary  a  jugé 
bon  d'adjoindre  plusieurs  ci-devant  nobles  de 
relations  suspectes1. 

A  Paris,  l'énervement  croissait 2,  quand  le 
47  février,  devant  les  tribunes  bondées  du  Corps 
législatif  et  dans  un  solennel  silence,  le  grand- 
juge  lut  un  rapport  sur  la  conspiration,  où  se 
reconnaissait  la  manière  puissante  et  l'énergique 
concision  du  Premier  Consul.  11  dévoilait  les 
projets  de  Georges  et  de  sa  bande  d'assassins, 
dénonçait  à  l'indignation  publique  Pichegru  et 
Moreau,  «  deux  hommes  entre  lesquels  l'honneur 


1  Archives  nationales,  AF  IV,  1328. 

*  Rapport  de  police  du  27  pluviôse  an  XII  (17  février  1804). 
«  Partout  on  ne  s'occupe  que  <ies  événements  actuels.  L'esprit 
public  est  généralement  bon  et  l'on  demande  de  toutes  parts  une 
punition  terrible  pour  les  coupables.  On  dit  dans  le  public  que 
des  lettres  arrivées  d'Angers  portent  que  toutes  les  nuits  on  fait 
fusiller  dans  les  environs  trente  et  quarante  Vendéens,  que  ces 
contrées  ne  sont  rien  moins  que  tranquilles.  »  Archives  natio- 
nales. F' 3S32. 
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devait  mettre  une  barrière  éternelle  »,  énumé- 
rait  les  trois  débarquements  de  la  falaise  de 
Biville  et  les  noms  de  chacun  des  conjurés,  puis, 
avec  son  habileté  coutumière,  il  rassurait  les 
habitants  de  Paris.  «  La  plus  grande  partie  des 
brigands  est  arrêtée,  le  reste  est  en  fuite  et 
vivement  poursuivi  par  la  police.  »  Le  même 
jour,  le  gouverneur  de  Paris,  Murât,  faisait 
haranguer  les  soldats  de  la  garnison  dans  leurs 
casernes  et  leur  signalait  l'attentat  «  de  ces  cin- 
quante brigands,  reste  impur  de  la  guerre 
civile  ».  La  proclamation  de  Murât  affichée  sur 
les  murs  de  Paris1  et  le  rapport  du  grand-juge 
insérés  au  Moniteur  le  lendemain,  puis  dis- 
tribués dans  les  rues,  faisaient  aussitôt  Pobjet 
de  toutes  les  conversations.  On  vendait  en  un 
jour  trente  mille  exemplaires  du  rapport  du 
grand-juge2  ! 

De  domicile  en  domicile,  les  agents  de  Des- 

*  Nougarède  de  Fayet,  Recherches  historiques  sur  le  procès  du 
duc  d'Enghien,  t.  I,  p.  86.  «  Le  corps  législatif  s'est  formé  ensuite 
en  comité  secret.  Les  tribunes  étaient  entièrement  remplies  et  le 
plus  profond  silence  y  a  régné  pendant  la  lecture  du  rapport.  On 
a  manifesté  ensuite  la  plus  vive  inquiétude  pour  les  dangers  que 
le  Premier  Consul  avait  courus.  On  y  a  dit  aussi  que  l'évèque 
d'Orléans  était  arrêté.  »  Archives  nationales,  F7  3832. 

'Archives  nationales,  F'  3832. 
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marets  suivaient  la  trace  de  Pichegru,  haletants, 
croyant  opérer  chaque  soir  l'importante  capture. 
Tandis  que  le  bruit  courait  que  Georges  avait 
réussi  à  sortir  de  Paris  et  qu'il  errait  autour  de 
Lisieux1,  des  avis  formels  dénonçaient  la  pré- 
sence de  Pichegru  dans  la  capitale.  Telle  cette 
note  remise  à  la  préfecture  de  police,  le  17  fé- 
vrier :  «  Le  citoyen  Jacques  Berthomé,  militaire 
en  instance  pour  être  employé  dans  l'armée 
d'Angleterre,  ayant  ouï  dire  que  Pichegru  était 
à  Paris,  vient  comme  tout  bon  citoyen  ferait  en 
pareil  cas,  déclarer  au  magistrat  qu'un  individu 
vêtu,  à  ce  qu'il  présume,  d'une  redingote  vert 
foncé  et  coiffé  d'un  chapeau  rond,  recouvert  de 
toile  cirée,  a  été  rencontré  par  lui  mardi  ou  mer- 
credi, à  dix  heures  et  demie  du  soir,  dans  la  rue 
Saint-Pierre  prèsNotre-Dame-des-Victoires,  que 
ce  particulier  s'est  retourné  à  diverses  reprises 
pour  le  regarder,  que  lui  déclarant  connaissait 
Pichegru  pour  l'avoir  vu  chez  Monsieur  Val- 
lier,  chef  du  génie,  ayant  commandé  le  régi- 
ment où  avait  servi  Pichegru,  et  croit  que  cet 


'    Archives  nationales,  AF  IV  1328.  Rapport  de  gendarmerie 
du  1"  ventôse. 
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individu  pourrait  bien  être  le  dit  Pichegru, 
attendu  qu'il  eut  la  précaution  de  lever  ses  deux 
mains  pour  relever  le  collet  de  sa  redingote  et 
s'en  cacher  le  visage  ;  que  lui  déclarant  n'a  fait 
attention  à  toutes  ces  circonstances,  que  parce 
qu'il  sait  qu'on  recherche  Pichegru  comme  caché 
à  Paris1.  » 

Le  bruit  courait  aussi  que  parmi  les  officiers 
laissés  sans  commandement,  qui  erraient  à 
Paris,  d'anciens  aides  de  camp  de  Pichegru, 
furieux  de  leur  disgrâce,  conspiraient  en  faveur 
de  leur  général.  On  citait  enfin  l'ancien  ministre 
de  la  Guerre,  Schérer,  bien  oublié  dans  sa 
retraite  de  Chauny2. 

1  Archives  de  la  préfecture  de  police. 

*«  On  rapporte  que  l'intimité  n'a  cessé  de  régner  entre  Pichegru. 
le  général  Schérer  et  l'état-major  de  celui-ci.  On  dit  que  le  régi- 
ment de  dragons  qui  est  actuellement  à  Versailles  et  ses  chefs 
ont  le  plus  grand  besoin  d'être  surveillés.  On  assure  que  lorsque  ce 
régiment  était  à  Luxeuil,  Schérer  le  passa  en  revue,  que  Pichegru 
était  alors  dans  ses  terres,  aux  environs  de  Besançon:  qu'il  y  eut 
à  cette  époque  un  repas  auquel  assistèrent  Pichegru,  Schérer,  son 
état-major,  les  chefs  et  plusieurs  officiers  du  régiment  de  dragons 
et  que  l'on  but  à  ce  repas  à  la  santé  du  prince  de  Condé  et  des 
autres.  Un  certain  abbé  Muller  est,  dit-on,  l'âme  damnée  de 
Schérer  qui  ne  le  quitte  pas.  On  croit  qu'il  a  servi  d'intermé- 
diaire entre  Pichegru  et  Schérer.  Cet  abbé  Muller  a  la  plus 
affreuse  réputation.  On  croit  que  trois  aides  de  camp  de  Pichegru 
sont  cachés  dans  Paris.  L'un  d'eux  a  été  aperçu  le  soir,  mais  on 
ne  le  connaît  que  de  vue  :  le  second  est  un  ancien  chef  de  bri- 
gade du  4»  régiment  de  chasseur  à  cheval  :  il  est  de  Besançon  ou 
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il  était  naturel  de  supposer  que  parmi  les  per- 
sonnes auprès  desquelles  Pichegru  pouvait  cher- 
cher un  abri,  ses  anciens  compagnons  de  dépor- 
tation avaient  dû  se  laisser  loucherpar  sa  situation 
désespérée.  Et  l'adjudant  Ramel,  avec  lequel  il 
s'était  évadé  de  la  Guyane,  avait  été  brutalement 
arrêté  à  son  domicile,  rue  Saint-Roch,  et  con- 
duit à  la  préfecture  de  police,  où  il  rédigea  une 
protestation  véhémente,  à  l'adresse  du  préfet. 
De  Pichegru,  il  ne  savait  absolument  rien.  «  J'ai 
mon  bras  droit  cassé,  écrivait-il,  d'un  coup  de 
feu  que  j'ai  reçu  à  Saint-Domingue  ;  il  saigne 
encore.  Voilà  trente-six  heures  que  je  n'ai  été 
pansé.  Je  suis  incapable  de  me  passer  d'un  ser- 
vice ;  je  demande  que  vous  me  mettiez  sous  la 
surveillance  d'hommes  que  je  payerai1.  » 

Quant  à  Barbé-Marbois,  que  sa  haute  posi- 
tion de  ministre  du  Trésor  public  ne  protégeait 
même  pas,  il  fut  en  proie  à  de  telles  inquiétudes, 
que  le  19  mars,  il  écrivit  au  Premier  Consul  en 


des  environs.  On  sait  qu'il  était  lié  avec  Moreau.  Quant  au  troi- 
sième, il  ne  peut  être  que  Badonville.  On  les  recherche  tous  trois.  » 
Archives  nationales,  F7  3832. 

1  Rarael  fut  arrêté  le  15  février  1804,  à  son  domicile,  rue  Neuve- 
SainURoch.  Archives  de  la  préfecture  de  police. 
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niant  énergiquement  avoir  reçu  Pichegru  sous 
son  toit1. 

Repoussée  de  ce  côté-là,  la  police  dirigea  ail- 
leurs ses  recherches  éperdues.  Munis  du  signa- 
lement de  Pichegru  ainsi  libellé  :  Cinq  pieds 
cinq  pouces  ou  six,  moins  quelque  chose,  le  dos 
un  peu  courbé,  visage  un  peu  basané,  figure  un 
peu  large,  le  nez  large,  à  peu  près  comme  un 
mulâtre,  l'œil  très  vif,  cheveux  châtain  brun2,  les 
agents  de  Dubois  se  ruèrent  à  l'affût  de  diverses 
maisons  qu'on  venait  de  leur  indiquer,  «  rue 
Saint-Louis,  au  Marais,  chez  Mme  Moulin,  entiè- 
rement dévouée  à  Pichegru,  elle  a  son  buste 
dans  son  salon,  chez  M.  de  Saint-Leu,  rue  Bleue, 
la  seconde  porte  cochère  à  droite  en  entrant 
par  la  rue  Cadet,  ami  intime  de  Pichegru,  il 
pourrait  être  caché  chez  lui,  chez  le  citoyen 
Voyard,  rue  Saint-Florentin,  très  grand  parti- 
san de  Pichegru  ;  il  a  changé  depuis  quelques 
jours  beaucoup  de  billets  de  mille  francs  ;  cet 
échange  est  peut-être  le  résultat  de  négociations 

1  Cette  lettre  a  été  publiée  par  le  comte  Boulay  de  la  Meurthe. 
Correspondance  du  duc  d'Enghien,  t.  II,  p.  298,  qui  a  également 
reproduit  la  réponse  de  Napoléon  écrite  le  même  jour. 

*  Archives  de  la  préfecture  de  police. 
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que  Pichegru  aurait  fait  faire  de  lettres  de 
change  qu'il  a  apportées  de  Londres.  Ces  négo- 
ciations ont  dû  être  faites  par  l'entremise  de 
Coucheri1  ».  Mais,  là  encore,  les  perquisitions 
ne  donnèrent  aucun  résultat. 

Affolés,  chefs  et  sous-ordres  multipliaient  à 
Paris  les  visites  domiciliaires,  arrêtaient  en 
masse,  au  hasard,  sans  discernement,  «  avec 
une  rigueur  inutile  et  stupide  »,  comme  Savary 
et  ses  gendarmes  en  Normandie.  «  Paris  se  crut 
ramené  au  temps  de  la  Terreur2.  » 

C'est  ainsi  que  le  fils  du  préfet  de  Genève,  le 
jeune  de  Barante,  en  séjour  à  Paris,  fut  surpris 
à  six  heures  du  matin,  par  des  agents  qui  enva- 
hirent sa  chambre.  Comme  il  n'avait  pas  de 
passeport,  on  l'emmena  avec  deux  autres  habi- 
tants de  la  maison,  un  jeune  peintre,  élève  de 
David  et  un  domestique,  au  dépôt  de  la  préfec- 
ture de  police,  où  on  les  laissa  vingt-quatre 
heures  «  pêle-mêle  avec  les  filous  ». 

Malgré  cet  effroi,  Paris  ne  livrait  point  encore 
les  fugitifs.  Du  fond  de  sa  prison,  le  général 

1  Archives  de  la  préfecture  de  police. 

■  Souvenirs  du  baron  de  Raran/e,\.  I.  p.  112. 
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Moreau  gardait  des  partisans  ;  sa   popularité 
n'avait  pu  disparaître  tout  à  coup.  Dès  les  pre- 
miers jours  de  la  découverte  du  complot,  les 
marchands  d'estampes  étalaient  son  portrait  à 
leurs  devantures  ;  «  ils  le  vendaient  au  prix 
qu'ils  voulaient1.  »  11  avait  fallu  l'intervention 
de  la  police  pour  faire  cesser  ce  scandale.  En 
même  temps,  les  sbires  de  Real  avisaient  en 
plein  Palais-Royal,  collé  sur  le  rapport  du  grand- 
juge,   ce  placard  injurieux  :  Moreau  innocent, 
l'ami  du  peuple  et  le  père  des  soldats  aux  fers  ! 
Bonaparte  un  étranger,  un  Corse  devenu  usurpa- 
teur et  tyran  !  Français,  jugez  !  Ils  arrachaient 
le  même  écrit  affiché  aux  murs  de  la  Bourse,  à 
côté  de  l'arbre  de  la  Liberté.  Un  autre  jour, 
c'est  dans  les  allées  de  plusieurs  maisons  qu'ils 
mettaient  la  main  sur  ce  libelle  :  «  Citoyens,  si 
vous  êtes  assez  lâches  pour  souffrir  que  Pichegru 
et  Moreau  périssent,  nous  vous  jurons  de  mettre  le 
feu  dans  tous  les  coins  de  Paris  !  —  A  Brest,  les 
affiches   du   grand-juge    étaient    couvertes    de 
boue  ;  au  bas  on  lisait  ces  mots  :  Vive  Moreau  ! 

«  Bulletin  de  polie  du  3  ventôse  un  XII  (23  février   1804).  Ar- 
chives nationale?,  F7  3S32. 
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Périssent  les  assassins  !  Périsse  le  tyran  l  !  » 
Tandis  que  ces  avertissements  non  équivoques 
étaient  aussitôt  portés  aux  Tuileries,  puis  mis 
en  lieu  sûr,  àl'abri  des  indiscrétions,  les  colonnes 
du  Moniteur  se  remplissaient  tous  les  jours 
d'adresses  aux  termes  ampoulés,  félicitant  le 
chef  de  l'État  d'avoir  échappé  au  poignard  des 
assassins  de  Georges.  Les  départements,  les 
villes,  les  généraux,  les  magistrats,  défilaient 
à  leur  tour  ;  c'était  une  surenchère  de  protesta- 
tions lyriques  enflammées  2. 

Mais  Pichegru  demeurait  insaisissable.  Su- 
zanne Gilles,  après  l'avoir  hébergé  deux  jours, 
avait  été  avertie  par  Janson  de  l'identité  de 
son  hôte,  et  prise  de  peur,  elle  lui  «  refusa  le 
logement3  ».  Où  s'enfuit-il  ?  Quel  abri  choisit- 
il?  On  ne  le  saura  jamais.  L'histoire  ignorera 
le  détail  de  ces  dix  journées  de  fièvre  et  d'alertes, 


1  Archives  de  la  préfecture  de  police.  Archives  nationales. 
F7  3704.  Bulletin  du  12  ventôse. 

2  Bulletin  du  3  ventôse.  Archives  nationales,  F7  3832. 

3  «  Aussitôt  que  j'ai  été  instruite  que  c'était  ce  Pichegru  qui 
avait  été  amené  chez  moi,  et  qui  y  avait  logé,  je  n'ai  pas  voulu 
qu'il  restât,  et  lorsqu'il  a  été  sorti,  j'ai  déclaré  que  je  ne  soutïïi- 
rais  jamais  qu'il  y  remît  le  pied.  »  Déposition  de  Suzanne  Gilles. 
Procès  de  Georges,  t.  II,  p.  254,  t.  IV,  p.  246  et  suivantes. 
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pendant  lesquelles  Pichegru,  traqué,  courut  de 
porte  en  porte,  implorant  un  lit  ici  et  là,  offrant 
douze  et  quinze  mille  francs  pour  une  seule 
nuit  !  Rolland,  Lajolais,  le  général  Moreau,  son 
frère  étaient  sous  les  verroux  du  Temple  et  de 
l'Abbaye.  Des  deuxcompagnons  qui  lui  restaient, 
Victor  Couchery  seul  osa  le  rejoindre  à  son 
domicile  et  le  suivre  dans  ses  courses  nocturnes, 
car,  le  jour,  Pichegru  se  terrait1. 

Sur  les  quais,  où,  dix  ans  auparavant,  géné- 
ral victorieux  et  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  Pichegru,  avait  passé,  entouré 
d'un  état-major  caracolant,  sauveur  de  la  Con- 
vention2, il  en  était  maintenant  réduit  à  errer 

*  «  Un  soir,  je  sortis  avec  le  général  pour  lui  faire  prendre  l'air. 
Nous  étions  dans  la  rue  Saint-Denis,  lorsque  le  marquis  de 
Rivière  arriva  par  derrière.  Le  général  Pichegru  vint  à  lui  dans 
le  plus  étroit  de  la  rue.  Nous  nous  trouvâmes  vis-à-vis.  Ils  cau- 
sèrent ensemble.  Arrivés  au  bout  de  cette  rue,  nous  revînmes  sur 
nos  pas,  d'où  je  le  conduisis  à  son  asile.  D'autres  fois,  j'ai  conduit 
le  général  Pichegru  du  côté  de  la  rue  Saint-Martin.  Je  ne  puis 
dire  le  nom  de  la  maison.  »  Déposition  de  Victor  Couchery. 
Procès  de  Georges,  t.  IV,  p.  384. 

*  2  avril  1795.  «  La  nomination  du  général  Pichegru  à  la  place 
de  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne  a  donné  lieu  à  des 
conjectures  affligeantes.  En  le  voyant  passer  sur  le  quai  Pelletier 
avec  son  état-major,  des  citoyens  ont  dit  que  c'étaient  encore  des 
flagorneurs  et  qu'il  ne  fallait  crier  que  :  Vive  la  République  ! 
Mais,  d'un  autre  côté,  cette  nomination  est  bien  vue  de  la  majo- 
rité des  citoyens,  et  on  espère  que  l'expérience  de  ce  général  sera 
utile  à  la  chose  publique.  Voilà  ce  qui  résulte  des  différents  rap- 
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furtivement,  l'œil  aux  aguets,  l'esprit  torturé 
d'indécision.  Le  doute  l'envahissait,  paralysait 
sa  volonté.  Il  songeait  à  la  folie  de  son  entre- 
prise, cette  association  à  la  bande  de  Georges, 
ce  concours  donné  à  de  vulgaires  assassins  ;  il 
réalisait  maintenant  peu  à  peu  l'abaissement 
auquel  il  avait  consenti,  il  entrevoyait  l'abîme 
où  ses  espoirs  et  ses  projets  venaient  sombrer. 
Qui  eût  reconnu  dans  cet  homme  aux  traits 
ravagés  et  angoissés,  l'ancien  général  en  chef 
de  l'armée  du  Rhin,  l'officier  calme,  joyeux  et 
charmeur,  qui  enchantait  ses  hôtes  d'Alsace,  et 
que  peignit  dans  son  uniforme  sévère  de  géné- 
ral de  la  République  et  sous  ses  traits  de  madré 
Franc-Comtois,  la  belle  châtelaine  de  Rlotzheim, 
Mme  de  Salomon  \  ou  le  militaire  facétieux,  occu- 


ports.  »  Aulard,  Paris  pendant  la  réactiori  thermidorienne,  t.  I, 
p.  631.  —  «  Le  général  Pichegru  paraît  à  la  barre  (de  la  Conven- 
tion). Il  annonce  au  milieu  des  applaudissements  que  les  décrets 
sont  pleinement  exécutés.  Le  président  répond  que  le  vainqueur 
des  tyrans  ne  pouvait  manquer  de  triompher  des  sections  et  du 
crime.  Il  l'invite  aux  honneurs  de  la  séance.  Le  général  se  place 
parmi  les  représentants.  »  Séance  de  la  Convention  du  2  avril  l7yo . 
Moniteur. 

1  En  1793  et  1795,  alors  qu'il  commandait  l'armée  du  Rhin. 
Pichegru  établit  son  quartier-général  au  village  de  Blotzheim,  à 
trois  lieues  de  Bàle,  dans  la  vallée  du  Rhin,  et  logea  lui-même  au 
château,  qu'habitait  Pierre-Nicolas  de  Salomon  ancien  membre 
du  haut  conseil  d'Alsace.  j\Imo  de  Salomon,  née  Anne-Catherine- 
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D'après  une  miniature  inédite  du 

Château  de  Blotzheim  (Alsace). 
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pant  ses  loisirs  en  Belgique  à  chercher  femme 
par  la  voie  des  journaux,  et  faisant  insérer 
dans  le  Journal  de  Bruxelles  l'avis  suivant  :  «  Un 
militaire  d'un  grade  supérieur,  désirerait  unir 
son  sort  à  celui  d'unejeune  personne  de  quinze 
à  vingt  ans,  sachant  bien  écrire  et  monter  à  che- 
val, d'une  riche  taille  et  fortune  quelconque1.  » 

Presque  le  seul  de  ses  compagnons  de  voyage, 
qui  eût  échappé  aux  poursuites  de  Desmarets, 
le  marquis  de  Rivière  tenta  de  le  revoir  encore. 

Ces  deux  hommes  se  rencontraient  la  nuit, 
dans  des  rues  écartées  et  désertes,  échan- 
geaient   quelques    paroles,    se    soufflaient    à 


Joséphine  Krauss,  reçut  plusieurs  jours  à  sa  table  le  général  en 
chef  et  son  état-major,  et  des  réceptions  brillantes  eurent  lieu  à 
Blotzheim,  pendant  les  loisirs  de  la  campagne.  C'est  alors  qu'elle 
exécuta  le  portrait  de  Pichegru,  que  nous  reproduisons  ici.  Il 
nous  a  été  obligeamment  signalé  par  Mmo  la  comtesse  de  Dies- 
bach  et  nous  en  devons  la  communication  à  M.  le  capitaine 
Lion.  —  Quand  Pichegru  transporta  son  quartier-général  à 
Altkich,  il  vint  à  plusieurs  reprises  à  Blotzheim,  rendre  visite  à 
la  famille  de  Salomon.  D'autres  généraux  de  l'armée  française, 
Delaborde,  Gustine,  Schérer  s'établirent  également  à  Blotzheim, 
où  l'on  trouvait  toujours  table  servie  et  une  excellente  réception. 
Cf.  D1  Joseph  Sclimidlin,  Geschickte  von  Dorf  und  Bann  Blotzheim. 
Saint-Ludwig,  1906.  C'est  à  Blotzheim  que  Fauche-Borel  et  les 
émissaires  du  prince  de  Condé  vinrent  trouver  Pichegru.  Voir 
l'article  de  Caudrillier  cité  plus  haut,  p.  52,  note. 

1  Cf.  la  curieuse  plaquette  de  Camille  Picqué,  de  la  Biblio. 
thèque  royale  de  Bruxelles.  Pichegru  cherchant  femme  par  la 
voie  des  journaux,  parue  à  Bruxelles  en  186S. 
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l'oreille  les  nouvelles.  Quand  on  se  quittait, 
après  avoir  frémi  d'être  épié,  on  regagnait  son 
logis,  plus  anxieux  encore  d'y  être  surpris. 

Un  soir,  Pichegru  arrive  au  rendez-vous,  en 
proie  aux  plus  sombres  idées,  et  prenant  son 
pistolet,  il  annonce  à  son  compagnon  sa  ferme 
résolution  de  ne  pas  aller  plus  loin,  et  de 
mettre  fin,  en  ce  moment,  à  une  existence 
intolérable.  De  Rivière  réussit  à  le  calmer, 
mais  rentré  dans  son  asile,  Pichegru  posant 
son  arme,  s'écrie  :  «  Encore  une  soirée  comme 
celle-ci,  et  çen  est  fait*  !  » 

C'est  alors  qu'à  bout  d'expédients  et  renon- 
çant à  l'Hôtel  des  Invalides,  où  il  a  songé  à  se 
tapir",  il  va  heurter  à  la  porte  d'une  maison 
de  la  rue  Vivienne  3,  chez  un  commissionnaire 

•  Desmarets,  Quinze  ans  de  haute  police,  édition  Savine, 
p.  128. 

*  «  Pichegru,  presque  réduit  à  lui-même  par  la  détention  de 
son  frère,  de  MM.  Roland,  Lajolais  et  du  général  Moreau..., 
suivi,  jour  par  jour,  sous  les  noms  de  Prévôt  et  de  Martin,  son- 
geait à  se  cacher  à  l'Hôtel  des  Invalides,  quand  il  fut  surpris.  » 
Ibidem,  p.  103. 

3  Sans  pouvoir  l'affirmer  d'une  façon  indubitable,  nous  croyons 
savoir  que  la  maison  où  habitait  Treille,  au  n°  11  de  la  rue 
Vivienne,  correspond  encore  aujourd'hui  au  n°  11  actuel,  et 
forme  l'angle  de  la  rue  Vivienne  avec  la  rue  Colbert.  Cette  mai- 
son appartenait  en  l'an  IX  à  l'émigré  Soudeilles  et  fut  «  mise 
sous  la  main  de  la  nation  »  le  12  vendémaire  an  IX.  Par  arrêté 
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de  marchandises,  nommé  Treille.  Treille  a 
épousé  deux  ans  auparavant  une  dame  Decaux, 
que  Pichegru  a  connue  jadis  aux  armées,  ainsi 
que  sa  fille,  qui  a  maintenant  seize  ans  \  Comme 
Rolland,  Treille  a  été  intéressé  aux  fournitures 
d'armées.  C'est  un  fidèle  des  loges  maçonniques, 
pour  lesquelles  il  a  composé  un  Recueil  élémen- 
taire de  franc-maçonnerie  adouhiramite,  dédié  aux 
francs-maçons  instruits  2. 

Sur  les  instances  de  sa  femme,  Treille,  qui 
ne  connaît  pas  personnellement  Pichegru, 
accepte  de  le  recevoir  chez  lui.  C'est  dans  la 
journée  du  26  février.  Le  soir,  après  la  ferme- 
ture du  magasin,  Pichegru  soupe  avec  ses 
hôtes.  Ceux-ci  vivent  à  l'écart,  ne  voyant  qu'un 
certain  Leblanc,  habitué  de  la  Bourse,  que 
Treille  rencontre  aussi  à  la  loge,  où  il  se  rend 
tous  les  jours  3.  Leblanc  a  trente  ans,  des  che- 

du  22  prairial  an  X,  le  préfet  fit  mainlevée  du  séquestre  au  profit 
du  citoyen  Jacques-François  De  Saul  Soudeilles.  Sommier  général 
des  propriétés  nationales  aux  Archives  de  la  Seine,  et  communi- 
cation de  M.  Gustave  Bord. 

1  Treille,  La  vérité  dévoilée  par  le  temps  ou  le  vrai  dénonciateur 
du  général  Pichegru  signalé.  Bibliothèque  nationale,  Ln  *'  19  771. 

2  Quérard,  La  France  littéraire,  t.  IX,  p.  539. 

3  Dénonciation  au  Roiet  à  l'opinion  publique  d'iniquités  et  d'at- 
tentats commis  par  le  préfet  de    police   Dubois,   à  Paris,    chez 
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veux  et  une  moustache  noirs,  un  nez  très  fort. 
Dans  cet  homme  aux  yeux  gris,  qui  se  donne 
pour  courtier  d'affaires  et  qui  s'absente  fré- 
quemment de  Paris,  Treille  est  loin  de  soup- 
çonner un  mouchard  de  la  police,  employé 
dans  ses  bureaux  depuis  Tan  IV,  servant  à  la 
fois  celle  de  Bonaparte  et  celle  de  Davout, 
échangeant  avec  une  parfaite  aisance,  quand 
l'occasion  l'exige,  son  nom  de  Leblanc  pour 
celui  de  Montfort.  11  s'appelle  véritablement 
Blanc  Montbrun  ;  il  est  originaire  de  Chambéry1. 

Dans  le  petit  appartement  qu'il  occupe  rue  de 
Chabanais,  non  loin  de  la  demeure  des  Treille, 
il  vit  seul,  assez  retiré. 

Leblanc,  habitué  du  logis,  se  trouve  rue  Vi- 
vienne,  à  table  avec  Pichegru.  Le  lendemain  il 
reparaît.  Les  Treille  sont  embarrassés.  Leur 
appartement  se  compose  d'une  suite  de  pièces, 
disposées  en  enfilades.  Il  devient  malaisé  de 
dissimuler  la  présence   du  général  aux   nom- 

Delaunnay,  1814.  L'auteur  est  un  avocat,  nommé  Lauze  de  Perret. 
Cette  brochure  et  La  Vérité  dévoilée  ont  été  citées  et  utilisées  par 
M.  G.  Lenôtre  dans  un  piquant  article  sur  Leblanc,  Vieilles 
maisons.  Vieux  papiers,  lre  série,  Paris.  1902. 

1  Léonce  Grasilier,  Par  qui  fut  livré  le  général  Pichegru.  Paris. 
! 
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breux  clients  qui  ne  cessent  d'entrer  et  de  sor- 
tir. Pichegru  lui-même  avoue  qu'un  asile  plus 
sûr  et  plus  commode  s'impose.  Leblanc,  qui 
arrive  à  ce  moment,  est  mis  au  courant  des 
perplexités  de  ses  amis.  11  propose  son  domi- 
cile. On  l'accepte  et  l'on  convient  de  s'y  rendre 
dans  la  soirée.  S'excusant  à  l'avance  de  la 
simplicité  et  du  manque  de  confort  de  son  logis, 
Leblanc  remercie  chaudement  Pichegru  de 
l'honneur  qu'il  lui  fait  en  acceptant  son  hospi- 
talité. 

On  est  à  peine  à  table  depuis  quelques  ins- 
tants que  Leblanc,  prétextant  un  rendez-vous 
urgent,  prie  ses  hôtes  de  l'excuser  ;  il  a  une 
fourniture  importante  à  conclure  \ 

Où  court-il  si  précipitamment?  A  l'hôtel  du 
gouverneur  de  Paris,  peut-être,  comme  on  l'a 
cru,  ou  chez  un  personnage  qui  le  guette  depuis 
vingt-quatre  heures  et  qui  suit  tous  ses  gestes. 
C'est  un  Franc-Comtois  énergique,  audacieux, 
avec  des  yeux  petits  et  vifs,  qui,  lui,  moucharde 
pour  son  plaisir,  parce  que  le  métier  lui  plaît  et 

1  La  Vérité  dévoilée. 
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qu'il  est  intelligent.  Désiré  Joliclerc  est  riche, 
il  possède  une  maison  à  Paris,  des  biens  dans 
son  pays,  mais  la  police  l'attire.  Il  vient  de  pas- 
ser plusieurs  mois  à  Londres  pour  le  compte  de 
celle-ci.  Il  s'est  faufilé  dans  la  bande  de  Georges, 
il  s'est  fait  l'ami  de  la  plupart  des  chouans  qu'il 
espionne  consciencieusement,  et  quand  ceux-ci 
transportent  à  Paris  leur  quartier  général, 
Joliclerc  s'y  rend  aussi.  11  y  retrouve  Victor 
Couchery,  un  ami  d'enfance,  avec  lequel  il  a 
professé  naguère  «  chez  le  savant  abbé  Gau- 
thier1 ». 

On  refait  vite  connaissance.  Couchery  n'a 
bientôt  plus  de  secrets  pour  son  ex-collègue,  et 
en  quelques  semaines,  l'autre  en  sait  plus  long 
sur  les  gestes   de  Pichegru  que  les  plus  fins 


4  M.  Léonce  Grasilier.  a  reconstitué  dans  sa  brochure  Par  qui 
fui  livré  le  général  Pichegru,  la  vie  de  cet  auxiliaire  important 
de  la  police,  dont  le  nom  se  rencontre  en  effet  à  diverses  reprises 
dans  l'affaire  Pichegru.  Tout  en  reconnaissant  avec  lui  la  part 
qu'il  prit  à  l'arrestation  du  général,  il  nous  est  impossible  de  ne 
pas  tenir  Leblanc  pour  l'auteur  direct  et  responsable  de  la 
trahison.  Ajoutons  que  le  nom  de  Joliclerc  avait  déjà  été  signalé, 
à  l'occasion  du  même  événement,  par  J.  Crétineau-Joly.  Histoire 
de  la  Vendée  militaire,  nouvelle  édition  illustrée,  t.  IV.  Désiré 
Joliclerc  est  probablement  un  parent  du  volontaire  François- 
Xavier  Joliclerc,  dont  M.  Funck-Brentano  a  publié  en  1905  les  char- 
mantes lettres.  Tous  deux  sont  nés  dans  la  paroisse  de  Migno- 
villard.  département  du  Jura. 
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limiers  de  Real,  les  Legris,  les  Charlet  ou  les 
Mathieu  '. 

Dans  les  couloirs  du  ministère,  il  a  croisé 
Leblanc.  Nos  deux  compères  travaillent  pour  le 
même  maître,  l'un  en  amateur,  l'autre  par 
besoins.  L'insuccès  des  recherches  de  la  police, 
à  laquelle  Pichegru  échappe  encore,  décuple  le 
zèle  de  tout  ce  monde  suspect.  Et  là-dessus,  le 
bruit  court  que  le  gouverneur  de  Paris  promet 
cent  mille  francs  à  celui  qui  livrera  Pichegru. 

Possesseur  de  l'inappréciable  secret,  instruit 
par  Joliclerc  ou  ébloui  par  la  perspective  de  pal- 
per tant  d'or,  Leblanc  a  vite  machiné  son  coup. 

Le  voilà  qui  revient  chez  les  Treille,  qui 
reprend  sa  place  à  leur  table.  Le  souper  s'achève, 
on  cause.  Sur  les  neuf  heures,  Pichegru  se 
lève  ;  il  entre  un  instant  dans  la  chambre  de 
Mme  Treille,  pour  déposer  quelques  papiers, 
croit-on.  Puis,  escorté  des  Treille,  de  leur  fille 
et  de  Leblanc,  il  sort  de  la  maison,  prend  la 
rue  Colbert  et  débouche  par  le  passage  du  même 
nom  clans  la  rue  de  la  Loi,  silencieuse  et  déserte, 


1  Archives   nationales,   F7  6393.    Gratifications  accordées  aux 
agents  employés  dans  l'affaire  Pichegru. 
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ce  soir-là,  car  l'Opéra  fait  relâche  •  ;  sa  façade 
n'est  pas  illuminée  comme  les  soirs  de  spec- 
tacle, et  la  chaussée  reste  obscure.  Arrivés  à  la 
rue  Neuve-des-Petits-Champs,  qui  la  coupe,  ils 
tournent  à  droite,  et  quelques  mètres  plus  loin, 
changeant  de  nouveau  de  direction,  ils  s'en- 
gagent entre  les  deux  rangées  d'énormes  bâtisses 
qui  forment  la  rue  de  Chabanais. 

Celle-ci  n'était  point,  comme  aujourd'hui, 
ouverte  à  ses  deux  extrémités.  Partant  de  la 
rue  des  Petits-Champs,  elle  se  heurtait  à  un 
haut  immeuble,  devant  lequel  elle  tournait  à 
angle  droit,  pour  se  terminer  rue  Sainte-Anne. 
C'étaient  donc  deux  impasses,  disposées  en 
équerre  2<  En  1766,  le  marquis  Colbert  de 
Chabanais  avait  acheté  le  vaste  terrain  et 
les  deux  hôtels  de  Saint-Pouange,  sur  lesquels 
il  perça  la  rue  de  Chabanais,  et  par  manière  de 
spéculation,  il  y  avait  construit  une  série  d'im- 
meubles à  six  étages,  étonnants  pour  l'époque, 
tous    identiques,    sans    cachet    et   fort  laids, 

1  Journal  de  Paris.  —  L'Opéra  occupait  alors  l'emplacement 
actuel  du  square  Louvois,  en  face  de  l'entrée  de  la  Bibliothèque 
nationale. 

2  Dont  la  seconde  forme  aujourd'hui  la  rue  Cherubini. 


MAISON    OU    FUT  ARRÊTE   LE  GÉNÉRAL  PICHEGRU,    R  U  E   D  E  C  H  A  B  A  N  A  I  S 

Dessin  à  la  plume  de  Valdo  Barbey. 

(  L'apparlemcnl   es'   désigné  par  une  croix.) 
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avec  leurs  lourdes  façades,  tombant  d'aplomb1. 

A  la  hauteur  du   dernier   bâtiment,  sur  la 

gauche,  du  n°  39  2,  qui  forme  angle  saillant  sur 

Rue  de  Chabanais 
39  I  ancien  i  47/ '  ancien  1 


ts    "3 


«5     £ 


Plan  de  la  maison  ou  fut  arrtéh 
le  général  plchegru,  rue  de 
Chabanais,  n°  39  (ancien),  n°  11 
(actuel).  Rez-de-chaussée. 

Atlas  cadastral  de  Paris  aux  Archives 
nationales. 


la  rue,  Pichegru  et  ses  compagnons  font  halte, 
devant  une  porte  cochère.  Deux  boutiques,  aux 
volets  clos,  la  flanquent  à  droite  et  à  gauche. 


*  Acte  de  vente  du  19  février  1817.  Archives  de  M8  Lardy,  notaire 
à  Paris. 

2  Cette  maison  correspond  aujourd'hui  au  n»  11.    Archives  d« 
M"  Lardy. 
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Dans  la  nuit,  on  distingue  à  peine  les  arcades 
aveugles  de  l'entresol,  avec  leurs  croisées  tra- 
pues, et  encore  moins  la  façade  immense,  à  six 
étages. 

C'est  là  que  demeure  Leblanc.  Le  logis  est 
sinistre.  Sur  le  derrière,  une  cour  de  deux 
mètres  carrés,  un  vrai  puits.  Les  murs  sont  gris, 
humides  ;  le  soleil  ne  les  a  jamais  séchés.  et 
l'on  se  représente  ce  que  devait  être,  il  y  a 
cent  ans,  la  tristesse  de  cet  appartement,  avant 
le  percement  complet  de  la  rue  sur  la  petite 
place  Louvois,  qui  lui  procura  un  peu  d'air  et 
de  lumière. 

Mais  Pichegru  se  laisse  docilement  conduire. 
Au  signal  de  Leblanc,  la  porte  s'ouvre  ;  il  gra- 
vit l'escalier  de  bois,  et  parvenu  au  second 
étage,  au-dessus  de  l'entresol,  introduit  legéné- 
ral  chez  lui.  Là,  nouvelles  protestations  d'ami- 
tié; Leblanc  se  félicite  de  pouvoir  rendre  quel- 
que service  à  un  homme  si  illustre.  Comme  il 
n'a  qu'un  lit,  il  le  cède  à  son  hôte,  et  ira  cou- 
cher, pour  cette  nuit,  chez  un  ami.  Il  recom- 
mande à  sa  domestique  de  ne  laisser  manquer 
de  rien  le  général  à  son  réveil.  On   se  sépare. 
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Pichegru  garde  une  des  clefs  du  logis,  avec 
laquelle  il  s'enferme  chez  lui;  la  fille  emporte 
l'autre  dans  sa  mansarde. 

Dans  la  rue,  avant  de  prendre  congé  de 
Leblanc,  Mlle  Decaux  se  jette  à  son  cou  et 
lui  dit,  les  yeux  mouillés  de  larmes  :  «  Ah  ! 
conservez  bien  ce  dépôt  précieux  que  l'amitié 
vous  confie!  Dieu  vous  bénira,  et  les  hommes, 
la  France,  un  jour  peut-être,  vous  sera  elle- 
même  reconnaissante1.  »  Cette  suprême  recom- 
maudation,  si  vraiment  elle  s'est  ainsi  expri- 
mée, n'est  guère  de  nature  à  toucher  le  misé- 
rable. Ce  qui  lui  importe  maintenant,  c'est  de 
ne  pas  manquer  son  coup. 

Au  ministère  du  grand-juge,  où  il  se  rend, 
l'attendent  l'inspecteur  Pasques  et  le  commis- 
saire de  police  Comminges.  Ils  ont  avec  eux  un 
détachement  de  gendarmes  d'élite,  commandés 
parle  lieutenant  Noireau  et  le  maréchal  des  logis 
Gillet2.  Minuit  ont  sonné  depuis  longtemps  quand 
on  se  met  en  route.  Guidés  par  Leblanc,  les 
agents  sont  vite  à  la  rue  de  Chabanais.  Le  temps 

1  Dénonciation  au  Roi  et  à  l'opinion  publique.... 
1  Archives  nationales.  F7  6393. 
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de  héler  le  portier,  et  en  un  clin  d'oeil,  avant 
que  celui-ci  ait  reconnu  les  visiteurs,  Leblanc, 
Pasques,  Gomminges  et  les  huit  gendarmes  péné- 
trent sans  bruit  dans  la  maison.  Retenant  leur 
souffle,  ils  gravissent  l'escalier  à  la  file  ;  la  con- 
signe est  si  bien  observée,  que  malgré  les  lour- 
des bottes  des  gendarmes,  pas  un  craquement 
ne  trahit  leur  marche. 

Au  palier  du  second  étage,  ils  s'arrêtent.  Le- 
blanc monte  encore.  Le  grand  escalier,  qui  se 
termine  au  sixième,  est  continué  par  un  second 
plus  étroit,  grimpant  raide  comme  une  échelle 
aux  mansardes,  où  dort  la  domestique1.  La  fille 
réveillée,  ahurie,  passe  un  jupon,  tend  la  clef  de 
l'appartement  à  son  maître,  puis  le  suit,  une 
chandelle  à  la  main.  Leblanc  redescend  sans 
bruit  et  rejoint  les  gendarmes  postés  sur  l'esca- 
lier. Il  introduit  la  clef  dans  la  serrure,  mais  la 
porte  résiste.  Vivement  les  gendarmes  se  ruent, 
et  d'un  coup  d'épaule  bousculent  une  commode 
qui  formait  barricade. 

Pichegru,  qui  dormait,  se  dresse  sur  son  séant 

1  Voir  le  procès-verbal  d'arrestation  reproduit  plus  bas. 
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et  cherche  à  saisir  un  pistolet  caché  sous  son 
oreiller,  mais  les  gendarmes  sont  sur  lui,  qui 
le  terrassent.  Une  mêlée  s'engage.  Pichegru, 
furieux,  a  retrouvé  sa  vigueur,  et  en  athlète, 
se  débat  des  pieds  et  des  poings,  fonçant  sur  ses 
adversaires,  qui  s'efforcent  de  le  maîtriser.  Il 
pousse  d'affreux  hurlements.  Sur  la  porte,  la 
domestique  effarée  tient  toujours  sa  lumière, 
et  au  vacarme  épouvantable  qui  remplit  la  mai- 
son, au  bruit  des  meubles  bousculés,  les  loca- 
taires affolés  paraissent  sur  l'escalier.  Soudain, 
un  rugissement  éclate.  Désespéré  d'en  venir  à 
bout,  l'un  des  gendarmes,  après  un  quart  d'heure 
de  lutte,  a  saisi  Pichegru  au  bas-ventre,  et 
vaincu  par  la  douleur,  l'homme  s'est  abattu 
comme  une  masse1.  En  un  instant,  la  meute  est 
sur  lui,  l'enveloppe  dans  une  des   couvertures 

1  C.-M.  Pierret.  Pichegru,  son  procès  et  son  suicide,  Paris,  1825. 
«  Pichegru  a  boxé  un  quart  d'heure  avec  les  gendarmes.  Il  a 
voulu  les  apitoyer  sur  son  sort.  Un  d'eux  lui  a  répondu  :  Va, 
nous  ne  te  reconnaissons  plus  ;  tu  viens  ici,  dégouttant  de  l'or 
des  Anglais  :  tu  t'es  fait  leur  sicaire.  Qui  trahit  la  patrie  cesse 
d'être  Français.  »  Journal  des  Débats  du  1er  mars  1 804.  Lettre  de 
Napoléon  au  général  ï>oult,  à  baint-Omer,  1«  mars  18u4  :  «  Vous 
savez  sans  doute  que  Pichegru  a  été  arrêté  hier.  Il  n'a  pu  se 
servir  ni  de  ses  pistolets,  ni  de  son  poignard.  Il  s'est  battu  une 
demi-heure  avec  trois  ou  quatre  gendarmes  d'élite,  à  coups  de 
poings.  Le  plaisir  qu'a  éprouvé  le  peuple  de  Paris  de  cette  arres- 
tation fait  son  éloge.  »  Correspondance  de  Napoléon  l",  n°  7:;T7 
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arrachées  du  lit  etle  garrotte.  Leblanc  s'esquive. 
Les  cent  mille  francs  sont  à  lui  ! 

Dans  la  chambre  où  Pasques  et  Comminges 
perquisitionnent  à  la  hâte,  Pichegru,  lié  sur  le 
plancher  et  à  demi  étouffé,  les  voit  s'emparer 
d'un  poignard  et  d'un  pistolet  dissimulés  sous 
l'oreiller,  d'une  montre  pendue  à  la  cheminée 
par  une  petite  chaîne  d'or.  On  fouille  ses  vête- 
ments posés  sur  le  lit,  on  en  retire  quatre  lettres 
de  change,  des  billets  de  la  banque  de  France 
et  dix  pièces  d'or,  plus  un  second  pistolet  chargé 
comme  le  premier.  Puis  l'inspecteur  rédige  le 
procès-verbal  de  l'événement,  que  viennent 
signer  successivement  «  les  agents  d'exécution  »; 
Pichegru,  lui,  ne  le  peut  «  étant  attaché  »,  dit  le 
texte,  dans  son  effrayante  sécheresse. 

Enfin  on  l'emmène,  roulé  comme  un  ballot, 
secoué  encore  de  frénétiques  convulsions,  devant 
les  curieux  massés  à  la  porte  et  dans  la  rue. 

Ce  cortège  tragique  franchit  les  ponts  et 
atteint  les  bureaux  de  la  police  au  quai  Voltaire ' . 
il  fait  déjà  jour  quand  Pichegru  est  déposé  sur 

4  Bourrienne  et.  ses  erreurs,  t.  II,  p.  80. 
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le  plancher  du  cabinet  de  Real,  où  est  accouru 
le  préfet  de  police  Dubois,  à  la  première  nou- 
velle. Le  malheureux  n'a  cessé  de  rugir  et  de  se 
débattre  en  cours  de  route.  Il  continue  ses  cris 
et  ses  imprécations  ;  enfin,  rendu  de  fatigue, 
toujours  étendu  et  ficelé  sur  le  parquet,  il  con- 
sent à  répondre  aux  questions  du  conseiller 
d'État. 

Et  l'interrogatoire  commence  : 

—  «  Comment  vous  appelez-vous  ? 

—  Je  m'appelle  Pichegru. 

—  Vos  prénoms? 

—  J'en  ai  un,  Charles. 

—  Quel  est  votre  âge  ? 

—  Quarante-trois  ans. 

—  Quel  est  votre  dernier  domicile  ? 

—  Paris. 

—  ...  Quelles  personnes  voyiez-vous  habi- 
tuellement à  Londres? 

—  Tout  le  monde.  » 

Pichegru,  plus  maître  de  lui  à  mesure  que 
Real  le  presse,  s'obstine  à  nier  tout  ce  dont  on 
l'accuse.  «  Cela  est  faux  !  c'est  faux  »  !  oppose- 
t-il  à  toutes  les  affirmations  de  Real,  qui  Fin- 
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terpelle  sur  l'abbé  David,  sur  Lajolais,  sur  le 
comte  d'Artois.  Et,  au  travers  de  ses  réponses, 
perce  un  reste  de  bravade  et  de  raillerie.  L'an- 
cien vainqueur  delà  Hollande  se  souvient  qu'il 
parle  à  de  simples  fonctionnaires  d'un  régime 
auquel  il  ne  doit  rien. 

Avec  un  nouveau  signe  de  dénégation,  il 
refuse  hautainement  de  signer  le  long  interro- 
gatoire que  Real  lui  relit,  «  attendu,  dit  le  pro- 
cès-verbal, que  la  plupart  des  questions  sont 
présentées  d'une  manière  insidieuse  et  inju- 
rieuse l». 


Pendant  que  cette  scène  se  déroulait  au  quai 
Voltaire,  l'inspecteur  Pasques  et  son  insépa- 
rable collègue  Comminges,  à  la  suite  d'ordres 
supérieurs,  il  faut  croire,  accomplissaient  ail- 
leurs la  plus  vile  des  comédies.  Leblanc,  en 
perpétrant  son  infamie,  s'était  avisé,  pour  se 
mettre  à  couvert,  de  dénoncer  ses  amis  les 
Treille. 

'  Recueil  des  interrogatoires,  p.  88-102. 
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Après  avoir  «  opéré  »  rue  de  Chabanais, 
Pasques  pénétrait  avec  ses  gendarmes  au  domi- 
cile de  Treille,  rue  Vivienne,  à  trois  heures 
du  matin .  L'appartement  est  envahi,  fouillé 
de  fond  en  comble.  Treille,  sa  femme  et  sa 
fille,  interrogés  brutalement,  ignorent  tout  du 
drame  qui  vient  de  se  passer  dans  leur  voisi- 
nage. 

On  les  traîne  à  la  police,  où  on  les  retient 
toute  la  matinée.  A  une  heure,  Comminges  se 
présente  et  fait  signer  à  Treille  une  pièce  qu'il 
lui  dit  être  sa  mise  en  liberté  ;  l'autre  signe  sans 
lire  et  rentre  chez  lui1. 

Or,  sa  bonne  foi  a  été  indignement  surprise. 
Comme  il  s'agit  de  couvrir  Leblanc,  on  a 
imaginé  de  rejeter  sur  Treille  l'odieux  de  la 
trahison.  Un  procès-verbal  d'arrestation  est  anti- 
daté de  deux  heures.  A  le  lire,  c'est  à  la  rue 
Vivienne  que  Pasques  et  ses  gens  se  sont  pré- 
sentés d'abord  pour  empoigner  Pichegru.  Har- 
celé par  leurs  questions  et  pour  sauver  sa  vie, 
Treille  a  fini  par  avouer  qu'il  avait,  en  effet, 

1  La  vérité  dévoilée  par  le  temps 


130  LA  MORT  DE  PICHEGRU 

reçu  Pichegru  une  nuit,  mais  que  celui-ci 
l'avait  quitté,  qu'il  était  maintenant  logé  chez 
Leblanc,  rue  de  Chabanais,  qu'on  l'y  trouve- 
rait là,  et  toujours  d'après  ce  récit  mensonger, 
Pasques  et  Comminges,  utilisant  l'avis,  se  sont 
rendus  rue  de  Chabanais,  où  ils  ont  procédé 
à  la  capture  du  général.  De  Leblanc,  pas  un 
mot! 

Le  traître  est  si  bien  à  couvert,  que  le  lende- 
main de  l'arrestation,  le  Journal  de  Paris,  adop- 
tant la  version  officielle,  annonce  que  le  nommé 
Treille,  après  avoir  procuré  chez  son  ami  Le- 
blanc un  asile  à  Pichegru,  Ta  dénoncé  aux 
agents  du  grand-juge  !  Treille  indigné  veut 
protester.  On  le  menace  des  pires  traitements 
s'il  parle.  Pendant  dix  ans,  il  est  contraint  de 
se  taire.  Ce  n'est  qu'en  1814,  qu'il  lui  est  enfin 
permis  de  se  justifier  et  de  dévoiler  la  manœuvre 
perfide  dont  il  a  été  victime.  Aux  Archives,  son 
dossier  et  celui  de  Leblanc  ont  disparu.  Un 
heureux  hasard  a  permis  de  retrouver  ailleurs 
le  fameux  procès-verbal  d'arrestation  du  28  fé- 
vrier, présenté  traîtreusement  à  Treille  comme 
sa  mise  en  liberté,  qui  manquait  également  aux 
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Archives,    et  qui   vient  confirmer   pleinement 
l'innocence  de  l'infortuné1. 

Quant  à  Leblanc,  que  les  journaux  de  Paris 
annonçaient  en  fuite,  le  lendemain  de  l'événe- 


*  Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Alfred  Jurgensen  la  com- 
munication du  double  procès-verbal  d'arrestation  de  Treille  et  de 
Picbegru,  dont  nous  donnons  ci-dessous  le  texte  inédit.  La  copie 
de  cet  acte  a  été  retrouvée  dans  des  papiers  ayant  appartenu  au 
major  Rusillion,  l'aide  de  camp  de  Pichegru. 

«  Extrait  des  minutes  du  greffe  du  tribunal  criminel  et  spécial 
du  département  de  la  Seine,  séant  au  palais  de  justice  à  Paris. 
L'an  XII  de  la  République,  le  8  ventôse  à  2  heures  du  matin,  nous 
Jean-François  Comminges,  commissaire  de  police  de  la  division 
de  la  Butte  des  Moulins,  soussigné,  en  exécution  d'un  ordre  du 
conseiller  d'état  spécialement  chargé  de  l'instruction  et  de  la  suite 
de  toutes  les  affaires  relatives  à  la  sûreté  de  la  République,  le  dit 
ordre  portant  d'amener  devant  lui  le  citoyen  Treille,  demeurant 
rue  Vivienne,  n°  11,  la  dame  Gace,  son  épouse,  et  sa  fille,  préve- 
nues d'intelligence  avec  les  ennemis  de  l'atat,  de  faire  perquisition 
dans  sa  maison,  à  l'effet  d'y  saisir  l'ex-général  Pichegru  et  tous 
étrangers  qui  y  seraient  logés  clandestinement,  ainsi  que  toutes 
armes,  papiers,  fonds  et  effets  pouvant  servira  conviction,  nous 
sommes  transportés  chez  le  dit  citoyen  Treille,  susdite  rue 
Vivienne,  n°  11,  au  second  étage  au-dessus  de  l'entresol,  sur  le 
derrière,  où  étant  accompagné  du  citoyen  Pâques,  inspecteur 
général  près  le  ministère  du  grand-juge  et  d'un  détachement  de 
gendarmes  d'élite,  avons  donné  connaissance  du  motif  de  notre 
transport  au  dit  citoyen  Treille,  lequel  nous  a  dit  qu'il  n'avait 
aucun  étranger  chez  lui,  ayant  fait  la  plus  exacte  perquisition, 
nous  n'y  avons  effectivement  rien  trouvé  que  son  épouse  et  sa 
fille .  Nous  avons  demandé  au  dit  citoyen  Treille  s'il  n'avait  couché 
la  veille  un  étranger  chez  lui  et  si  cet  étranger  n'était  pas  l'ex- 
général  Pichegru.  11  nous  a  répondu  qu'il  ne  le  connaissait  pas, 
que  cet  individu  avait  autrefois  connu  sa  femme,  qu'il  était  venu 
en  son  absence  demander  à  son  épouse  l'hospitalité  pour  une 
nuit,  et  que  par  faiblesse,  sa  dite  épouse  y  avait  consenti,  que 
lui,  Treille,  peu  satisfait  de  ce  que  sa  femme  avait  retiré  cet 
homme  chez  elle,  lui  en  avait  témoigné  son  mécontentement, 
qu'il  ne  connaissait  pas  l'ex-général  Pichegru,  et  qu'il  n'a  su  que 
c'était  lui  qui  avait  été  retiré   par   son  épouse  qu'hier  au  soir, 
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ment,  il  se  croyait  si  bien  hors  d'atteinte,  qu'a- 
près avoir  touché  ses  cent  mille  francs,  il  eut 
l'audace  de  se  montrer  à  la  Bourse,  où  il  fut 
d'ailleurs  reconnu  et  hué.  Si  grande  était  son 

que  son  intention  était  d'en  faire  sa  déclaration  à  la  police  dès 
aujourd'hui,  de  grand  matin,  et  que  pour  preuve  de  sa  sincérité, 
il  est  prêt  à  nous  déclarer  l'endroit  où  est  couché  dans  ce  moment 
le  dit  Pichegru,  déclarant  en  outre  que  ce  dernier  n'avait  d'autres 
effets  que  ceux  qu'il  avait  sur  sa  personne,  qu'il  n'avait  rien 
laissé  chez  lui,  ainsi  que  nous  pouvions  nous  en  convaincre 
en  faisant  une  visite.  Ayant  fait  ensuite  la  plus  exacte  perqui- 
sition dans  les  meubles  et  dans  tous  les  endroits  suscep- 
tibles d'être  vérifiés,  nous  n'avons  absolument  rien  trouvé  de 
relatif  à  nos  recherches.  Le  dit  Treille  nous  a  déclaré  que  Piche- 
gru était  en  ce  moment  couché  dans  la  chambre  du  dit  citoyen 
Blanc,  demeurant  rue  de  Ghabanais,  n°  39,  au  second  étage,  au- 
dessus  de  l'entresol,  sur  le  derrière,  que  le  dit  Blanc  n'était  pas 
couché  chez  lui,  parce  qu'il  n'avait  qu'un  lit,  qu'il  était  certain  que 
ce  dernier  ignore  que  ce  soit  à  l'ex-général  Pichegru  qu'il  donne 
asile,  que  pour  nous  saisir  d'une  manière  certaine  du  dit  Piche- 
gru, il  nous  faudrait  demander  au  portier  de  la  maison  d'abord 
la  chambre  de  la  domestique  du  citoyen  Blanc,  afin  de  nous  faire 
ouvrir  l'appartement  dans  lequel  a  couché  le  dit  Pichegru,  de 
tout  quoi  nous  avons  dressé  procès-verbal,  duquel  nous  avons 
donné  lecture  au  dit  Treille  et  au  dit  Pâques,  lesquels  ont  dit  y 
reconnaître  vérité,  et  ont  signé  avec  nous,  et  nous  sommes 
retirés,  renvoyant  par  devant  le  susdit  conseiller  d'État,  sous  la 
garde  de  gendarmes  d'élite,  le  dit  Treille,  sa  femme  et  sa  fille. 
Ainsi  signé  :  Treille,  Pâques,  Comminges. 

Et  de  suite,  accompagnés  du  dit  Pâques  et  de  plusieurs  gen- 
darmes, nous  sommes  transportés  susdite  rue  Chabanais,  n°  39  ; 
le  portier  de  cette  maison  nous  ayant  ouvert  la  porte,  nous 
l'avons  sommé  de  nous  conduire  à  la  chambre  de  la  domestique 
du  citoyen  Blanc  ;  le  dit  portier  nous  a  conduit  à  une  chambre 
au  haut  de  la  maison,  dans  laquelle  nous  avons  trouvé  une 
femme,  qui  nous  a  dit  être  la  domestique  du  citoyen  Blanc. 
Ayant  sommé  cette  femme  de  nous  faire  l'ouverture  de  l'appar- 
tement de  son  maître,  elle  s'est  aussitôt  habillée  et  nous  a  fait 
ouverture  d'un  appartement  sis  au  second  étage  au-dessus  de 
l'entresol,    on    nous    observant  cependant    que    le    dit  citoyen 
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inconscience,  qu'il  sollicita,  dit-on,  la  croix  de 
la  légion  d'honneur,  quelques  semaines  plus 
tard1.  Mais,  repoussé  de  partout,  le  misérable 
se  vit  enfin  obligé  de  quitter  Paris,  et  toujours 
secouru  discrètement  par  le  gouvernement,  on 

Blanc  n'y  était  pas.  qu'il  y  avait  seulement  un  homme  qu'elle 
ne  connaît  pas,  couché  dans  son  lit.  Entrés  dans  la  chambre 
à  coucher,  nous  avons  vu  un  homme,  que  nous  avons  reconnu 
pour  être  l'ex-général  Pichegru.  lequel  aussitôt  qu'il  nous  a 
aperçu,  s'est  assis  sur  son  lit  et  a  voulu  prendre  des  armes 
qui  étaient  sous  son  oreiller,  mais  l'ayant  fait  saisir  par  des 
gendarmes,  ceux-ci  s'en  sont  rendus  maîtres,  l'ayant  fait  atta- 
cher, afin  de  prévenir  tout  événement.  Nous  avons  fait  per- 
quisition et  avons  trouvé  sous  son  oreiller  un  poignard,  dont 
la  lame  est  de  forme  carrée,  et  un  pistolet  de  poche  chargé  à 
balles.  Nous  avons  trouvé  dans  les  vêtements  sur  son  lit  quatre 
lettres  de  change,  datées  de  Londres,  tirées  par  Delacour  et  O, 
sur  Thornthon,  Power  et  O,  banquiers  à  Paris,  la  première  de 
six  mille  quatre  cent  cinquante  livres,  la  seconde  de  sept  mille, 
la  troisième  de  six  mille  et  la  quatrième  de  cinq  mille  quatre 
cent  cinquante  livres,  plus  deux  billets  de  la  banque  de  France 
de  cinq  cents  francs  chaque,  dix  pièces  d'or  de  vingt  francs,  une 
pièce  de  vingt-quatre  francs  et  un  pistolet  de  poche,  aussi  chargé 
à  balle,  pareil  à  celui  trouvé  sous  l'oreiller  du  lit,  plus  une 
montre  pendue  à  la  cheminée,  portant  le  nom  de  Greson  à  Paris, 
à  laquelle  pend  une  petite  chaîne  d'or.  Nous  avons  ensuite  fait 
la  plus  exacte  perquisition  dans  le  dit  appartement  et  n'y  avons 
absolument  rien  trouvé  de  relatif  à  nos  recherches  ni  qui  nous 
ait  paru  suspect.  Nous  avons  reconnu  que  le  dit  Pichegru  avait 
ses  vêtements  sur  son  lit  et  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autres  dans 
ce  local  que  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  s'habiller  une 
fois,  lesquels  objets  ci-dessus  mentionnés  ont  été  saisis  pour  iceux 
être  déposés  au  ministère  du  grand-juge,  ainsi  que  le  dit  Piche- 
gru, de  tout  quoi  nous  avons  donné  lecture  au  citoyen  Pâques. 
ainsi  qu'aux  agents  qui  l'accompagnaient,  lesquels  ont  dit  y 
reconnaître  vérité,  et  ont  signé  :  Pâques,  Parisel,  Pelissier,  Félix, 
Lejeune,  Comminges  et  Dufresne.  Délivré  pour  copie  conforme 
par  moi  greifier  soussigné,  Frémyn. 
1  Bourrienne  et  ses  erreurs,  t.  II,  p.  85. 
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le  fit  partir  en  mission  pour  Hambourg,  sous  le 
nom  de  Montebruni  négociant,  avec  une  nouvelle 
gratification  de  deux  mille  huit  cent  vingt-huit 
livres.  «Le  pauvre  diable  n'ose  plus  se  montrer  », 
écrivait  le  gouverneur  de  Paris  à  Real,  «  je 
vous  recommande  de  bien  le  traiter  sur  l'article 
de  finance  »*.  Leblanc  gagna  Hambourg,  pré- 
cédé partout  par  l'histoire  de  son  acte  infâme,  et 
signalé  aussitôt2.  A  peine  était-il  dans  cette  ville, 
que  l'ambassadeur  français  Reinhard  découvrait 
à  son  tour  son  vrai  nom,  et  pris  de  soupçons, 
le  faisait  surveillerpar  sesagents.  Au  bout  d'un 
mois,  le  traître  était  forcé  de  déloger.  On  le  re- 
trouve à  Lyon,  puis  à  Saint-Jean-de-Maurienne, 
et  sous  la  Restauration ,  Leblanc  paraît  être  rentré 
de  nouveau  dans  la  police.  Le  métier  de  «  mou- 
chard »  lui  convenait  sans  doute  supérieurement. 
Plus  à  l'abri  des  racontars,  Joliclerc,  qui  avait 
aussi  sapart  de  la  trahison,  ne  tarda  pas  à  rece- 
voir la  récompense  de  ses  services.  Il  jouait  son 
rôle  d'espion  avec  une  telle  maîtrise  qu'il  osa 

1  Grasilier.  Par  qui  fut  livré  le  général  Pichegru. 

s  Rapport  de  gendarmerie,  eu  date  du  9  avril  1804.  du  chef 
d'escadron  Georget,  signalant  le  passage  à  Cologne  de  Leblanc. 
Archives  nationales,  AF  IV  1328. 
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revenir  à  Londres,  quelques  jours  après  la  fin 
du  procès  de  Cadoudal,  se  montra  aux  roya- 
listes, et  leur  débita  un  récit  à  sa  manière  de 
la  conspiration  *.  Le  13  thermidor  an  XIII 
(1er  août  1805),  Fouché  le  faisait  nommer  com- 
missaire général  de  police  à  Gênes.  Le  person- 
nage, supérieurement  qualifié  pour  son  rôle,  se 
révéla  sous  l'Empire  un  espion  de  haut  vol, 
enlevant  sur  territoire  étranger  un  courrier  du 
cabinet  anglais,  accompagnant  Napoléon  à 
Milan,  à  l'époque  de  son  couronnement,  et  lors 
de  la  campagne  d'Austerlitz,  surprenant  une 
partie  des  contrôles  de  l'armée  russe.  Il  épou- 
sait en  1806  la  fille  du  général  Monchoisy,  et 
Napoléon  félicitait  cet  officier  de  donner  sa  fille 
à  un  homme  «  qu'il  estimait  et  dont  il  connais- 
sait l'attachement  à  sa  personne  !  »  a. 

Joliclerc  mourut  au  château  de  Collias  dans 
le  Gard,  le  19  mars  1836. 

Il  était  maire  de  sa  commune. 

1  Reproduit  par  le  comte  de  Martel,  Les  historiens  fantaisistes, 
Conspiration  de  Georges,  p.  108-112. 
*  Grasilier,  ouvrage  cité. 
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Aux  bureaux  de  la  police  où,  son  interroga- 
toire achevé,  Pichegru  avait  été  délivré  de  ses 
liens,  l'homme  d'importance  qu'était  l'inspec- 
teur Pâques  organisait  vivement  le  départ  de 
son  prisonnier.  Encore  brisé  parla  lutte,  Piche- 
gru refaisait  péniblement  sa  toilette  ;  dans  la 
bagarre,  sa  main  gauche  avait  été  taillée  d'un 
coup  de  sabre  ;  il  avait  fallu  la  panser. 

Après  avoir  endossé  un  frac  de  couleur  brune, 
il  descendit  l'escalier  en  boitant1.  A  la  porte, 
un  fiacre  attendait.  Pichegru  y  monta,  suivi  de 
Pâques.  Une  escorte  de  gendarmes  entourait  la 
voiture,  qui  fila  par  le  quai  de  Conti  dans  la 
direction  du  Pont-Neuf.  La  Seine  franchie,  on 

1  Fauche-Borel,  Mémoires,  t.  III,  p.  112. 
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longea  le  quai  de  la  Mégisserie,  on  traversa  la 
place  de  Grève,  on  s'engaga  dans  la  rue  du 
Temple,  et  sous  la  pluie  fine  et  glaciale,  qui 
n'avait  cessé  de  tomber  toute  la  matinée1,  on 
fit  halte  devant  le  haut  portail  du  Temple, 
décoré  de  colonnes  et  de  pilastres  et  surmonté 
d'un  gracieux  attique2.  Au  signal  d'arrivée,  le 
portier  Darque,  un  ancien  bedeau  du  comte 
d'Artois,  parut,  ouvrit  les  lourds  battants,  et  la 
voiture,  pénétrant  dans  la  vaste  cour  plantée 
de  tilleuls,  vint  se  ranger  au  bord  du  perron 
de  l'aile  sud  du  palais.  C'est  là  que  s'arrêtaient 
les  équipages.  Pour  aller  plus  avant,  il  fallait 
gagner  à  pied,  au  travers  de  l'ancienne  demeure 
du  grand-prieur,  le  jardin  du  Temple,  puis  le 
donjon. 

Dans  cette  même  cour,  par  une  nuit  pluvieuse 
de  septembre,  en  1797,  Pichegru  et  quinze  de  ses 
compagnons,  condamnés  à  la  déportation, 
s'étaient  embarqués  dans  trois  grossiers  cha- 
riots, garnis  de  barreaux  de  fer  et  couverts  d'une 

1  Bulletin  de  l'Observatoire.  8  ventôse  an  XII,  sept  heures  et 
demie  :  ciel  couvert,  brumeux,  petite  pluie.  Neuf  heures  :  pluie 
très  fine  et  froide. 

*  M.  D...,  Voyage  pittoresque  de  Paris,  1753,  p.  204. 
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toile  rouge,  commandés  pour  les  conduire  à 
Rochefort.  Qui  ne  se  rappelait  ce  départ  précipité 
dans  la  nuit,  les  soldats  d'Augereau  faisant  la 
haie,  dans  le  jardin  et  les  appartements  du 
palais,  et  insultant  les  déportés,  l'adjudant 
général  Hochereau  procédant  à  l'appel,  à  la 
lueur  d'une  lanterne,  en  présence  du  ministre 
de  la  police,  les  adieux  ironiques  de  celui-ci  : 
«  Messieurs,  je  vous  souhaite  un  bon  voyage  », 
puis  le  fracas  des  fourgons  qui  s'ébranlaient  et 
sortaient  dans  la  rue,  entourés  et  suivis  décent 
chasseurs  à  cheval1.  Le  vieux  Darque,  qui  avait 
refermé  sa  porte  sur  le  lugubre  cortège,  où  figu- 
rait Pichegru,  l'ouvrait  à  nouveau  pour  le  géné- 
ral, tombé  une  seconde  fois  entre  les  mains 
d'une  police,  plus  implacable  encore  que  celle 
des  directeurs. 

Le  concierge  du  Temple,  François  Faucon- 
nier, qu'on  avait  prévenu,  vint  chercher  Piche- 
gru au  palais,  et  c'est  toujours  en  boitant  que 
celui-ci  passa  les  deux  guichets  qui  faisaient  com- 


1  Journal  inédit  de  La  Villeurnoy,  publié  par  Honoré  Bon- 
homme, Paris.  1873,  p.  225-227.  Journal  de  l'adjudant  RameL 
p.  20  et  21. 
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muniquer  l'ancien  jardin  du  Temple  avec  le 
préau  de  la  prison.  Dès  qu'il  les  eut  franchis, 
Pichegru  revit  le  haut  bâtiment,  masse  énorme 
et  grise,  élevé  de  cinquante-sept  mètres,  ses 
tourelles  aux  angles  coiffés  de  toits  aigus,  cou- 
ronnées de  girouettes  et  que  surmontait  la  pointe 
supérieure  du  toit  de  la  tour  centrale  '.  Le 
bonnet  de  la  Liberté  qui  la  surmontait,  lorsque 
la  famille  royale  y  était  captive,  avait  été  rem- 
placé par  un  anémomètre,  destiné  à  mesurer  la 
force  du  vent2.  La  Terreur  dissipée,  l'architecte 
du  Temple  s'était  avisé  de  substituer  à  l'emblème 
révolutionnaire  symbolique  un  appareil  plus 
utile  et  moins  provocateur. 

*  Voir  l'aquarelle  inédite  que  nous  reproduisons.  Elle  est  due 
au  général  Desnoyers,  prisonnier  au  Temple,  qui  l'exécuta  en 
1804.  Elle  provient  des  papiers  de  Fauche-Borel.  Nous  en  devons 
la  gracieuse  communication  à  M.  Couvreu  de  Goumoëns.  Cf.  la 
note  placée  en  appendice. 

*  Lettre  de  l'architecte  du  Temple  au  ministre  de  l'Intérieur. 
Tour  du  Temple,  1er  décembre  18C6  :  «  Monseigneur,  l'ouragan 
du  -8  octobre  dernier  a  renversé  l'anémomètre,  qui  est  placé  sur 
la  tour  carrée.  Je  pense  qu'il  conviendrait  de  le  remplacer  par 
un  autre,  d'une  dimension  moins  forte,  et  qui  ne  donnerait  pas 
tant  de  prise  au  vent.  Je  me  propose,  pour  cette  opération,  de 
profiter  des  échafaudages  des  couvreurs,  en  sorte  que  le  réta- 
blissement de  cet  anénomètre  ne  coûterait  qu'une  centaine  de 
francs,  que  j'espère  encore  voir  compenser  par  des  économies 
sur  le  devis  que  je  soumets  à  Votre  Excellence.  Monseigneur, 
j'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  respect,  Beaumont.  »  Archives 
nationales,  F,s  1364. 
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Quand  Pichegru  déboucha  dans  l'enclos,  son 
arrivée,  vite  signalée,  mit  aussitôt  en  émoi  tout 
ce  petit  monde  de  détenus  et  d'employés  qui  for- 
mait alors  la  population  du  Temple.  La  cloche 
du  greffe,  un  bâtiment  situé  à  côté  du  guichet 
d'entrée,  avait  sonné,  annonçant  comme  les 
jours  précédents  la  venue  de  nouveaux  prison- 
niers. Aussi  l'agent  royaliste  Fauche-Borel  et  son 
neveu  Vitel,  qu'on  avait  fait  déménager  en  hâte 
durez-de-chaussée  où  ils  habitaient,  pressentant 
quelque  important  personnage,  s'étaient  postés 
aux  fenêtres  du  second  étage  de  la  tour,  et  à 
travers  les  barreaux,  reconnurent,  consternés, 
le  vainqueur  de  la  Hollande,  qui  s'avançait, 
chancelant,  les  traits  défaits,  encadré  par  les 
gendarmes  de  Savary1. 

On  lui  fit  gravir  les  cinq  marches,  qui  précé- 
daient la  porte  d'entrée  pratiquée  dans  la  tou- 
relle nord-ouest.  Le  grand  escalier  s'enroulait 
de  là  dans  toute  la  hauteur  de  la  Tour,  spacieux, 
avec  ses  deux  mètres  de  largeur.  Au  lieu  de  s'y 
engager,  le  guichetier,  parvenu  à  la  cinquième 

*  Fauche-Borel,  Mémoires,  t.  III,  p.  112. 
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marche,  ouvrit  une  première  porte  massive,  qui 
fermait  un  couloir.  Sur  le  linteau  de  pierre,  on 
lisait  ces  mots  :  Liberté,  Egalité,  inscrits  en 


La  Toun  du  Temple  en  mai  1796  (plan  du  rez-de-chaussée). 

(Archives  nationales,  F16  581.) 

A,  tourelle  et  escalier  d'entrée.  —  B,  tourelles  d'angle.  —  C,  cachot  occupé 
par  Pichegru.  —  D,  antichambre. 

1792 *.  Deux  mètres  plus  loin,  en  tournant  à 

1  Do  Beauchosne,  Louis  XVII,  t.  II,  p.  459. 
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droite  un  second  guichet,  et  l'on  se  trouva  dans 
une  pièce  carrée,  voûtée  d'ogives,  qui  formait 
vestibule.  Elle  était  contiguë,  à  gauche,  à  une 
chambre  de  dimensions  analogues ,  quatre  mètres 
cinquante  dans  les  deux  sens,  prenant  jour  sur  le 
préau  par  une  seule  fenêtre,  percée  dans  le  mur 
est  de  la  Tour,  mur  énorme,  épais  de  deux  mètres 
vingt-cinq1.  A  côté  de  l'embrasure  profonde,  il 
y  avait  une  encoignure,  également  creusée  dans 
la  muraille  et  dans  laquelle  on  avait  placé  un  lit. 
C'est  là  que  Pichegru  fut  introduit.  Sur  le 
registre  d'écrou,  le  secrétaire-greffier  Pinault 2 


1  Plans  inédits  de  la  prison  du  Temple  en  1796,  reproduits 
ci-contre.  Archives  nationales,  Ft6  581.  «  Les  murs  sont  de  la  plus 
grande  épaisseur.  Un  lit  en  long  entre  fort  à  l'aise  dans  Tenibra- 
suredes  fenêtres,  qui  sont  revêtues  de  gros  barreaux  de  fer.  Les 
portes  sont  extrêmement  épaisses.  Celle  de  la  chambre  du  Roi 
est  entièrement  en  fer  ;  elles  sont  très  multipliées.  A  l'entrée  de 
la  Tour,  il  y  en  a  deux  en  forme  de  guichets,  qu'on  ne  passe 
qu'en  se  courbant.  Il  y  en  a  une  à  l'entrée  de  la  Tour,  une  à. 
l'entrée  de  l'escalier,  une  dans  l'escalier,  à  la  séparation  de 
chaque  étage,  une  à  chaque  étage,  à  l'entrée  des  corridors,  qui 
entourent  les  appartements  :  une  enfin,  à  l'entrée  de  chaque 
appartement.  »  Déportation  et  naufrage  de  J.-J.  Aymé,  ex-légis- 
lateur, Paris,  1800,  p.  150. 

4  État  des  employés  de  la  prison  du  Temple  au  30  messidor 
an  XII  (19  juillet  1804)  :  Fauconnier,  avec  un  traitement  annuel 
de  3.000  francs.  —  Pinault  Vaine,  commis  au  greffe.  1.800  francs. 
Il  était  entré  au  Temple  le  10  messidor  an  IV  (28  juin  1796)  d'après 
un  certificat  de  Lasne.  —  Carabeux,  premier  gardien,  1.000  francs, 
—  Popon.  deuxième  gardien.  1.000.  —  Savarl,  troisième  gardien, 
I.UUO  francs.  —  Laforest,  quatrième  gardien,  1.000  francs.  — 
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inscrivit  les  noms  et  signalement  du  prison- 
nier :  Charles  Picheg tu,  âgé  de  quarante-trois  ans, 
natif  d'Arbois,  ex-général,  taille  d'un  mètre 
soixante-dix-neuf  centimètres ,  cheveux  et  sourcils 
brun  foncé,  front  bas,  nez  long,  écrasé  à  la  racine 
et  épaté  du  bout,  yeux  gris  bleu,  visage  plein  et 
brun1. 

Pâques  et  Fauconnier  se  retirèrent,  mais  en 
laissant  auprès  du  général  deux  gendarmes. 
Depuis  qu'il  était  entre  leurs  mains  Pichegru 
n'avait-il  pas  déclaré  à  plusieurs  reprises  à  son 
escorte  qu'il  en  avait  assez  de  la  vie,  et  qu'il 
désirait  «  se  détruire  2  ».  Aussi  Fauconnier,  se 


Chefdeville,  cinquième  gardien.  1.000  francs.  —  Félix,  sixième 
gardien,  1.000  francs.  —  Barraud,  dit  Garreau,  garçon  servant, 
600  francs.  —  Barque,  portier,  600  francs.  Archives  nationales, 
F7  6185a. 

1  Registre  d'écrou  de  la  prison  du  Temple,  vol.  4,  p.  13.  Ar- 
chives de  la  préfecture  de  police, 

s  Lettre  du  général  Moncey,  premier  inspecteur  général  de  la 
gendarmerie  nationale,  du  9  ventôse  (29  février)  à  Real,  pour  se 
plaindre  de  ce  que  le  concierge  du  Temple  a  demandé  à  l'officier 
de  gendarmerie,  qui  y  était  de  service,  deux  gendarmes,  qu'il 
a  enfermés  avec  Pichegru,  dès  l'entrée  de  la  nuit  jusqu'au  jour. 
«  En  effet,  deux  gendarmes  enfermés  toute  une  nuit  avec  un  pri- 
sonnier, peuvent  s'endormir  malgré  eux,  et  sous  ce  rapport,  cela 
présente  beaucoup  de  dangers  pour  eux  et  pour  la  vie  de  Piche- 
gru, qui  peut,  dans  l'intention  de  se  faire  tuer,  les  porter  à  cette 
extrémité,  pour  assurer  leur  propre  défense.  »  Real  répond  le 
19  ventôse  (10  mars)  que  les  précautions  prises  «  avaient  été 
motivées  sur  ce  que,  lors  de  son  arrestation,  Pichegru  avait  paru 
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souvenant  des  deux  accidents  tragiques  dont  le 
Temple  venait  d'être  le  théâtre,  le  suicide  de 
Damonville  et  la  tentative  de  Bouvet  de  Lozier, 
s'était  empressé  de  parer  à  toute  éventualité  de 
ce  genre.  Le  vieux  donjon  abondait  déjà  assez 
en  de  sinistres  souvenirs,  depuis  le  départ  du 
Roi  et  de  la  Reine,  de  Madame  Elisabeth,  depuis 
la  mort  de  l'enfant  confié  à  Lasne  et  à  Gomin, 
pour  qu'on  ne  prît  pas  toutes  les  précautions 
possibles. 

Tant  de  craintes  assaillaient  déjà  l'esprit  du 
geôlier  en  chef,  chargé  maintenant  de  si  lourdes 
responsabilités.  Depuis  quinze  années,  le  Temple 
avait  retrouvé  son  aspect  de  place  de  guerre,  tel 
qu'il  était,  lorsqu'il  servait  de  prison,  en  1795, 
aux  deux  orphelins  royaux.  Le  18  décembre  de 
cette  année-là,  Marie-Thérèse  de  France  l'avait 
enfin  quitté,  pour  prendre  la  route  de  l'Au- 
triche. 

Pendant  six  mois,  la  Tour  était  restée  déserte, 
vide,  son  mobilier  transporté  au  garde-meuble 


désirer  se  détruire;  depuis  qu'il  a  été  plus  calme,  il  a  paru  avoir 
renoncé  à  son  projet,  et  on  a  retiré  les  hommes  qui  le  gardaient  ». 
Archives  nationales,  F'  6392. 
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national,  les  employés  congédiés  ',  la  garde, 
qui  comprenait  jadis  un  commandant  général, 
un  chef  de  légion,  un  sous-adjudant  général  et 

26  thermidor  an  V 
BL'REAU  (18  août  1797) 

des 

travaux  publics  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

HÔPITAUX   PENSIONS  

ET    SECOURS 

RAPPORT  AU  DEPARTEMENT 


«  Un  membre  a  pris  la  parole  et  a  dit  :  Dans  le  nombre  des 
établissements  publics  confies  à  l'administration  du  département, 
se  trouve  la  maison  du  Temple,  qui  avait  servi  à  reclure  la 
famille  Capet.  Elle  fut  supprimée  lors  du  départ  de  la  fille  Capet 
pour  Vienne,  et  les  meubles  qui  la  garnissaient  furent  trans- 
portés au  garde-meuble  national.  Cette  maison  resta  inoccupée, 
jusqu'au  moment  de  la  conspiration  Babœuf  et  autres.  Les  indi- 
vidus prévenus  d'avoir  trempé  dans  cette  conspiration  furent 
conduits  à  l'Abbaye,  et,  par  une  décision  du  Directoire  exécutif, 
les  trois  prisonniers  anglais,  qui  se  trouvaient  détenus  dans  cette 
première  maison,  furent  transférés  au  Temple  et  passèrent  sous 
l'administration  du  ministre  de  l'Intérieur,  au  lieu  et  place  du 
ministre  de  la  Guerre,  sous  laquelle  ils  avaient  été  à  l'Abbaye. 
Les  frais  de  nourriture  et  de  garde  de  ces  trois  prisonniers  furent 
pris  sur  les  fonds  décrétés  pour  les  dépenses  extraordinaires,  la 
maison  du  Temple  étant  regardée  alors  comme  prison  d'Etat. 

«  Depuis  l'événement  arrivé  au  camp  de  Grenelle  où  près 
de  180  individus  furent  arrêtés  et  conduits  au  Temple  pour  y 
être  jugés  par  la  commission  militaire  créée  à  cet  effet,  les 
dépenses  relatives  à  la  garde  et  à  la  nourriture  de  ces  détenus 
ont  été  acquittées  par  le  département  sur  les  fonds  mis  à  sa  dis- 
position pour  le  service  des  prisons.  Aujourd'hui  que  les  con- 
damnés pour  l'affaire  de  Grenelle  ont  obtenu  la  cassation  de  leur 
jugement,  et  par  conséquent  leur  mise  en  liberté,  il  est  juste  de 
décharger  le  département  des  dépenses  de  la  garde  des  prisonniers 
de  guerre  anglais,  et  de  renvoyer  le  concierge  à  se  pourvoir,  pour 
son  payement,  par  devant  le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  fixera  le 
nombre  d'employés,  qu'il  croira  nécessaire  pour  cet  objet...  » 
Archives  nationales,  F"  590. 

40 
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cent  quatre-vingt-dix  hommes  *,  de  plus  en  plus 
réduite,  puis  supprimée,  avait  rendu  la  tour, 
pendant  quelques  semaines,  à  son  calme  d'au- 
trefois, alors  qu'elle  servait  de  dépôt  d'archives 
au  prieuré  du  Temple,  et  de  retraite  discrète  à 
son  dernier  archiviste,  M.  Berthelemy2. 

Mais,  le  18  mai  1796,  l'ordre  était  subitement 
parvenu  au  geôlier  Etienne  Lasne,  de  reprendre 
possession  du  donjon,  et  de  se  préparer  à  y 
recevoir  sur-le-champ  de  nouveaux  hôtes3.  Le 

1  Lenôtre,  La  fille  de  Louis  XVI,  p.  11. 

*  L.  Chanoine-Davranches.  La  petite  tour  du  Temple,  Rouen, 
1904. 

«  Paris,  29  floréal  an  IV  (18  mai  1796). 

«  Le  ministre  de  la  Justice  au  ministre  de  l'Intérieur. 

«  Instruit,  mon  cher  collègue,  que  les  hommes  arrêtés  dans 
la  dernière  conspiration  et  détenus  à  l'Abbaye,  avaient  avec  le 
public  une  communication  qui  devait  leur  être  interdite,  j'ai 
cherché,  parmi  les  maisons  d'arrêt,  s'il  en  était  qui  pût  les  ren- 
fermer sûrement  et  sans  l'inconvénient  désigné.  Je  n'ai  aperçu 
que  la  maison  du  Temple,  qui  offrît  ces  avantages.  Je  viens  de 
la  faire  examiner,  et  du  compte  qui  m'en  est  rendu,  il  résulte 
que  dix  ou  onze  personnes  peuvent  y  être  déposées  séparément, 
mais  en  prenant  quelques  précautions.  Ces  précautions  seraient 
de  faire  établir  promptement  quelques  cloisons,  et  de  rendre  les 
portes  des  appartements  plus  solides  qu'elles  ne  sont;  en  atten- 
dant, on  pourrait,  à  l'aide  de  gardiens  sûrs,  empêcher  les  rela- 
tions entre  les  détenus  et  obtenir  toujours  les  mêmes  avantages. 
Je  vous  invite,  mon  cher  collègue,  à  donner  des  ordres,  pour  que 
les  travaux  soient  commencés  dans  le  jour,  s'il  est  possible,  et 
pour  que,  dans  le  jour,  aussi  soient  portés  dans  cette  maison  les 
meubles  et  ustensiles  nécessaires.  Ce  soir,  dans  la  nuit,  les  déte- 
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temps  de  réquisitionner  des  couchettes,  des 
paillasses,  des  couvertures,  des  tables  et  des 
chaises1,  de  reposer  des  cadenas  aux  portes, 
de  mettre  la  main  sur  l'ancien  personnel, 
dont  une  partie  habitait  encore  le  quartier,  et 
le  lendemain,  19  mai,  Lasne  se  déclarait  prêt 
à  héberger  treize  personnes2.  On  lui  en  en- 


nus  doivent  être  [transférés,  et  il  importe  que  leur  arrivée  soit 
précédée  de  tout  ce  qui  convient  à  leur  séjour  et  à  leur  existence 
dans  votre  maison.  Salut  et  fraternité. 

«  Merlin.  » 
Archives  nationales,  Fi6  590. 

1  «  29  floréal  (18  mai). 

«  Le  ministre  de  l'Intérieur  Benezech  au  citoyen  Vaubertrand. 

«  Vous  remettrez  au  citoyen  Lasne,  concierge  de  la  tour  du 
Temple,  porteur  de  cette  lettre,  trente  couchettes,  autant  de  pail- 
lasses, autant  de  matelas,  soixante  couvertures  de  laine,  trente 
chaises  et  vingt  tables,  dont  il  vous  passera  décharge.  » 

Archives  nationales,  F16  101e. 

-  Nous  conservons  par  exception  l'orthographe  fantaisiste  du 
concierge  Lasne,  l'ancien  geôlier  de  Louis  XVII. 

Au  Temple,  le  30  floréal  au  IV  (19  mai  1796). 

«  Le  citoyen  Lasne,  concierge  de  la  tourre  du  Temple,  au 
citoyen  Ghampagneux,  chef  de  la  première  division  du  minis- 
tère de  l'intérieur. 

«  Citoyen,  du  moment  que  vous  m'avez  communiquer  vaux 
intentions  sur  les  moyens  les  plus  prons  et  les  plus  économies,  à 
lé  fait  de  disposer  la  tourre  du  Temple  à  resevoire  le  jour  même, 
29  du  présent,  des  prisonniers,  je  me  suis  empresser  à  segonder 
veaux  vuz,  et  le  jour  et  la  nuit,  a  été  emploier  à  cette  houvrage. 

«  Voici  le  résultat  de  mon  travaille,  d'apprès  la  désision  prise 
entre  le  citoyen  Grandpré  et  moi. 

a  Je  peux,  par  le  moyen  des  tourelles,  dans  lesquel  j'ai  placer 
des  lies  de  sangues,  deux  matelas,  un  traversaint,  une  couverture 
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voya  sept  d'abord,  Babœuf,  Didier,  Germain, 
Massard,  Buonarotti,  Gilles  et  Darthé,  conspi- 
rateurs fougueux,  que  le  ministre  de  la  Justice 
transférait  de  l'Abbaye,  où  ils  avaient  trop  de 
liberté,  dans  une  bastille  plus  sûre  K 


etundrapts,  pour  meubles,  une  table,  deux  chaises,  de  sorte  que  je 
puis  loger  trèze  personnes,  bien  séparément,  sans  avoir  occuper 
aucune  pièce  des  quatre  formées  par  les  croisons  dans  l'enseinte 
de  la  toure.  Ce  qui  a  nésécité,  d'apprès  en  n'avoir  reconnu  l'ur- 
gence et  du  consentement  du  citoyen  Grandpré,  la  posse  d'un 
cadenas  à  chaquunes  des  portes,  qui  n'estoient  fermer  que  par 
un  boi  de  canne  (sic)  seullement.  Je  croi  devoir  vous  observer, 
qu'il  exice,  à  deux  étage,  une  tourel,  qui  renferme  un  siège  en 
forme  de  comoditéeàl'engaisse  (à  l'anglaise),  ne  donnant  aucune 
audeur,  et  vu  le  désire  que  vous  marquer  dans  votre  lettre,  de 
séparer  le  plus  qu'il  nous  sera  possible  les  prisonniers,  j"i  é  fait 
aussi  dresser  un  lits  dans  chaque.  Dans  se  moment  icy,  je  fait 
mettre  les  serures  ainsie  que  vous  me  l'ordonner,  en  bonne  état, 
et  lait  remettre  des  carreaux  partout  où  il  est  nécessaire.  Je 
rappclay,  citoyen,  pour  le  service  de  la  toure,  les  ensiens  em- 
ploies du  Temple,  comme  étant  des  homme  sûr,  et  sur  lequel 
l'on  puis  contée.  J'ai  réserver  pour  le  citoyen  François  une  place 
promize.  Tous  les  citoyens  désir  savoir  qu'el  sera  leur  traitement, 
et  cy  vous  leur  accorderez  la  nourriture.  Le  nombre  des  emploiez 
est  de  sept,  savoir  deux  guichetiers,  trois  gardiens  et  deux  gar- 
çons servant,  moi  et  mon  épouce.  L'un  des  garçons  servant  fera 
la  cuisine.  Je  vous  prie,  citoyen,  de  vouloire  bien  donner  des 
ordres  pour  qu'il  me  soit  délivré  du  pain,  de  la  viande,  du 
bois,  du  charbon,  de  la  chandelle  ainsi  que  l'ordre  de  me  rendre 
à  la  toure  du  Temple,  pour  y  remplira  les  fonctions  de  concierge. 
J'atent  avec  respect  l'honneur  de  votre  réponce. 

«  Lasne,  concierge.  » 
Archives  nationales,  F16 101". 

i  «  Au  Temple,  1er  prairial  an  IV  (20  mai  1796). 

«  Le  concierge  Lasne  au  citoyen  Ghampagneux. 
«  Je  m'empresse  de  vous  faire  part,  citoyen,  que  j'ai  reçu  cette 
nuit  dans  la  tour  du  Temple  six  prisonniers,   savoir   :   Babœuf, 
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Six  semaines  plus  tard,  c'était  un  commo- 
dore  anglais,  Sydney  Smith,  son  aide  de  camp 
et  son  domestique1,  qui  entraient  au  Temple, 
puis  subitement,  le  12  septembre  1796,  unevéri- 

Darthé,  Didier,  Buonarotti,  Massard  et  Germain  ;  tous  sont  séparés 
et  ne  communiquent  point  ensemble.  Je  vous  prie,  citoyens,  de 
vouloir  bien  donner  des  ordres,  pour  qu'il  me  soit  fourni  du  bois 
pour  faire  faire  la  cuisine  et  procurer  la  nourriture  aux  détenus, 
et  qu'il  me  soit  également  fourni  les  légumes  que  l'on  voudra 
leur  faire  manger,  ainsi  que  la  quantilé  de  viande  qui  leur  sera 
donnée  tous  les  cinq  jours. 

Plusieurs  d'entre  eux  me  disent  qu'à  l'Abbaye  leurs  femmes 
leur  apportaient  ce  dont  ils  avaient  besoin.  Moi,  j'ai  cru  devoir 
tout  refuser  du  dehors,  avant  de  vous  en  avoir  fait  part,  afin  que 
vous  vouliez  bien  me  donner  quelques  instructions  sur  la  con- 
duite que  j'ai  à  suivre.  Vous  n'ignorez  pas  sans  doute,  citoyen 
que  c'est  un  apprentissage  pour  moi  et  ceux  qui  m'entourent  ; 
mais  notre  zèle,  j'espère,  répondra  à  votre  confiance.  Notre  sur- 
veillance estsecomlée  par  cinquante  hommes,  commandés  par  deux 
officiers.  Les  lits  de  camp  ayant  été  déposés  au  départ  de  la  fille 
du  dernier  Roi,  il  est  urgent  que  des  ordres  les  plus  prompts 
soient  donnés  pour  les  rétablir  et  des  bancs  pour  asseoir  la  garde. 
Je  m'empresserai  toujours,  citoyen,  à  vous  faire  part  de  tous  les 
événements  qui  pourraient  survenir.  Salut  et  respect. 

«  Lasne.  » 

«  Il  y  a  aussi  plusieurs  petites  réparations  à  faire  pour  la  sûreté 
et  l'utilité  de  la  maison:  je  demande  à  être  autorisé  à  l'effet  de  les 
faire.  J'ai  déboursé  par  l'achat  de  quinze  cadenas  de  sûreté,  pour 
fermer  les  portes  des  tourelles,  la  somme  de  quatre  mille  livres. 
Je  vous  prie  de  mïndiquer  le  moyen  d'en  être  remboursé.  Je 
vous  prie  de  m'envoyer  le  cachet  qui  a  pour  titre  :  Surveillance 
du  Temple,  l'un  des  deux  que  je  vous  ai  remis.  » 

Archives  nationales,  F16  101e. 

1  «  7  thermidor  an  IV  (23  juillet  1796). 

«  Note  concernant  la  manière  dont  on  a  nourri  le  commodore 
Sydney,  son  secrétaire  et  son  domestique.  Savoir  :  la  soupe,  le 
bouilli,  un  rôti  et  deux  plats  de  maigre,  quatre  bouteilles  de  vin. 
l'un  portant  l'autre,  par  jour,  et  c'est  lui  qui  a  fourni  leur  déjeu- 
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table  invasion  de  plus  de  cent  cinquante  détenus, 
arrêtés  au  camp  de  Grenelle,  où  ils  s'étaient 
efforcés  d'entraîner  une  division  à  la  révolte1. 
Pour  les  loger,  l'architecte  du  Temple  s'ingé- 
nia à  transformer  les  appartements  de  la  Tour. 
Dans  la  salle  du  premier  étage,  qui  servait 
naguère  de  corps  de  garde,  il  éleva  une  cloison 
de  charpente,  qui  formait  un  corridor  de  com- 
munication, isolant  ainsi  les  tourelles,  devenues 
des  secrets,  du  reste  de  la  pièce,  où  douze  lits 
trouvaient  place.  On  disposa  au  deuxième  et  au 
troisième  étage  le  même  nombre  de  couchettes. 


ner.  Et  on  leur  donne  un  pain  d'une,  livre  et  demie,  chacun,  en 
blanc,  par  jour. 

Le  linge  de  table,  les  couvertures  de  son  lit,  la  batterie  de  cui- 
sine, les  plats,  assiettes,  couverts  et  autres  ustensiles  de  cuisine 
appartiennent  au  citoyen  Lasne,  n'en  ayant  point  à  la  maison. 
Il  n'j  a  même  pas  de  broche  qui  est  très  nécessaire.  Quant  au 
dessert,  c'est  lui  qui  le  paye. 

«  Jeanne  Lasne.  » 

Archives  nationales,  F16  590. 

«  Paris,  26  fructidor  an  IV  (12  septembre  1796). 

«  Le  ministre  de  l'Intérieur  aux  commissaires  aux  transports 
de  l'intérieur. 

«  Vous  voudrez  bien,  citoyens,  faire  trouver  à  dix  heures  et 
demie  du  matin  de  ce  jour,  dans  la  cour  du  bureau  central  de 
Paris,  dix  chariots  pour  transporter  de  la  maison  d'arrêt  de  ce 
bureau  dans  celle  de  la  tour  du  Temple,  cent  trente  détenus. 
L'exécution  de  cette  mesure  exige  la  plus  grande  ponctualité.  » 

Archives  nationales,  F16  101".  Registre  d'écrou  du  Temple.  Voir 
aussi  p.  145.  note  1. 
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Les  tourelles  furent  garnies  de  poêles,  la  petite 
tour  adossée  au  bâtiment  se  remplit  également 
de   paillasses1,  et  finalement  Lasne  réussit  à 

«  5  prairial  an  IV  (4  mai  1796). 

Rapport  au  ministre  de  Vlntêrieur 

par  le  citoyen  Duhameau.  architecte. 

«  D'après  vos  intentions,  je  me  suis  transporté  à  la  Tour  du 
Temple,  à  l'effet  de  procéder  à  l'examen  des  moyens  propres  à 
en  l'aire  une  maison  d'arrêt,  en  y  ménageant  des  pièces  séparées 
pour  y  tenir  au  secret  les  prisonniers  que  le  gouvernement  serait 
dans  l'intention  d'y  envoyer.  D'après  l'examen  détaillé  du  local 
et  les  plans  que  j'en  ai  levés  et  que  je  joins  au  présent  rapport 
(nous  reproduisons  ces  plans  ci-contre),  il  sera  facile,  sans  beau- 
coup de  temps  et  de  frais,  de  remplir  les  vues  énoncées  dans  la 
lettre  que  vous  m'avez  adressée  à  ce  sujet.  Savoir  : 

«  Au  rez-de-chaussée,  occupé  par  le  concierge  et  la  cuisine  des 
prisonniers,  il  n'y  a  rien  à  changer,  qu'une  légère  cloison  à  faire 
dans  la  chambre  à  coucher  du  concierge  et  indiquée  en  rouge 
sur  ledit  plan.  Au  premier  étage,  dans  la  grande  pièce  B,  il  serait 
pratiqué,  ainsi  qu'il  est  indiqué  en  rouge  sur  ledit  plan,  une 
cloison  en  charpente,  qui  formerait  un  corridor  de  communica- 
tion, lequel  isolerait  de  ladite  pièce  B.  les  trois  tourelles  mar- 
quées A  et  les  rendrait  par  là  très  propres  à  recevoir  les  prison- 
niers que  l'on  voudrait  tenir  au  secret.  Ce  corridor  ne  s'élèverait 
pas  à  plus  de  sept  ou  huit  pieds  de  haut,  de  façon  qu'au-dessus 
de  cette  hauteur,  la  pièce  B  reprendrait  et  conserverait  sa  forme 
et  dimension  première  et  la  jouissance  des  courants  d'air,  procurés 
par  les  croisées  dont  elle  est  éclairée.  Dans  le  petit  bâtiment  des 
cuisines  adossé  à  la  Tour  et  composé  de  quatre  étages,  six  pri- 
sonniers peuvent  y  être  logés  séparément  et  au  secret,  sans 
faire  aucune  dépense  que  quelques  réparations  de  serrurerie.  Aux 
deuxième  et  troisième  étages  de  la  Tour,  même  distribution  à  faire 
qu'au  premier.  A  l'étage  des  combles,  les  trois  tourelles  mar- 
quées A  donnent  encore  trois  secrets  ou  chambres  séparées,  qui 
communiquent  par  une  galerie  à  ciel  ouvert  et  crénelée.  La 
pièce  B  formant  le  dessous  du  grand  comble  et  dans  laquelle  on 
descend  par  un  escalier  de  neuf  marches,  n'est  propre  qu'à  un 
dépôt  ou  magasin. 

«  Aperçu  résumé  du  nombre  de  prisonniers  que  pourrait  con- 
tenir la  grande  Tour  et  le  petit  bâtiment  y  attenant  :  aux  1",  2«, 
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caser  son  monde,  mais  au  prix  de  quels  tour- 

3e  et  4»  étages  de  la  grande  Tour,  douze  prisonniers,  dans  le  petit 
bâtiment,  six,  total  des  secrets,  dix-huit.  Dans  chacun  des  trois 
étages  de  la  grande  pièce  B  peuvent  se  placer  douze  lits,  ce  qui 


La  Tour  du  Temple  en  mai  1796  (plan  du  premier  étage). 

(Archives  nationales,  F'6  581.) 

A,  tourelles  d'angle.  —  B,  ancienne  salle  du  Conseil  du  Temple  transformée 
en  dortoir  commun  pour  les  détenus.  —  C,  passage  donnant  accès  dans  la  petite 
Tour.  —  D,  la  petite  Tour. 

fait  ensemble  trente-six  ;  total,  tant  secrets  que  communs,  cin- 
quante-quatre. Il  est  à  observer  que  le  2e  et  le  3e  étage  de  la  grande 
pièce  de  la  Tour  marquée  B,  sont  divisés  par  différentes  cloisons 
de  distribution,  comme  on  peut  le  voir  sur  les  plans,  et  qu'il  fau- 
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ments  !  *  Un  détachement  de  soixante  hommes 
occupait  à  nouveau  les  quatre  corps  de  garde, 
élevés  dans  l'enclos,  à  l'intérieur  du  mur  de 


drait  les  démolir  pour  rendre   ladite  pièce  semblable  à  celle  du 
premier  étage  ». 
Archives  nationales,  F16  581. 

1  «  Le  Temple,  3  prairial  an  IV  (22  mai  1796). 

«  Lasne  au  citoyen  Champagneux. 

«  Si  j'ai  tardé  à  vous  faire  réponse,  citoyen,  c'est  que  je  suis 
surchargé  d'affaires  pour  établir  l'ordre  et  organiser  les  employés 
dans  leurs  fonctions.  Gomme  vous,  jaime  l'économie:  mais  la 
nécessité  exige  le  nombre  d'employés  que  je  vous  ai  cités  dans 
ma  lettre  du  Ier  de  ce  mois.  Je  vous  observe,  cependant,  que  le 
portier  qui  est  compris  dedans,  existait  avant  qu'il  y  eût  des 
prisonniers.  La  Tour  est  isolée  par  un  grand  mur  de  trente  pieds 
de  hauteur,  qui  n'a  d'autre  ouverture  qu'un  guichet,  où  il  faut 
deux  guichetiers.  Puis  deux  garçons  servant,  qui  à  peine  peuvent 
suffire,  et  moi  qui  les  suit  partout.  Je  vous  avoue  qu'ils  sont  très 
fatigués,  vu  la  hauteur  de  la  Tour,  qu'il  faut  monter  souvent,  par 
la  distance  qui  existe  entre  les  prisonniers.  De  plus,  ils  sont 
chargés  d'aller  chercher  les  provisions  et  de  nettoyer  partout.  Je 
suis  obligé  de  faire  venir  un  ou  deu^c  guichetiers  pour  les  aider 
dans  les  heures  de  repas,  alin  d'accélérer  le  service.  En  outre,  il 
faut  qu'ils  sortent  pour  aller  boire  et  manger  l'un  après  l'autre, 
ce  qui  devient  incommode  pour  moi.  Vous  voyez,  citoyen,  que 
malgré  toute  la  bonne  volonté,  il  est  impossible  de  suffire,  avec 
le  nombre  de  quatre.  D'ailleurs,  quand  le  nombre  des  prisonniers 
augmentera,  le  même  nombre  d'employés  suffira.  Dans  ma  lettre 
ci-devant  relatée,  j'avais  désigné  deux  guichetiers,  quatre  gar- 
diens et  deux  garçons  servant.  Je  vous  observe  que  dans  les 
quatre  gardiens,  les  deux  porte-clefs  sont  du  nombre  des  quatre 
guichetiers  portés  en  la  présente.  Les  deux  employés  de  surplus 
sont  le  portier,  compris  mal  à  propos,  et  moi,  qui  m'y  étais  porté 
sans  désignation.  Je  suis  toujours  sans  bois,  ni  charbon.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  en  conséquence.  Le  com- 
mandant de  la  place,  d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  police 
générale,  a  donné  des  ordres  pour  qu'il  soit  fourni  cinquante 
hommes  divisés  en   trois  postes,  et  l'on  s'occupe  de  dresser  les 
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Palloy.  L'indiscipline  des  soldats  était  si  grande, 
qu'une  nuit,  ils  firent  appeler  le  concierge  au 
dehors  de  la  Tour,  dans  l'espoir  de  provoquer 


La  Tour  du  Temple  en  mai  1796  (plan  du  deuxième  étage). 
(Archives  nationales,  F'6  581.) 

un  tumulte,  de  s'emparer  du  malheureux  Lasne, 


lits  de  camp.  Je   vais  recevoir  du  monde  cette  nuit.   Salut  et 
respect. 


«  Lasnb.» 


Archives  nationales.  F,s  590. 
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et  de  rendre  la  clef  des  champs  aux  deux  pri- 
sonniers '. 

Les  beaux  appartements  du  palais  du  grand- 


La  Tour  du  Temple  enokai  1796  (plan  du  troisième  étage). 
(Archives  nationales,  F18  581.) 

prieur,  qui  servaient  de  salle  d'audience  au  con- 
seil de  guerre  chargé  de  juger  les  prévenus,  et 

1  Archives  nationales,  F,61018.  Rapport  deLasne  au  ministre 
Benezech  du  27  thermidor  an  IV  (14  août  1796). 
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aux  gendarmes  qui  les  gardaient,  étaient  mécon- 
naissables. Des  particuliers  en  quête  d'un  loge- 
ment, des  officiers  municipaux  à  la  recherche 
d'un  local  de  réunion1,  se  croyaient  autorisés 
à  venir  s'y  installer.  C'était  un  jour  le  citoyen 
Haupois,  ingénieur  d'astronomie,  qui  s'était 
présenté,  muni  d'une  prétendue  autorisation 
du  gouvernement,  et  avait  choisi,  sans  sour- 
ciller, toute  l'aile  droite  et  le  rez-de-chaussée 
du  bâtiment  «  les  plus  beaux  endroits  du  palais  », 
pour  y  placer  ses  bureaux,  à  l'indignation 
d'Etienne  Lasne 2.  Qui  voulait  pénétrait  au 
Temple.  On  volait  les  ferrures  ciselées  des 
portes,  on  démontait  les  serrures,  on  forçait 
les  entrées3.  Au  milieu  du  va-et-vient  constant 

1  Archives  nationales,  F16101°. 

â  Archives  nationales,  F'HOle. 

3  Rapport  de  Lasne  du  a  vendémiaire  an  V  (26  septembre  1796). 
«  Ce  matin,  j'ai  été  prévenu  par  le  gardien  de  nuit,  qu'à  minuit, 
l'heure  à  laquelle  l'on  allait  relever  les  vedettes,  les  chevaux  se 
prirent  les  jambes  dans  les  échelons  d'une  échelle,  ce  qui  la  fit 
enlever  et  retomber  sur  une  croisée,  qui  fut  cassée  du  haut  en 
bas.  J'ai  vérifié  le  fait  et  n'ai  pu  me  persuader  que  ce  fût  une 
échelle  qui  eût  fait  ce  dégât.  Ce  matin,  ce  même  gardien  m'a 
instruit  que  l'on  avait  forcé  la  porte  et  le  grillage  du  ci-devant 
garde-manger,  dans  lequel  étaient  renfermés  plusieurs  poids  en 
fer  de  différentes  grosseurs,  qui  ont  été  volés.  De  plus,  une  lampe 
a  également  été  volée,  plus  une  masse  de  plomb,  placée  sur  une 
pièce  de  bois,  servant  à  mettre  les  sceaux,  pour  tirer  l'eau,  et  à 
côté  de  laquelle  était  posé  un  factionnaire.  En  faisant  la  visite 


LE  DRAME  DU  TEMPLE  157 

des  accusés,  qu'on  conduisait  de  la  Tour  au 
palais,  devant  la  commission  militaire,  Lasne 
ne  savait  plus  où  donner  de  la  tête,  et  comme 
on  le  rendait  responsable  de  l'évasion  d'un 
nommé  Vautier,  qui  était  parvenu,  en  se  recu- 
lant insensiblement,  à  se  faufiler  parmi  le  public 
et  à  s'enfuir,  Lasne,  aftolé,  surchargé  d'inquié- 
tudes, avait  offert  sa  démission1.  Ses  plaintes 


dans  l'aile  gauche  du  palais,  nous  y  avons  trouvé  une  femme, 
accompagnée  de  plusieurs  grenadiers,  qui  cherchaient  à  la  faire 
évader,  mais  elle  n'a  pu  échapper.  Nous  l'avons  conduite  chez  le 
commissaire  de  police,  et  de  là  chez  le  juge  de  paix.  Il  est  bon  de 
vous  faire  observer  que  la  sentinelle  placée  à  la  porte  du  susdit  ré- 
servoir, a  également  pour  consigne  de  ne  laisser  monter  personne 
de  ce  côté-là.  C'est  cependant,  citoyen  ministre,  par  cet  endroit 
que  cette  femme  a  été  trouvée  avec  plusieurs  grenadiers  par  mon 
gardien  de  service  de  nuit.  J'apprends  à  l'instant  que  le  réverbère 
de  la  salle  d'audience  a  été  démonté  et  deux  porte-mèches  em- 
portés. Enfin,  il  n'est  pas  possible,  citoyen  ministre,  malgré  les 
précautions  que  je  prends  en  faisant  placer  des  sentinelles  à 
toutes  les  issues  de  ce  palais,  vu  la  grande  multiplicité  de  sol- 
dats, je  réitère  tous  les  jours  l'ordre  au  gardien  de  toujours  tenir 
la  grande  porte  fermée,  mais  la  force  armée,  au  mépris  des 
ordres,  la  fait  ouvrir,  et  c'est  à  la  faveur  de  la  nuit  que  l'on 
emporte  les  ferrures  et  les  plombs.  Certes,  avant  l'arrivée  de  la 
commission  militaire,  tout  était  dans  le  plus  grand  ordre  pos- 
sible ».  Archives  nationales,  F16 1016. 

*  Rapport  de  Lasne  du  9  vendémiaire  an  V  (30  septembre  1796). 

J'ai  reçu  votre  lettre  en  date  du  7  courant  (relative  à  l'évasion 
de  Vautier),  à  laquelle  je  m'empresse  de  répondre  en  vous  faisant 
l'exposé  suivant  :  Surchargé  d'inquiétudes  et  de  fatigues,  je  m'en 
suis  fié  au  rapport  que  m'ont  fait  les  deux  gardiens  nommés  Bezière 
et  Trocas  fils,  qui  étaient  ce  jour-là  de  service  au  tribunal  du  Con- 
seil. Lors  de  la  rentrée  des  prévenus  en  la  tour  du  Temple,  ils 
m'ont  dit  qu'ils  venaient  de  faire  l'appel  et  que  les  cinquante  déte- 
nus y  étaient.  Alors,  citoyen  ministre,  je  vous  demande,  si  après 
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sur  le  désordre  qui  régnait  alors  au  Temple 
n'étaient  que  trop  confirmées  par  l'architecte 
qui  y  vint  à  cette  époque  :  «  Dans  une  des  der- 
nières visites  que  j'ai  faites  au  Temple,  écrivait 
le  citoyen  Vaudoyer,  j'y  ai  vu  avec  douleur  qu'il 
régnait  une  dilapidation  affreuse  et  un  abandon 
dangereux.  Toutes  les  portes  sont  ouvertes,  et 
malgré  qu'il  y  ait  des  cours  vastes,  des  remises 
et  écuries,  on  y  voit  des  chevaux  et  du  fumier 
sur  le  parquet  de  superbes  appartements.  La 
troupe  y  fait  un  ravage  dangereux  ;  les  vitres 
sont  brisées,  les  portes  et  lambris  hachés,  les 
marbres  mutilés,  les  serrures  volées,  surtout 


avoir  [été]  on  ne  peut  plus  fatigué  dans  le  courant  de  la  journée, 
je  ne  puis  pas  m'en  rapporter  à  mes  gardiens.  Jugez  d'après  ce 
de  ma  malheureuse  position.  J'ai  reconnu  en  vous,  citoyen,  un 
homme  qui  avait  le  désir  le  plus  ardent  de  m'être  utile,  en  me 
confiant  la  garde  de  Babœuf  et  autres.  Certes,  j'ai  rempli  cette 
tâche  pénible,  et  j'ai  toujours  déjoué  leurs  complots  d'évasion, 
les  mieux  combinés,  mais  alors,  tous  étaient  dans  la  Tour,  sous 
les  verrous.  Si,  comme  je  l'ai  fait  observer  au  président  de  la  com- 
mission militaire,  il  m'eût  fait  avertir  de  la  levée  de  la  séance, 
rien  ne  serait  échappé  à  mes  soins,  par  les  précautions  que  j'au- 
rais prises,  mais  ce  jour-là,  la  garde  n'était  point  à  son  poste, 
personne  n'avait  été  averti,  les  soldats  étaient  dispersés  avec  plu- 
sieurs femmes  publiques,  qui  se  rassemblent  lorsqu'il  y  a  audience. 
Tous  ces  vices  tiennent  au  défaut  de  surveillance  de  la  part  des 
chefs  militaires.  Je  vous  enverrai,  ainsi  que  vous  le  désirez,  un 
rapport  exact  tous  les  jours  de  ce  qu'il  y  aura  de  nouveau. 

«  Si  vous  voulez,  citoyen,  m'être  encore  plus  utile,  c'est  de  m'ac- 
corder  ma  démission.  »  Archives  nationales,  F"1 101°. 
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des  pièces  de  ferrures  bronzées,  dorées,  dont 
des  fragments  restent  pour  témoins.  Un  réser- 
voir d'eau,  la  seule  à  boire  dans  la  maison,  est 
souillé  et  infecté  par  le  lavage  des  bottes  et 
harnais,  et  même  le  dit  réservoir,  dont  les 
robinets  sont  détruits  et  les  tuyaux  crevés. 
Cela  occasionne  un  écoulement  perpétuel,  qui 
pourrit  les  planchers,  murs  et  fondations  du 
bâtiment... 

«  Le  concierge  est  continuellement  occupé  à 
faire  condamner  des  issues,  faire  mettre  des 
planches  aux  barrières,  par  Tune  desquelles  s'est 
échappé  un  accusé,  en  présence  de  cent  hommes 
de  garde,  à  substituer  des  cadenas  aux  serrures 
volées,  pour  intercepter  la  communication  des 
appartements...  J'ai  cru  devoir  donner  avis  au 
ministre  de  ces  désordres,  qu'il  ignore  sûre- 
ment, pour  qu'il  en  fasse  arrêter  le  cours  par 
qui  de  droit,  les  réparations  qu'occasionnent 
ces  dégâts  étant  une  ruine  pour  la  Répu- 
blique '.  » 

Et  pour  comble  d'infortune,  voici  qu'un  jour, 


1  Rapport  du  8  vendémiaire  an  V  (30  septembre  1796).  Archives 
nationales,  F,6u81. 
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un  des  conspirateurs,  nommé  Bombon,  jugé  et 
condamné  par  le  conseil  de  guerre,  échappait 
à  la  surveillance  du  porte-clefs,  s'élançait  par 


La.  Tour  du  Temple  en  mai  1796  (plan  des  combles). 

(Archives  nationales,  F16  581.) 

A,  tourelles  d'angle.  —  B,  vaste  salle  sous  la  charpente  du  toit  destinée  à 
recevoir  des  détenus.  —  C,  galerie  crénelée.  —  D,  escalier. 


l'escalier  jusqu'au  sommet  du  bâtiment,  et  de 
la  galerie  crénelée  qui  en  faisait  le  tour,  se  pré- 
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cipitait  dans  le  vide,  en  venant  s'écraser  au  pied 
des  sentinelles1. 

C'est  encore  sous  la  garde  de  Lasne  et  de  sa 
femme,  «  une  harpie  »,  disait-on  ",  que  les 
députés  de  fructidor  étaient  demeurés  pendant 
cinq  jours,  en  septembre  1797,  car  l'ancien 
peintre  en  bâtiments,  devenu  geôlier,  conservait 
de  hautes  protections  au  ministère  de  l'Intérieur  ; 
mais  au  départ  du  ministre  Benezech ,  des  dénon- 
ciations répétées  avaient  signalé  aux  bureaux 
de  la  police  «  l'incivisme  odieux  »  et  les  «  pré- 
varications »  du  gardien  du  Temple 3.  On  le 

1  Barillet.  Recherches  historiques  sur  le  Temple,  p.  101.  Registre 
d'écrou  du  Temple.  Aichives  de  la  préfecture  de  police. 

2  De  Rémusat.  Mémoire  sur  ma  détention  au  Temple,  publié  par 
Victor  Pierre,  Paris,  1903,  p.  25. 

«  Paris,  29  vendémiaire  an  VI  (20  octobre  1797). 

«  Le  ministre  de  la  police  générale  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

«  Des  avis  multipliés  m'arrivent,  mon  cher  collègue,  sur  la  con- 
duite du  citoyen  Lasne,  concierge  de  la  maison  du  Temple.  On 
lui  reproche  généralement  un  incivisme  odieux  et  j'apprends  que 
malgré  mes  ordres  positifs,  il  laisse  communiquer  tous  les  pré- 
venus ensemble.  Cette  prévarication,  qui  parait  être  une  habitude 
chez  lui.  est  d'autant  plus  dangereuse,  qu'il  y  a  en  ce  moment  au 
Temple  quarante-sept  conspirateurs,  arrêtés  par  ordre  du  Direc- 
toire, des  condamnés  à  la  déportation,  et  que  ces  communications 
peuvent  leur  faciliter  des  moyens  de  celer  leurs  crimes.  Quelle 
confiance  avoir  d'ailleurs  pour  la  garde  de  ces  prisonniers  en  un 
concierge  royaliste,  qui  ajoute  à  ce  vice  la  violation  des  ordres 
qu'il  reçoit.  Je  vous  invite,  mon  cher  collègue,  à  prononcer  ou 

11 
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traitait  aussi  de  royaliste,  et,  de  fait,  la  plupart 
des  victimes  du  18  fructidor,  qui  séjournèrent 
au  donjon,  s'étaient  plu  à  vanter  les  bons  pro- 
cédés de  Lasne,  son  aménité,  sa  politesse.  Son 
successeur,  un  ancien  gendarme,  du  nom  de 
Boniface,  se  fût  maintenu  sans  doute  plus 
longtemps  en  place,  si  l'un  des  prisonniers,  le 
fameux  commodore  anglais,  Sydney  Smith,  ne 
lui  eût  joué,  le  24  avril  1798,  le  plus  fâcheux 
des  tours,  en  s'évadant  audacieusement,  par  la 
grande  porte  du  Temple,  au  moyen  d'un  faux 

faire  prononcer  sans  délai  la  destitution  de  ce  concierge.  On  pour- 
rait mettre  à  sa  place,  le  citoyen  Boniface,  ancien  gendarme, 
patriote  pauvre  et  plein  de  probité,  ayant  rempli  longtemps  les 
fonctions  d*adjudant  de  la  section  de  l'Indivisibilité,  où  il  est  encore 
commandant  de  bataillon,  et  s'étant  montré  avec  le  plus  grand 
zèle  dans  les  journées  du  18  fructidor  et  suivantes.  Vous  ferez, 
mon  cher  collègue,  ce  que  vous  croirez  juste  et  conforme  aux 
lois,  qui  sont  notre  règle  invariable.  Mais  je  pense  vous  présenter 
un  sujet  digne  de  votre  choix  et  de  votre  confiance.  Salut  et  fra- 
ternité. 

(Signé)  «  Sotin.  » 
Archives  nationales.  F16  590. 

«  Paris,  3  brumaire  an  VII  (24  octobre  1797),  5  heures  soir. 

«  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Seine  au  ministre  de  la  police 
générale. 

«  Citoyen  ministre,  je  reçois  votre  lettre  en  ce  moment:  je  crois 
que  l'administration  centrale  va  s'assembler  ;  elle  prononcera  la 
destitution  du  concierge  de  la  prison  du  Temple,  contre  lequel 
vous  avez  de  si  graves  sujets  de  mécontentement. 

«  Mathieu.  » 
Archives  nationales.  F7  6141. 
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ordre  de  levée  d'écrou,  que  lui  apportaient  trois 
de  ses  amis,  déguisés  en  officiers  d'état-major 
et  inspecteur  de  police  '.  Destitué  aussitôt,  Boni- 
face  fut  remplacé  par  le  sieur  Fauconnier,  qui, 
depuis  1798 2,  gérait  et  administrait  ce  petit  État 
isolé,  en  dehors  du  mouvement  de  la  capitale, 
où  les  bruits  de  la  rue  ne  pénétraient  guère. 
La  vieille  tour  des  Templiers,  qu'on  apercevait 
au-dessus  du  mur  d'enceinte  et  des  toits,  gardait 
l'aspect  farouche  d'une  prison  mystérieuse  et 
redoutable. 

La  réalité  était  moins  terrible,  le  séjour  au 
Temple  moins  effrayant  que  ne  se  l'imaginaient 
ceux  qui  passaient,  craintifs,  les  yeux  baissés, 
le  long  des  murs  de  la  forteresse.  En  été,  dès 
huit  heures  du  matin,  les  prisonniers  pou- 
vaient sortir  de  leurs  chambres,  descendre  dans 
la  cour  et  se  promener  librement  dans  les  allées 

1  Victor  Pierre,  Deux  officiers  de  la  marine  anglaise  à  la  tour 
du  Temple.  Le  Correspondant  d'octobre  et  novembre  18U4. 

"-  Circonstance  curieuse,  Fauconnier  lui-même  n  échappa  pas  à 
la  disgrâce  temporaire,  car  le  30  octobre  1798,  il  fut  arrêté  et 
écroué  dans  la  maison  dont  il  avait  la  garde,  avec  les  guiche- 
tiers Carabeux  et  Doublet,  tous  trois  prévenus  de  contravention 
à  la  loi  du  4  vendémiaire  an  VI,  relative  aux  préposés  à  la  garde 
des  détenus.  Ils  furent  libérés  le  14  novembre  suivant.  Registre 
d'écrou  de  la  prison  du  Temple.  Archives  de  la  préfecture  de 
police. 
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de  tilleuls  ',  plantés  sur  quatre  rangs  et  qui 
enserraient  les  murailles  grisâtres  d'un  berceau 
de  verdure.  C'était  là  une  heureuse  évocation 
des  ombrages  de  l'ancien  jardin  du  Temple, 

1  Voir  dans  le  Petit  Courrier  des  dames  du  5  novembre  4  830, 
la  curieuse  relation  anonyme  d'un  ancien  détenu  au  Temple. 
«  Dès  le  matin,  un  guichetier  courant  la  tour,  ouvrait  la  princi- 
pale porte  de  chaque  étage,  et  donnait  à  tous  les  prisonniers  la 
liberté  de  communiquer  ensemble.  Alors  commençaient  les  visites, 
les  jeux  et  les  promenades,  jusqu'à  la  nuit  tombante,  que  le  gar- 
dien de  service,  une  torche  à  la  main,  faisait  rentrer  tout  le  monde 
dans  l'intérieur  de  la  tour.  Le  reste  de  la  soirée  se  passait  dans  le 
salon  commun,  et  vers  10  heures,  les  prisonniers  étaient  conduits 
à  leur  étage,  trois  ou  quatre  ensemble  et  quelquefois  plus.  Cha- 
cun avait  la  permission  de  choisir  ses  compagnons  de  verrou,  et 
pouvait  dans  la  grande  famille,  se  former  comme  une  famille  à 
part.  En  général,  les  émigrés  montraient  de  la  roideur  ;  les  chouans 
et  les  républicains  paraissaient  se  convenir  mieux  ;  ils  s'accor- 
daient dans  la  haine  du  despotisme,  et  transigeaient  volontiers 
sur  le  reste.  Je  n'ai  guère  vu  d'espions  sortir  de  ces  deux  camps  : 
ils  venaient  presque  tous  du  côté  de  l'émigration.  Je  ne  me  veux 
souvenir  ici  que  des  noms  de  ceux  qui  faisaient  honneur  à  leur 
parti,  et  je  citerai  parmi  les  émigrés  MM.  de  Lacôve  et  de  Mazelle, 
le  marquis  de  la  Maisonfort,  l'ancien  garde  du  corps  Borel.  et  le 
malheureux  baron  de  Saint-Christol,  qui,  las  d'une  éternelle  pri- 
son, sut  mettre  fin  lui-même  à  ses  tourments.  Le  prince  de  la  Tré- 
mouille,  le  chevalier  de  Rivarol,  Auguste  LaRochejacquelin,  habi- 
tèrent quelque  temps  mon  étage,  ainsi  que  le  capitaine  Rapatel  et 
le  chef  d'escadron  Donnadieu.  tous  deux  aujourd'hui  généraux, 
et  prévenus  sous  Bonaparte  de  complots  républicains.  Le  général 
Simon,  le  colonel  Fournier,  furent  aussi  amenés  au  Temple  comme 
des  Brutus,  tandis  qu'on  y  écrouait  comme  chef  de  la  petite  église, 
le  fameux  abbé  Clément.  C'était  un  homme  ardent,  d'une  physio- 
nomie dure  et  austère,  d'une  rare  intrépidité,  et  que  soutenait  la 
foi  seule  et  l'espérance  du  martyr.  Telle  était  la  macédoine  poli- 
tique du  Temple.  Je  vis  encore  arriver  deux  aides  de  camp  de 
M.  de  Bourmont,  Carlos  et  son  frère  Bernard,  par  suite  de  l'enlè- 
vement du  sénateur  Clément  de  Ris.  Enlin,  on  traînait  dans  le 
même  temps,  de  Rochefort  à  la  Tour  du  Temple,  un  conseil  de 
guerre  coupable  d'avoir  refusé  la  condamnation  d'un  officier  de 


LE  DRAME  DU  TEMPLE  165 

dont  on  avait  abattu  stupidement  les  arbres, 
quand  il  s'était  agi  de  faire  du  bâtiment  une 
prison  d'État  pour  Louis  XVI1.  Le  peu  qui  en 
restait  avait  été  sacrifié  dans  le  terrible  hiver 
de  1794,  alors  qu'on  manquait  de  bois  pour 
le  chauffage  du  donjon  2. 

Par  bonheur,  au  delà  du  premier  mur  d'en- 
ceinte, les  superbes  ormes  plantés  au  xvme  siècle, 
pour  l'agrément  des  promeneurs,  dans  la  partie 
du  jardin  contiguë  à  la  rue  de  la  Corderie,  avaient 
été  conservés,  et  par-dessus  la  muraille,  les 
prisonniers    voyaient    encore     leurs    robustes 


marine  que  le  Consul  tenait  pour  suspect  de  haute  trahison.  Je 
me  rappelle  entre  tous  ces  braves,  le  vieux  capitaine  de  frégate, 
président  du  conseil,  et  un  lieutenant  surnommé  le  Loup  de  mer  : 
«  Soldats,  disait-il,  nous  obéirons  ;  mais  comme  juges,  il  n'est  ni 
menaces  ni  rigueurs  qui  nous  puissent  obliger  à  frapper  un  inno- 
cent. »  Ils  commençaient  à  se  promener  aussitôt  que  les  portes 
étaient  ouvertes,  et  semblaient  toute  la  journée  faire  le  quart  sur 
le  pont. 

«  ...  Les  prisonniers  jouissaient  d'un  air  pur  sous  de  verts 
ombrages,  parmi  les  jardins  en  fleurs  qu'ils  cultivaient  eux-mêmes. 
On  les  traitait  avec  toute  sorte  d'égards  et  de  politesse.  » 

1  Rôle  général  des  ouvriers,  charpentiers  et  bûcherons,  employés 
à  abattre  les  arbres  du  Jardin  du  Temple  du  13  au  17  août  1792.  » 
Archives  nationales,  F4  1307. 

^Dépenses  faites  par  Coru,  économe  du  Temple,  en  décembre  1793- 
janvier  1794.  «  Pour  onze  journées  de  travail,  pour  abattre  les 
arbres  morts  sur  le  terrain  du  Temple,  pour  brûler,  à  cause  de  la 
pénurie  du  bois,  par  autorisation  du  conseil  général  de  la  Com- 
mune,... 66  livres.  »  Archives  nationales,  F7  4391. 
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branches1.  Quant  au  mur  lui-même,  construit 
par  le  patriote  Palloy,  avec  l'intention  de 
séquestrer  le  roi  et  sa  famille  derrière  un  rem- 
part infranchissable,  il  fut  élevé  avec  tant  de 
hâte  et  de  si  mauvais  matériaux,  qu'il  provoqua 
sans  cesse  les  alarmes  des  gardiens  du  Temple. 
Un  jour,  malgré  les  contreforts  dont  il  était 
étayé,  il  menaça  de  s'effondrer  en  face  de  la 
Rotonde  2,  et  les  détenus  le  perçaient  avec  une 

«  Paris,  21   pluviôse  an  VIII  (10  février  1800). 

«  Duhameau,  architecte  du  Temple,  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

«  Citoyen  ministre,  il  existe  dans  l'emplacement  du  nouveau 
guichet  d'entrée  de  la  tour  du  Temple,  quatre-vingt-quinze  pieds 
d'arbres  des  qualités  et  dimensions  ci-après,  savoir  :  15  marron- 
niers de  7  à  16  mètres  de  hauteur,  20  ormes  de  6  à  10  mètres  de 
haut,  60  autres  ormes  et  tilleuls  de  3  à  5  mètres  de  haut.  L'entre- 
preneur des  terrasses  et  de  la  fourniture  des  nouveaux  arbres  à 
planter  dans  le  préau,  pour  la  promenade  des  détenus,  propose  de 
faire  l'abatis  de  ces  arbres  à  ses  frais,  et  de  donner  en  outre  une 
somme  de  trois  cents  francs,  si  on  lui  abandonne  la  propriété 
desdits  arbres...  »  Archives  nationales,  F13  877. 

«  Paris,  4  vendémiaire  an  XIII  (27  septembre  1804). 

«  Le  conseiller  d'Etat,  chargé  du  4»  arrondissement  de  la 
police  générale  de  l'Empire,  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

«  Monsieur,  je  suis  instruit  que  le  grand  mur  de  clôture  de  la 
prison  du  Temple,  en  face  de  la  Rotonde,  est  dans  un  état  de 
surplomb  effrayant,  et  que  malgré  les  étais  qui  le  soutiennent,  il 
peut  en  résulter,  d'un  instant  à  l'autre,  des  accidents.  Je  m'em- 
presse d'en  informer  Votre  Excellence,  pour  qu'elle  veuille  bien 
donner  les  ordres  convenables  à  l'effet  de  prévenir  les  dangers, 
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déplorable  facilité.  Le  11  mai  1797,  alors  que 
Lasne  remplissait  encore  les  fonctions  de  con- 
cierge, un  couvreur  occupé  à  réparer  le  toit  des 
latrines,  adossées  au  mur  de  clôture,  découvrait 
entre  deux  chevrons  une  pince  de  fer,  de  deux 
pieds  de  long,  avec  laquelle  on  avait  creusé  un 
trou,  pour  chercher  quelque  joint  ;  l'ouvrage 
avait  été  probablement  abandonné,  à  cause  de 
l'arrivée  d'unedessentinelles^uisepromenaient 
dans  le  préau1,  mais  quinze  jours  plus  tard, 
l'alerte  fut  bien  plus  vive.  Voici  comment  Lasne 
la  narrait  au  ministre  de  l'Intérieur  :  «  Aujour- 
d'hui, à  deux  heures  un  quart  de  relevée,  j'ai 
été  averti  par  la  sentinelle  que  depuis  une 
demi-heure,  elle  entendait  travailler  et  frapper 
au  mur  de  clôture  qui  sépare  la  rue  de  Beaujo- 
lais, et  à  distance  d'environ  douze  pieds  du  corps 
de  garde,  situé  dans  le  fond  du  jardin  où  est  la 
Tour  et  où  se  promènent  les  détenus.  A  l'ins- 
tant, je  me  suis  transporté  à  l'endroit  où  le  fac- 
tionnaire annonçait  avoir  entendu  frapper  ;  il 

dont  la  sûreté  publique  est  menacée.  »  Archives  nationales,  F" 
1264. 

4  Rapport  de  Lasne  du  23  iloréal  an  V  (12  mai  1797).  Archives 
nationales,  F10  101*. 
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me  le  montra.  En  effet,  j'aperçus  un  petit  trou 
imperceptible,  qui  paraît  avoir  été  fait  avec 
une  mèche  ou  terrier.  Je  me  fis  apporter  une 
échelle,  ce  trou  étant  à  neuf  pieds  de  haut. 
Lorsque  j'y  fus  monté,  je  sondai  le  dit  trou. 
Quelle  fut  ma  surprise,  en  apercevant  que  ce  trou 
traversait  le  mur,  quoique  très  épais,  et  au  tra- 
vers duquel  on  aperçoit  une  salle.  Le  trou  est 
aussi  large  de  ce  côté-là,  qu'il  est  étroit  par  ici. 
J'ai  aussitôt  fait  poser  une  seconde  sentinelle, 
et  fait  entrer  la  garde  à  l'intérieur,  avec  consigne 
de  ne  laisser  approcher  dudit  mur  et  de  ne  par- 
ler à  aucun  des  détenus.  Puis,  je  me  suis  trans- 
porté dans  la  rue  de  Beaujolais,  pour  tâcher  de 
découvrir  l'endroit  où  l'on  pratiquait  ce  trou. 
Je  n'ai  pu  y  parvenir,  n'ayant  aucun  caractère 
qui  puisse  m'y  autoriser.  C'est  aux  autorités 
qui  doivent  en  connaître  à  faire  faire  des 
recherches  '...  » 

En  présence  de  ces  tentatives  réitérées  d'éva- 
sion, on  s'émut  enfin  au  ministère  de  l'Intérieur, 
et  sous  l'administration  de  Lucien  Bonaparte, 


1  Rapport    de  Lasne    du   31   mai   d797.    Archives  nationales, 
F19  101*. 
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en  1799,  un  plan  général  de  transformation  du 
Temple  fut  entrepris  et  arrêté1. 

Un  point  urgent  à  régler  était  l'accès  de  la 
prison.  Le  passage  à  travers  les  appartements 
du  palais,  les  détours,  les  cours  à  franchir  mul- 
tipliaient les  difficultés  de  la  surveillance.  Aussi, 
le  projet  que  rédigea  l'architecte  Duhameau 
prévoyait  l'établissement  d'une  nouvelle  entrée 
sur  la  rue  de  la  Corderie,  avec  un  bâtiment  à 
deux  étages,  qui  servirait  à  la  fois  de  greffe  et 
de  résidence  pour  le  personnel2.  Le  contact 
fréquent  des  soldats  de  garde  dans  le  jardin, 
avec  les  habitants  de  la  Tour,  provoquait  mille 
incidents   fâcheux3.    On    résolut   d'édifier   un 

1  Paris,  le  il  avril  1807. 

Rapport  présenté  au  ministre  de  l'Intérieur. 

«  Monseigneur,  dès  l'an  VII  un  plan  général  du  quartier  du 
Temple  a  été  arrêté  par  le  ministre  Lucien  Bonaparte,  pour  isoler 
la  prison,  lui  faire  une  entrée  particulière  sur  la  rue  de  la  Cor- 
derie et  entourant  de  murs  de  ronde  l'espace  réservé  pour  l'iso- 
lement de  la  Tour.  L'avantage  de  cette  disposition  favorisait 
aussi  la  vente  des  domaines  nationaux  et  rendait  disponible  le 
palais  du  Temple,  qu'il  faut  traverser  pour  aller  à  la  Tour,  et  en 
fait,  par  conséquent,  un  très  grand  domaine  perdu,  ou  du  moins 
mal  occupé  et  exposé  à  des  dégradations  qui  augmentent  chaque 
jour...  «Archives  nationales,  F13  1264. 

*  Nous  reproduisons  ci-contre  une  partie  du  plan  de  la  prison 
du  Temple  approuvé  parle  conseil  des  bâtiments  civils,  le  28  mai 
1807.  Archives  nationales,  F13  1264. 

3  Extrait  d'un  rapport  présenté  par  l'architecte  Beaumont  au 
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second  mur  d'enceinte,  à  deux  mètres  à  Tinté- 
rieur  du  premier,  laissant  un  passage  libre, 
comme  chemin  de  ronde.  Mais,  au  bout  de 
six  mois,  Duhameau  avait  si  bien  dépassé  ses 
devis,  il  avait  mené  sa  conception  d'une  façon 
si  grandiose,  que  l'ordre  arriva  du  ministère  de 
cesser  tous  les  travaux.  L'architecte  fut  con- 
gédié1, et  Beaumont,   qui  le   remplaça,   n'osa 

ministre  de  l'Intérieur  le  12  floréal  an  IX  (2  mai  1801).  «  J'ai 
ensuite  attentivement  examiné  s'il  y  avait  nécessité  de  construire 
le  double  mur  intérieur  pour  le  chemin  de  ronde  proposé  et 
même  déjà  commencé.  L'inspection  des  lieux  m'a  fait  remarquer 
qu'un  seul  mur  d'enceinte  pour  une  prison  d'État  était  insuffisant, 
surtout  lorsqu'il  n'avait  qu'une  épaisseur  ordinaire  et  qu'il  était 
circonscrit  de  tous  côtés  par  des  rues,  au  moyen  desquelles  l'éva- 
sion pouvait  devenir  prompte  et  facile.  J'ai  reconnu  en  outre 
qu'il  y  a  un  grand  inconvénient  à  laisser  subsister  quelque  com- 
munication entre  les  détenus  et  les  fonctionnaires  commis  à  leur 
garde  ;  les  premiers,  pour  l'ordinaire  riches  et  aisés,  ayant  tou- 
jours dans  leurs  mains  de  grands  moyens  de  séduction,  peuvent 
à  chaque  instant  tenter  de  corrompre  les  derniers,  pour  faciliter 
leur  évasion,  circonstance  qui  a  déjà  eu  lieu  dans  cette  maison. 
J'ajouterai  que  le  projet  de  faire  évader  les  détenus  de  vive  force 
et  en  plein  jour  a  déjà  été  conçu  et  sur  le  point  d'être  exécuté, 
qu'à  l'aide  d'un  baril  de  poudre,  disposé  du  côté  delà  rue  Forais, 
(Forez)  une  partie  du  mur  devait  sauter,  et  les  détenus,  à  la 
faveur  du  désordre,  se  sauver  par  la  brèche.  Ce  projet  éventé  fut 
découvert  presque  au  moment  de  l'exécution.  » 
Archives  nationales,  F13  1264. 

1  «  18  ventôse  an  IX  (9  mars  1801). 

«  Le  ministre  de  l'Intérieur   au  citoyen  Duhameau,  archi- 
tecte. 
«  J'ai  examiné,  citoyen,  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  le 
plan  adopté  par  mon  prédécesseur  pour  l'isolement  de  la  forte- 
resse  du   Temple,   ainsi  que  les   observations  que  vous  m'avez 


A.  —  Ancienne  entrée. 


Plan  général  de  la  Prison  du  Temple  et  du  nouveau  greffe. 
(Archives  nationales,  F"  1264  ) 
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reprendre  l'achèvement  du   projet,   les  fonds 
manquant  totalement. 

Cependant,  d'utiles  améliorations  s'étaient 
produites  dans  l'antique  donjon,  qui  atténuaient 
son  aspect  rébarbatif.  Si  la  vétusté  des  pièces, 
si  les  cloisons  de  sapin,  de  toile  ou  de  papier 
établies  en  1792  pour  la  famille  royale  se  rem- 
plissaient de  vermine1  et  d'insectes,  si  les  tapis- 

adressées  sur  les  prétendus  motifs  qui  vous  ont  déterminé  à 
excéder  d'une  manière  exhorbitante  la  dépense  indiquée  par  le 
devis  qui  accompagnait  ce  plan.  Gomme  il  résulte  de  cet  examen 
que  vous  avez  été  au  delà  de  ce  que  pouvaient  exiger  les  cas 
imprévus  et  le  renchérissement  tant  des  matériaux  que  de  la 
main-d'œuvre,  je  suis  forcé  de  vous  retirer  ma  confiance.  Vous 
voudrez  bien,  en  conséquence,  cesser  vos  fonctions  d'architecte 
des  Bâtiments  civils,  à  compter  de  ce  jour,  et  me  renvoyer  les 
plans  et  autres  pièces  relatives  aux  travaux  dont  la  direction 
vous  était  confiée.  Je  vous  salue.  »  Archives  nationales,  F1S 1264. 
1  Rapport  de  l'architecte  du  Temple  au  ministre  de  l'Intérieur. 
8  fructidor  an  XI  (26  août  1803).  «  Il  reste  maintenant  à  l'archi- 
tecte à  appeler  l'attention  du  ministre  sur  l'état  intérieur  de  la 
Tour.  Lorsqu'en  1792,  elle  fut  destinée  à  recevoir  la  famille  trop 
infortunée  qui  l'occupa,  on  y  fit  à  la  hâte  quelques  distributions 
très  légères  en  sapin,  en  toile  et  en  papier.  Ces  distributions, 
depuis  onze  ans,  se  sont  dégradées,  et  sont  tellement  remplies 
d'insectes  et  de  vermine  que  l'habitation  des  pièces  aux  divers 
étages  devient  un  supplice  pour  les  détenus.  L'architecte  pro- 
pose leur  suppression...  Aucune  infirmerie  n'existe  encore  dans 
cette  maison  ;  si  un  détenu  tombe  malade,  il  faut  qu'il  reste  dans 
la  même  pièce  que  ses  compagnons  d'infortune.  Les  latrines  sont 
mal  disposées  aux  divers  étages,  et  il  n'en  existe  pas  au  rez-de- 
chaussée.  L'infection  qu'elles  procurent,  surtout  par  les  chaleurs 
actuelles,  vient  encore  aggraver  la  pénible  situation  du  malade 
et  ajouter  à  ses  maux.  L'humanité  et  la  pitié  réclament  contre 
un  semblable  ordre  de  choses  et  le  ministre  entendra  la  voix  de 
l'une  et  de  l'autre.  »  Archives  nationales,  F,s  1264. 
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séries  qui  tombaient  en  lambeaux  dans  plusieurs 
chambres,  enlevaient  un  peu  de  son  confort  à 
l'ancienne  demeure  des  Templiers1,  l'air  et  la 
lumière  du  moins  pénétraient  librement  par- 
tout, grâce  au  descellement  définitif  de  toutes 
les  hottes  placées  devant  les  fenêtres  et  dont 
avaient  si  cruellement  souffert  les  orphelins 
royaux,  emmurés  derrière  ces  bâillons  de  bois. 
Leur  présence  avait  exaspéré  les  complices  de 
Babœuf,  qui  s'avisèrent  un  jour  de  précipiter 
du  deuxième  étage  de  la  Tour  un  ouvrier  qui 
travaillait  à  les  réparer,  en  coupant  la  corde  à 
laquelle  il  était  suspendu 2.  L'arrivée  de  Lasne  les 

1  Marcel  Séméziès.  Un  épisode  de  l'histoire  de  Montauban.  La 
Tour  du  Temple  en  1806.  Arrestation  et  captivité  de  MM.  Pierre- 
Antoine- Nicolas  Mallet  et  Amé  de  Scorbiac  dans  Recueil  de  l'Aca- 
démie de  Tarn-et-Garonne.  1889. 

s  Rapport  de  Lasne  du  7  fructidor  an  IV  (24  août  1796)  :  «  Au  mo- 
ment où  l'ouvrier  s'est  présenté  à  midi,  7  courant,  pour  travailler 
aux  abbajoux.  comme  il  allait  commencer  par  celui  du  deuxième, 
où  sont  les  détenus,  ces  derniers  étant  à  la  promenade,  le  nommé 
Babœuf  s'est  permis  de  dire  qu'il  était  monté  exprès  pour  tâcher 
de  jeter  en  bas  l'ouvrier,  qui  dans  le  moment  était  à  la  corde 
nouée,  à  établir  une  planche  qui  manquait  à  un  de  leurs  abbajou 
{sic).  Ledit  Babœuf  a  tenu  à  cet  ouvrier  dilférents  propos,  notam- 
ment qu'il  faisait  un  ouvrage  de  f...  gueux,  et  que  sous  peu  de 
jours,  lui  et  ceux  qui  l'avaient  mis  en  ouvrage  et  bien  d'autres 
seraient  punis,  et  qu'il  ne  dépendait  que  de  lui  de  le  foutre  en 
bas.  que  le  nommé  Germain  lui  a  de  plus  dit  qu'il  couperait  sa 
corde,  s'il  ne  cessait  et  d'autres  propos  de  même  nature,  à  quoi 
l'ouvrier  n'a  pas  répondu  et  est  descendu  par  prudence.  —  Il 
paraît  que  l'un  de  ceux  qui  étaient  à  la  promenade  et  qui  à  Tins- 
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empêcha  d'exécuter  leur  dessein,  mais  cet  inci- 
dent, et  les  dégâts  causés  par  les  ouragans,  qui 
arrachaient  souvent  les  planches  de  bois',  pro- 
voquèrent la  su ppression  définitive  de  ces  pesants 
abat-jour2.  On  en  profita  aussi  pour  débarras- 
ser les  murs  des  multiples  tuyaux  de  cheminée 
et  colliers  de  fer  posés  en  1792.  excroissances 


tant  venait  de  remonter,  s'était  muni  d'une  ou  plusieurs  pierres, 
pour  effectuer  leurs  intentions,  soit  d'une  manière  ou  d'autre, 
puisqu'en  effet,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  y  parvenir,  ainsi  qu'ils 
se  l'étaient  promis,  ils  ont  jeté  une  pierre,  qui  est  tombée  sur  la 
tête  de  la  citoyenne  Lasne,  épouse  du  citoyen  concierge,  et  lui  a 
fait  une  ouverture  d'environ  un  pouce,  qui  même  lui  a  cassé  son 
peigne  courbe  en  deux.  L'attestation  de  toute  la  garde  de  1  inté- 
rieur, qui  en  partie  ont  vu  d'où  cette  pierre  avait  été  jetée,  ne 
laisse  aucun  doute  qu'elle  ne  provient  que  de  la  chambre  occupée 
par  les  dits  détenus.  Signé:  Notaire,  ouvrier,  Rolland,  Duchesne, 
Paul,  Chouppé,  tous  grenadiers,  et  l'Hardy,  officier  du  poste,  et 
par  suite,  Ôudot,  femme  Lasne.  »  Archives  nationales.  F10  104e. 

1  Rapport  de  Lasne  du  23  vendémiaire  an  VI  (14  octobre  1797)  : 
«  Citoyen  ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'un  des 
abajoux  du  deuxième  étage  de  la  Tour,  donnant  du  côté  de  la  rue 
de  la  Corderie  et  du  Grand  Sentier,  ne  tenant  presque  plus  à 
rien,  et  étant  prêt  à  tomber  de  lui-même,  par  le  grand  vent  qu'il 
fait,  dans  la  crainte  qu'il  ne  vînt  à  tomber  sur  la  tête  soit  de  la 
troupe,  gardiens  ou  prisonnier,  je  l'ai  fait  jeter  en  bas,  afin 
d'éviter  quelque  accident  fâcheux,  et  je  vous  prie,  citoyen  ministre. 
de  vouloir  bien  donner  des  ordres,  pour  que  l'on  vienne  le  réta- 
blir, si  vous  le  jugez  à  propos.  Salut  et  respects,  Lasne.  »  Ar- 
chives nationales,  F"  590. 

*  Extrait  d'un  compte  du  25  novembre  1797  :  «  Avoir  déposé 
aux  grandes  croisées,  au  pourtour  de  la  Tour,  dix  grands  abat- 
jour,  qui  étaient  presque  de  la  grandeur  des  croisées,  avec  la  plus 
grande  difficulté...  240  livres.  Avoir  déposé  vingt  et  un  autres 
abat-jour  de  différentes  grandeurs...  420  livres.  «Archives  natio- 
nales, F10  590. 
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disgracieuses,  qui  avaient  en  outre  l'inconvé- 
nient de  faciliter  les  évasions  *. 

Au  surplus,   le  régime  de  la  prison  n'était 
point  aussi  rigoureux  que  jadis,  alors  qu'un  con- 
seil formé  par  les  commisaires  de  la  commune 
et  renouvelé  journellement,  siégeait  au  rez-de- 
chaussée  du  donjon  et  s'ingéniait  à  renchérir 
en  fait  de  vexations  et  de  cruautés  sur  celui  qui 
l'avait  précédé  la  veille.   Outre  les  visites,   les 
jeux  et  les  promenades,  les  prisonniers  avaient 
la  ressource  de  cultiver  de  petits  jardins,  établis 
dans   la  partie  est  du  préau,  au  pied  du  mur 
d'enceinte,    et   le  concierge  Fauconnier,   père 
d'une  nombreuse  famille,  se  montrait  en  somme 
brave  homme  et  bon  enfant.  Dans  la  foule  des 
personnages  si  divers  que  la  police  de  Fouché 
lui  envoyait,  émigrés,  agents  de  l'Angleterre, 

1  Lettre  du  bureau  central  du  canton  de  Paris  au  citoyen  Lasne, 
du  26  messidor  an  IV  (15  juillet  1796)  :  «  Citoyen,  nous  vous 
chargeons  de  faire  desceller,  dans  le  jour,  les  crampons  de  fer 
qui  sont  inhérents  tant  aux  tourelles  adaptées  à  la  Tour  du 
Temple  qu'au  mur  de  ronde,  attendu  que  l'existence  de  ces  cram- 
pons présente  des  inconvénients  pour  la  sûreté  de  cette  maison.  » 
Registre  d'écrou  du  Temple,  vol.  1,  fol.  7.  Archives  de  la  préfec- 
ture de  police.  —  Extrait  d'un  compte  du  21  septembre  1796  : 
«  Au  pourtour  de  la  Tour,  avoir  descellé  quarante  colliers,  qui 
servaient  autrefois  pour  contenir  les  gros  tuyaux  des  cheminées 
et  des  poêles,  qui  montaient  dans  la  hauteur  de  la  Tour... 
50  livres.  »  Archives  nationales,  F16  590. 
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égorgeursdu  Midi,  déserteurs,  escrocs,  auteurs 
d'ouvrages  obscènes  ou  prêtres  réfractaires,  le 
concierge  du  Temple  distinguait  vite  la  valeur 
du  nouveau  venu,  ses  affinités,  il  observait  les 
camaraderies  naissantes,  les  conversations  à  la 
promenade  ou  dans  les  dortoirs  communs. 

Dès  les  premières  rumeurs  d'une  conspiration 
royaliste  à  Paris,  Fauconnier,  voyant  son  livre 
d'écrou  se  remplir  tous  les  jours,  les  agents  de 
Desmarets  et  de  Dubois  lui  amener  de  nouveaux 
hôtes,  redoubla  de  précautions.  Il  fit  inter- 
rompre une  seconde  fois  les  travaux  du  greffe 
et  du  portail  sur  la  rue  de  la  Corderie,  qu'on 
avait  repris  *  ;  les  murs  non  terminés,  le  va-et- 

<  «  Paris,  12  floréal  an  XIII  (3  mai  1805). 

«  L'architecte  du  Temple  au  ministre  de  l'Intérieur. 

«  Par  sa  décision  en  date  du  G  nivôse  an  XII,  le  ministre  votre 
prédécesseur,  d'après  un  rapport  que  j'eus  l'honneur  de  lui 
adresser  le  8  fructidor  an  XI,  relativement  aux  réparations  et 
améliorations  indispensables  à  l'aire  à  la  forteresse  du  Temple 
et  à  ses  dépendances ,  affecta  une  somme  de  14.287  fr.  55  cen- 
times pour  l'an  XII,  à  quelques  parties  de  ses  réparations  seu- 
lement. Quoique  infiniment  restreintes  et  bornées,  les  réparations 
indiquées  par  sa  lettre  ne  purent  recevoir  leur  exécution,  parce 
que  très  peu  de  temps  après  cette  époque,  les  prévenus  de  la 
«rande  conspiration  ayant  été  enfermés  au  Temple,  et  tout  accès 
et  toute  communication  étant  devenus  impossibles,  les  choses 
en  restèrent  à  peu  près  clans  le  même  état  où  elles  étaient  alors. 
Je  crus  à  la  fin  de  messidor  pouvoir  m'occuper  des  distributions 
intérieures  de  la   grande  Tour,    mais    le  nombre   des  détenus. 
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vient  des  ouvriers  qui  entraient  et  sortaient, 
offrait  trop  de  risques  pour  la  sûreté  de  la  pri- 
son. A  qui  pouvait-on  se  fier  ?  Le  20  février 
1804,  il  s'était  présenté  à  la  porte  du  Temple 
un  officier,  se  disant  envoyé  del'État-Majorpour 
faire  une  ronde.  Fauconnier  lui  avait  refusé 
l'entrée  et  bien  lui  en  avait  pris,  car  il  ne 
s'agissait  là,  semble-t-il,  que  d'une  tentative 
renouvelée  du  commodore  anglais  pour  faire 
évader  un  prisonnier  l. 

Aussi  le  concierge  du  Temple,  en  présence 
des  lourdes  responsabilités  qui  le  chargeaient, 
maintenant  qu'il  avait  sous  sa  garde  un  homme 
de  l'importance  du  général  Moreau,  sentait 
croître  ses  inquiétudes.  Dans  la  soirée  du  î28  fé- 


même  après  le  jugement,  l'importance  de  plusieurs  d'entre  eux, 
me  forcèrent  encore  à  remettre  à  un  autre  temps  les  opéra- 
tions... »  Archives  nationales,  F'3  1264. 

1  Bulletin  de  police  du  7  ventôse  an  XII  (27  février  1804).  «  Dans 
la  nuit  du  29  au  30  pluviôse,  un  officier  s'est  présenté  à  minuit 
à  la  porte  du  Temple.  Il  a  déclaré  qu'il  était  attaché  à  l'i^tat- 
Major.  faisait  sa  route  et  voulait  inspecter  le  poste...  On  a  refusé 
d'ouvrir.  Cet  avis  a  été  transmis  au  gouvernement.  Il  a  répondu 
qu'il  était  certain  qu'aucun  officier  de  l'État-Major  ne  s'était  pré- 
senté au  Temple,  ni  dans  la  nuit  du  29  ni  dans  aucune  autre 
qu'ainsi  il  était  vraisemblable  que  sous  ce  déguisement  on  avait 
voulu  tenter  l'enlèvement  de  quelque  détenu.  »  Archives  natio- 
nales, F7  3704.  Registre  d'écrou  du  Temple,  vol.  4,  fol.  {\  Ar- 
chives de  la  préfecture  de  police. 

12 
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vrier,  après  que  l'agitation  causée  dans  l'inté- 
rieur du  donjon  par  l'entrée  de  Pichegru  se  fut 
un  peu  calmée,  parvenait  au  Temple  la  nouvelle 
des  mesures  de  précaution  exceptionnelles  que 
le  gouverneur  venait  de  décider,  pour  s'empa- 
rer des  derniers  conspirateurs  traqués  dans 
Paris,  de  Georges  Cadoudal  en  particulier,  qu'on 
savait  au  milieu  de  ses  hommes,  et  dont  le 
signalement,  inséré  dans  les  journaux,  était  affi- 
ché à  tous  les  carrefours  \ 

Sur  l'ordre  de  Napoléon,  les  troupes  de  la 
garnison  et  la  garde  des  consuls  furent  répar- 
ties autour  des  murs  de  Paris,  et  un  cordon  de 
factionnaires,  placés  de  distance  en  distance, 
le  jour  et  la  nuit,  furent  chargés  de  faire  feu 
sur  tous  ceux  qui  tenteraient  de  franchir  l'en- 
ceinte 2.  Des  gendarmes  s'établirent  aux  trente- 


1  9  ventôse  an  XII  (29  février  1804).  «  Aujourd'hui,  à  quatre 
heures  et  demie  après  midi,  la  loi  relative  aux  receleurs  de  Georges 
et  des  autres  brigands  a  été  publiée  solennellement  sur  les  places, 
ponts  et  carrefours  de  Paris.  L'aftluence  était  partout  considé- 
rable. Les  cris  multipliés  de  Vive  Bonaparte.  Tout  le  monde  a 
applaudi.  »  Archives  nationales,  F7  3S32. 

*  Nougarède  de  Fayet,  Recherches  historiques  sur  le  duc 
d'Enghien.  t.  I,  p.  115.  «  On  vit  à  plusieurs  reprises  des  per- 
sonnes qui  se  présentaient  au  haut  des  murs  pour  essayer  de 
les  franchir  et  qui  s'en  retournaient  à  la  vue  des  factionnaires.  » 
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six  grandes  barrière  de  la  capitale  ;  ils  arrê- 
taient toutes  les  personnes  sortant  de  Paris,  à 
cheval  ou  en  voitures,  hommes  et  femmes,  sans 
exception.  On  les  faisait  descendre  au  corps  de 
garde,  où  des  officiers  de  police  les  confrontaient 
avec  le  signalement  de  Georges  et  de  ses  quinze 
brigands  \  Tous  les  véhicules,  les  charrettes  de 
blanchisseuses,  les  tonneaux  vides,  les  paniers 
étaient  sévèrement  examinés,  et  comme  certains 
cimetières  se  trouvaient  en  dehors  des  barrières, 
il  fut  enjoint  aux  commissaires  de  police  de 
sonder  les  corbillards  2.  Sur  la  Seine,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  de  Paris,  on  fouillait  avec  la  même 
rigueur  les  coches  d'eau,  les  bateaux,  les  trains 
de  bois.  Deux  officiers  de  la  marine  de  la  garde, 
accompagnés  de  quinze  matelots,  réquisitionnés 


1  Archives  nationales,  À  F  IV  1358.  Correspondance  de  Napo- 
léon I",  n°  7572.  Archives  de  la  préfecture  de  police. 

«  17  ventôse  an  XII  (8  mars  1804). 

«    Le  préfet  Dubois  aux  commissaires  de  police,  officiers 
de  paix  et  employés  de  service  aux  barrières. 

«  Par  mes  précédentes  circulaires,  je  vous  recommandais  la 
plus  grande  attention  dans  la  surveillance  des  barrières  et  entre 
autres  des  voitures  de  blanchisseuses,  les  tonneaux  vides,  les 
voitures  de  deuil  et  les  divers  déguisements  que  l'on  pourrait 
employer  pour  sortir  de  Paris.  Des  plaintes  me  sont  parvenues 
sur  quelques  négligences...  »  Archives  delà  préfecture  de  police. 
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pour  cet  étrange  service,  l'un  à  la  Râpée,  l'autre 
aux  Bons  hommes,  passaient  la  nuit  sur  la 
rivière,  montés  sur  quatre  nacelles  ;  ils  arrê- 
taient toutes  les  embarcations  s'éloignant  de  la 
ville,  les  amarinaient  et  les  conduisaient  aux 
corps  de  garde  de  la  rive  \  Sur  les  boulevards 
extérieurs,  c'étaient  des  patrouilles  continuelles 
fournies  par  les  cavaliers  de  la  garde  et  par  la 
garnison  a. 

La  population  de  Paris,  soumise  à  ce  régime 
terrible,  comprenait  cette  fois  la  gravité  tra- 
gique de  la  situation  3.  On  avait  interrompu  ses 
promenades  au  bois  de  Boulogne  ;  la  grande 
allée  de  Longchamps  restait  déserte.  Les  gens  de 
la  campagne,  qui  venaient  à  Paris  apporter  les 
approvisionnements  de  chaque  jour,  subissaient 
ces  vexations  de  la  police4.    Enfin,  le  général 

1  Correspondance  de  Napoléon  I",  n°  7574. 

î  Idem,  n°7a7o.  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  II,  p.  37.  Extrait 
d'un  rapport  de  police  du  27  ventôse  (18  mars  1804).  «  Les  mili- 
taires se  plaignent  amèrement  de  la  fatigue  du  service,  et  ils 
disent  qu'ils  aimeraient  mieux  être  à  l'armée  que  de  garder  les 
barrières.  »  Archives  nationales,  F7  3832. 

1  «  La  conspiration  est  le  seul  objet  qui  occupe  tous  les 
esprits  ;  on  ne  parle  point  d'autres  choses,  et  de  toutes  parts,  on 
manifeste  le  vœu  fortement  exprimé  pour  l'arrestation  de  tous  les 
coupables.  »  Idem. 

i  a  Pendant  que  la  police  redoublait  d'efforts  pour  s'emparer  des 
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Savary,  ayant  quitté  définitivement  son  affût  de 
Biville,  sans  espoir  d'y  rien  capturer,  était  ren- 
tré à  Paris,  quelques  heures  après  l'arrestation 
de  Pichegru  '.  Dès  six  heures  du  matin,  la  nou- 
velle répandue  avait  «  électrisé  toutes  les  têtes  », 
disait  un  rapport  de  police.  «  Elle  est  l'objet  de 
toutes  les  conversations,  et  jamais,  dans  toutes 
les  classes,  on  n'a  développé  un  plus  vif  atta- 
chement pour  le  gouvernement  et  surtout  pour 
la  personne  du  Premier  Consul.  Les  noms  de 
Pichegru  et  de  Moreau  sont  couverts  d'op- 
probre, et  la  conviction  de  leur  crime  est  vrai- 
ment générale  2.  » 

La  surveillance  du  Temple  fut  confiée  à  Sa- 
vary, qui  y  dépêcha  deux  de  ses  meilleurs  offi- 
ciers, le  colonel  Ponsard,  un  ancien  capitaine 
de  grenadiers,  et  le  lieutenant  Manginot,  dont 


personnes  compromises,  fouillait  les  maisons,  démolissait  des 
cachettes,  la  grande  question  à  Paris  était  de  savoir  comment 
aurait  lieu  la  promenade  de  Longchamps,  si  la  barrière  de  l'Etoile 
resterait  fermée.  La  suppression  des  fêtes  de  Longchamps  aurait 
causé  une  perte  importante  pour  le  commerce  et  une  diminution 
sensible  dans  le  revenu  de  la  ville.  »  Indiscrétions,  1798-1830, 
p.  64. 

1  II  était  arrivé  à  Neufchâtel-en-Bray.  le  27  février  à  sept  heures 
du  soir,  et  en  était  reparti  le  lendemain  à  deux  heures  du  matin. 
Archives  de  la  Seine-Inférieure,  série  L. 

s  Archives  nationales,  F7  3832. 
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les  services  étaient  hautement  appréciés,  depuis 
sou  expédition  avec  Querelle  aux  environs  de 
Paris1.  Ils  occupèrent  la  prison  avec  cent 
hommes  d'infanterie  et  quinze  gendarmes  d'é- 
lite, malgré  les  observations  de  Real,  qui  avait 
représenté  au  Premier  Consul  le  danger  de 
rappeler,  par  le  rétablissement  de  cette  mai- 
son militaire,  les  souvenirs  néfastes  de  la  Bas- 
tille et  de  Vincennes,  «  contre  lesquels  on  avait 
tant  crié  ! 2  ». 

Pour  loger  ce  personnel  inattendu,  il  fallut 
meubler  à  la  hâte  les  appartements  du  palais, 
envahis  déjà  si  souvent  depuis  1792,  poser  des 
verrous  aux  portes,  des  grilles,  des  serrures, 
des  cadenas,  construire  des  écuries  pour  la  gen- 
darmerie3. 

Autour  de  la  forteresse,  gardienne  d'otages 
précieux,  des  patrouilles  de  gendarmes  circu- 

1  Archives  nationales,  AF  IV  1328. 

*  Rapport  de  Real  au  Premier  Consul  du  21  ventôse  an  XII 
(13  mars  1804).  Archives  nationales,  F7  6185b. 

3  Rapport  de  l'architecte  du  Temple,  cité  page  172.  note  1. 
«  D'autres  travaux  d'urgence,  dans  le  cours  de  l'instruction  du 
procès,  furent  demandés,  tels  que  l'établissement  d'une  écurie 
pour  la  gendarmerie,  la  pose  de  plusieurs  verrous,  grilles, 
serrures,  cadenas,  dans  l'intérieur  des  tours,  etc.,  etc.  Les  cir- 
constances ne  permettaient  ni  remise,  ni  délai.  » 
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laient  nuit  et  jour,  alternant  avec  des  détache- 
ments de  troupes  de  ligne  \  Bien  plus,  un  séna- 
tus-consulte  ayant  renvoyé  Moreau,  Pichegru 
et  ses  complices  devant  le  tribunal  criminel 
de  la  Seine,  le  Temple  avait  été  désigné 
comme  le  siège  de  l'instruction  du  procès  2,  et 
le  7  mars,  l'ex-conventionnel  Thuriot,  nommé 
juge  instructeur,  s'y  transportait  avec  le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal, 
André  Gérard.  Ce  dernier  quittait  son  vieil 
hôtel  du  Marais  %  pour  venir  se  loger  au 
Temple  avec  ses  greffiers  et  sa  suite  de  clercs 
et  de  commis. 

Après  Moreau  et  Pichegru,  ce  fut  au  tour  de 
Georges  de  tomber  entre  les  mains  des  agents 
de  Real.  Il  y  avait  déjà  onze  jours  que  Piche- 
gru s'était  laissé  surprendre,  quand  la  surveil- 
lance active  exercée  par  l'officier  de  paix  Petit 
et  ses  aides  Caniolle  et  Destavigny,  autour  de 

1  Rapport  de  gendarmerie  du  29  février  1804.  Archives  na- 
tionales, AF  IV  1328. 

*  Archives  nationales.  F7  6392.  La  prison  était  en  même  temps 
placée  sous  la  surveillance  directe  du  ministre  de  la  Justice. 
Registre  d'écrou  du  Temple,  vol.  4,  fol.  13.  Archives  de  la  pré- 
fecture de  police. 

3  Almanach  national  de  l'an  XII. 
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la  place  Maubert,  les  convainquit  que  le  hardi 
Breton  devait  avoir  une  cache  en  ces  parages. 
Dans  la  soirée  du  9  mars,  ils  le  dépistèrent  près 
de  la  place  Saint-Etienne-du-Mont,  au  moment 
où  Georges,  déguisé  en  fort  de  la  Halle,  mécon- 
naissable depuis  qu'il  avait  coupé  ses  favoris, 
s'élançait  dans  un  cabriolet,  conduit  par  son 
lieutenant  Léridan.  Lancés  à  sa  poursuite,  ils 
l'atteignirent  à  la  hauteur  de  la  rue  Voltaire. 
Georges,  après  avoir  étendu  mort  d'un  coup  de 
pistolet  l'agent  Buffet,  était  en  un  instant  en- 
touré, terrassé,  garrotté  et  porté  à  la  préfecture 
de  police  *. 

Le  1 1  mars,  Fauconnier  le  recevait  au  Temple, 
en  même  temps  que  dix  autres  conspirateurs, 
dont  plusieurs  étaient  de  ces  paysans  nor- 
mands, qui  avaient  hébergé  le  corpulent  Bre- 
ton sur  la  route  de  Biville  à  Paris  2. 

1  G.  Lenôtre,  Tournebut,  pp.  42-40. 

1  Jean-Baptiste  Massignon.  cultivateur  à  Saint-Lubin,  55  ans. 
Quentin  Rigault,  cultivateur  à  Auteuil,  48  ans.  Jacques  Détri- 
mont  père,  cultivateur  à  Saint-Rémy-en-Gampagne,  68  ans. 
Hubert  Détrimont,  23  ans.  Pierre  Détrimont,  18  ans.  Etienne 
H  orné,  natif  de  Biville,  marin,  arrêté  à  Boulogne-sur-Mer,  49  ans. 
Charles  Leclerc,  cultivateur  à  Troissereux,  Oise,  19  ans.  Denis 
Lamotte,  vigneron,  à  Saint-Leu,  57  ans.  Georges  Vincent  Lamotte, 
30  ans.  Registre  d'écrou  du  Temple.  Archives  de  la  préfecture  de 
police. 
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Le  Temple  fut  en  peu  de  jours  tellement  encom- 
bré, a  raconté  un  de  ses  habitants,  qu'on  pouvait 
à  peine  s'y  retourner1.  On  s'ingéniait  bien  à  éva- 
cuer sur  d'autres  lieux  de  détention,  au  châ- 
teau d'If  ou  au  fort  de  Joux,  les  prévenus  incar- 
cérés avant  la  découverte  du  complot,  mais  ces 
vides  étaient  rapidement  comblés.  Malgré  les 
ordres  rigoureux  donnés  à  Fauconnier  pour 
garder  au  secret  la  plupart  des  arrivants,  les 
tourelles  du  donjon  étaient  occupées  depuis  long- 
temps, et  avec  son  personnel  restreint,  son 
greffier,  ses  six  gardiens  et  le  garçon  servant, 
le  concierge,  accablé  d'occupations,  ne  parve- 
nait qu'avec  peine  à  exécuter  sa  besogne  jour- 
nalière. Dès  l'aube  sur  pieds,  les  guichetiers 
montaient  le  vaste  escalier  de  la  Tour,  un  trous- 
seau de  lourdes  clefs  à  la  main  ;  le  bruit  des 
portes  ferrées  qu'ils  ouvraient  à  chaque  étage 
résonnait  avec  fracas,  réveillant  les  prisonniers 
qui  dormaient  encore.  Il  fallait  procéder  au 
nettoyage  des  pièces,  porter  la  nourriture  aux 
détenus,  l'eau  et  le  bois  pour  les  poêles,  service 

1  Fauche  Borel.  Mémoires,  t.  III,  p.  113. 
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que  les  deux  cents  marches  de  la  Tour  à  gravir 
rendaient  exténuant1.  Les  détenus,  qui  avaient 
encore  leur  bourse  garnie,  faisaient  venir  d'un 
traiteur  du  quartier  des  vivres  pour  suppléer  à 
l'ordinaire  fort  maigre  de  la  maison  d'arrêt. 
Les  promenades  commençaient  ;  flanqués  de 
deux  gendarmes  ou  d'un  gardien,  les  malheu- 
reux mis  au  secret  arpentaient  la  plate-forme 
crénelée  de  la  Tour,  ou,  par  exception,  descen- 
daient au  préau,  mais  avec  la  défense  d'adresser 
une  parole  à  leurs  compagnons  de  captivité. 
Puis,  arrivait  l'heure  des  interrogatoires.  Tou- 
jours escortés  d'un  porte-clefs,  les  détenus 
franchissant  le  guichet  du  mur  d'enceinte,  se 
rendaient  au  Palais,  où  siégeait  le  juge  d'ins- 
truction. 

Parfois  les  confrontations  se  multipliaient, 
les  séances  se  prolongeaient  fort  tard  dans  la 
nuit.  Avant  de  réintégrer  les  accusés  dans  la 
Tour,  l'officier  de  garde,  suivi  d'un  détachement, 
venait  à  la  porte  les  reconnaître  et  s'assurer  de 
la  consigne  2.  Tout  cela  entraînait  un  mouve- 

1  Voir  lettre  de  Lasne.  citée  p.  153,  note  1. 

*  Rapport  de  Fauconnier  du  15  ventôse  an  XII  (6  mars  1804)  : 
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ment  incessant,  qui  ne  laissait  au  concierge  en 
chef  que  peu  de  loisirs.  Et  ses  inquiétudes 
s'éveillaientà  la  moindre  alerte.  Des  maisons  qui 
bordaient  la  rue  de  la  Corderie  ou  la  rue  de 
Beaujolais,  ou  des  environs  de  la  Rotonde,  un 
grand  marché  couvert,  construit  derrière  le  mur 
de  la  prison  du  côté  nord,  des  personnes  incon- 
nues se  postaient  souvent  aux  fenêtres,  obser- 
vant la  Tour,  tentant  de  communiquer  par 
gestes  avec  les  reclus  \  Depuis  que  le  Temple 
servait  de  prison  d'Etat,  il  était  devenu  le  point 
de  mire  de  bien  des  curieux,   qui  guettaient 


«  Celte  nuit,  à  minuit  environ,  il  a  été  ramené  un  prisonnier  de 
l'interrogatoire.  Les  mesures  de  sûreté  à  prendre,  avant  de  le 
laisser  entrer,  ont  entraîné  quelque  délai.  L'oflicier  de  garde 
s'est  rendu  à  la  porte,  avec  le  détachement,  et  après  nous  être  bien 
assuré  de  la  vérité,  le  prisonnier  a  été  introduit.  L'agent  qui  le 
conduisait  s'est  plaint  de  la  lenteur,  mais  dans  ce  moment-ci,  je 
ne  saurai  prendre  trop  de  précautions.  »  Archives  nationales, 
F7  6391. 

1  Rapport  du  7  thermidor  an  IV  (25  juillet  1796)  :  «  Que  dans 
la  chambre  qu'occupent  les  nommés  Buonarotti,  Darthé  et 
Didier,  conspirateurs  détenus  au  Temple,  il  n'y  a  point  d'abbajou 
(sic)  et  que  ces  détenus  font  des  signes  à  différentes  personnes 
qui  se  mettent  aux  croisées  de  la  rue  Beaujolais,  depuis  le  n°  10 
jusqu'au  n°  13,  et  que  pour  éviter  ce  désordre,  il  serait  de  toute 
nécessité  qu'il  y  en  eût,  que  de  cette  chambre,  l'on  peut  encore 
faire  des  signaux  de  la  Rotonde,  et  que  par  le  moyen  indiqué 
ci-dessus,  la  dite  correspondance  ne  peut  plus  avoir  lieu.  Signé  : 
femme  Lasne.  »  Archives  nationales,  F16  590.  Peu  après,  les 
abat-jour  furent  rétablis  dans  cette  pièce  de  la  Tour,  on  l'a  vu 
plus  haut. 
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aux  fenêtres  des  immeubles  voisins,  plongeaient 
dans  l'intérieur  de  l'enclos,  et  suivaient,  anxieux 
ou  amusés,  les  faits  et  gestes  des  détenus. 

Fauconnier  connaissait  ce  manège  et  le  sur- 
veillait. Aussi,  le  29  mars,  adressait-il  un  rapport 
au  gouvernement,  pour  signaler  les  allures  mys- 
térieuses d'un  joueur  de  flûte,  qui  venait  s'établir 
chaque  jour  dans  le  voisinage  :  «  On  aperçoit 
depuis  plusieurs  jours,  aux  environs  du  Temple, 
écrivait-il,  du  côté  de  la  Rotonde  et  du  nord  de 
la  maison,  un  individu,  qui  vient  aux  mêmes 
heures,  à  onze  heures  le  matin,  et  à  quatre 
heures,  quatre  heures  et  demie  le  soir,  et  tous 
les  jours,  jouer  de  la  flûte  traversière  et  de  la 
clarinette  en  face  des  croisées  grillées  de  la  pri- 
son. Aussitôt  qu'il  voit  que  les  détenus  parais- 
sent aux  barreaux  des  croisées  de  leurs  chambres, 
il  cesse,  fait  des  signes  avec  son  instrument  et 
s'en  retourne.  On  remarque  que  depuis  trois  à 
quatre  jours,  il  a  changé  d'instrument,  que 
maintenant  il  donne  du  cor  et  sonne  le  rallie- 
ment. Il  se  place  parfois  à  l'extrémité  du  mur 
du  Temple,  du  côté  delà  rue  Saint-Louis,  pour, 
probablement,  éviter  d'être  aperçu  de  la  senti- 
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nelle  placée  en  face  de  la  Rotonde,  sous  laquelle 
il  se  promène.  Souvent,  avant  de  commencer, 
comme  pour  examiner,  il  se  place  sous  le  Char- 
nier, près  le  passage  de  la  maison  de  prêt.  La 
personne  de  qui  je  tiens  ce  fait,  occupe  un 
appartement  dont  l'élévation  lui  permet  de  voir 
tous  les  mouvements  des  détenus,  dans  ce  cas, 
et  de  bien  examiner  tout  ce  qui  se  passe  dans 
l'enclos.  C'est  par  ce  moyen  qu'elle  a  aperçu 
l'individu  précité,  dont  les  gestes  et  les  dé- 
marches lui  ont  paru  si  suspects  qu'elle  n'a  pu 
s'empêcher  d'en  parler  et  que  je  crois  devoir 
les  signaler1.  » 

Dans  l'après-midi  et  la  soirée  du  20  mars,  il 
se  produisit  au  Temple  une  étrange  agitation. 
Le  bruit  avait  couru  depuis  quelques  jours  qu'on 
y  attendait  un  personnage  de  haut  rang,  et  ce 
jour-là,  avant  six  heures  du  soir,  les  prison- 
niers avaient  été  enfermés  dans  leurs  chambres. 
Des  fenêtres  de  la  Tour,  ils  virent  les  bâtiments 
du  palais  éclairés  «  et  un  mouvement  continuel 
de  gens  qui  allaient  et  venaient  » ,  ce  qui  fit  pen- 

1  Archives  nationales,  F7  6185a, 
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ser  qu'il  s'y  tenait  un  conseil.  Mais,  le  lendemain, 
dans  la  matinée,  des  crieurs  «  à  voix  de  sten- 
tor »,  répandirent  dans  Paris  et  autour  du  don- 
jon une  nouvelle  sinistre  qui  consterna  ceux 
qui  y  étaient  enfermés  •.  Ainsi,  onze  années 
auparavant,  derrière  les  épaisses  murailles,  la 
reine  Marie-Antoinette  et  Madame  Elisabeth 
avaient  appris  par  la  voix  publique  les  coups 
qui  les  frappaient.  C'était,  cette  fois,  l'arrestation 
du  duc  d'Enghienetson  exécution  dans  les  fos- 
sés de  Vincennes.  Après  l'avoir  surpris  à  Etten- 
heim,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  les  gen- 
darmes du  Premier  Consul  l'avaient  emmené  à 
Paris.  Il  était  arrivé  la  veille,  à  midi,  à  la  bar- 
rière de  la  Villette,  y  avait  attendu  deux  heures 
dans  sa  berline,  sous  une  pluie  froide  —  pen- 
dant ce  temps,  peut-être,  songeait-on  à  l'inter- 
ner au  Temple  —  puis,  après  un  court  arrêt  à 
Paris,  on  l'avait  fait  repartir  pour  Vincennes,  et 
le  drame  s'était  déroulé  là,  pendant  la  nuit.  A 
trois  heures  du  matin,  le  prince  était  tombé 
foudroyé,  au  pied  de  la  tour  de  la  Heine. 

1  Fauche  Borel.  Mémoires,  t.  III,  p.  H3  et  114. 
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Voilà  ce  qu'on  apprit  peu  à  peu  au  Temple, 
en  interrogeant  discrètement  les  porte-clefs  et 
les  gendarmes. 

Deux  jours  après  son  arrivée,  Pichegru,  excédé 
par  la  présence  des  deux  soldats  qui  ne  le  quit- 
taient pas  dans  sa  chambre  et  suivaient  chacun 
de  ses  gestes,  avait  supplié  Real  qu'on  le  débar- 
rassât de  cette  surveillance  obsédante.  Le  con- 
seiller d'État  y  consentit  '.  Le  général  paraissait 
plus  calme,  plus  maître  de  lui.  Il  s'obstinait 
aussi  dans  ce  système  de  dénégations  absolues 
qu'il  avait  observé  à  l'égard  de  Real,  le  jour  de 
son  arrestation2.  Le  lendemain,  ce  dernier 
était  revenu  à  la  charge.  Il  se  rendit  au  Temple 
à  la  fin  de  l'après-midi  et  fit  remettre  à  Pichegru 
les  vêtements  saisis  au  domicile  de  Lajolais, 
un  habit  vert,  une  redingote  et  des  bottes  dont 


1  Voir  page  143  note  2.  Rapport  de  Fauconnier  du  11  ventôse 
an  XII  (2  mars  1804)  :  «  Le  conseiller  Real  et  Desmarets  sont  venus 
au  Temple  la  veille;  le  premier  a  ordonné  de  retirer  les  gendarmes 
qui  élaient  auprès  de  Pichegru.  »  Archives  nationales,  F7  6391. 

4  «  Lorsqu'il  fut  question  de  signer  son  interrogatoire,  Pichegru 
s'y  refusa;  il  dit  que  cela  n'était  pas  nécessaire,  que,  connaissant 
tous  les  ressorts,  toutes  les  machinations  de  la  police,  il  devait 
craindre  qu'elle  ne  fit  tout  disparaître  par  des  procédés  chimiques, 
et  que,  ne  laissant  que  sa  signature,  elle  ne  lui  fît  dire  ensuite  ce 
qu'elle  voudrait.  »  Mémoires  de  Bourrienne,  t.  V,  p.  288. 
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le  général  avait  un  urgent  besoin  pour  complé- 
ter sa  garde-robe  fort  malmenée  la  veille.  Piche- 
gru  reconnut  les  pistolets  et  la  ceinture  de 
cuir  à  giberne  qu'il  avait  laissés  rue  Culture- 
Sainte-Catherine,  mais,  confronté  avec  Bouvet 
de  Lozier,  il  nia  l'avoir  jamais  rencontré.  Il  en 
fut  de  même  de  Picot,  le  domestique  de  Georges, 
et  de  Troche  le  père.  Aux  interpellations  du  con- 
seiller d'Etat,  qui  comptait  sur  cette  double 
confrontation  pour  amener  une  explication  défi- 
nitive, Pichegru  opposait  le  même  refus,  per- 
sistant à  affirmer  que  ces  hommes  lui  étaient 
étrangers  \  Real,  surpris  de  cette  opiniâtreté, 
pensa  qu'elle  faiblirait  au  bout  de  quelques 
jours  de  solitude  et  de  réflexion,  et  suspendit 
ses  interrogatoires  pendant  les  premières  se- 
maines de  mars2. 

Quand  il  les  reprit,  les  événements  s'étaient 
précipités.  Par  ses  énergiques  dispositions,  la 
police  s'était  emparée  des  chefs  du  complot,  elle 
en  saisissait  tous  les  fils.  Ceux  qui  lui  échappaient 


«  Recueil  des  interrogatoires  subis  par  le  général  Moreau,  p.  102- 
113. 

*  Archives  nationales,  F7  6;!'J1. 
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encore,  n'étaient  que  des  comparses  inférieurs, 
dont  la  capture  ne  représentait  plus  le  même 
prix.  On  tenait  Moreau,  Cadoudal,  c'était  là 
l'essentiel. 

Que  fut  l'attitude  de  Pichegru,  quand  il  se  re- 
trouva en  face  de  Georges,  sous  les  regards  per- 
çants du  juge  instructeur  et  de  Real?  On  l'ignore. 
La  plupart  des  interrogatoires  du  général  ont 
disparu  du  dossier  du  procès  et  il  faut  en  regret- 
ter l'absence  '.  Chaque  matin,  dans  le  rapport 
journalier  qu'il  adressait  à  ses  chefs,  Faucon- 
nier mentionnait  ce  qui  s'était  passé  la  veille 
dans  l'intérieur  de  la  prison,  et  l'on  a  ainsi  la 
preuve,  qu'à  plusieurs  reprises,  —  près  de  dix 
fois  —  Pichegru  reçut  la  visite  du  juge  et  des 
greffiers,  qu'il  subit  leurs  questions. 

A  mesure  que  s'écoulaient  les  journées  et  que 
lui  parvenait  l'écho  des  nouvelles  arrestations 
opérées  dans  Paris,  des  dénonciations  volon- 
taires et  des  aveux  obtenus  par  la  force  et  les 
menaces,    qui   le    chargeaient  lui  et  Moreau, 


1  Peut-être  existent-ils  encore  dans  les  papiers  Rousselin-de- 
Saint-Albin,  que  M.  G.  Caudrillier  a  eus  entre  les  mains  pour  son 
étude  la  Trahison  de  Pichegru  ? 

13 
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Pichegru,  sous  son  masque  impassible,  perdait 
ses  dernières  illusions.  A  côté  de  lui,  séparé 
seulement  par  une  cloison,  Bouvet  de  Lozier 
demeurait  enfermé  avec  deux  gendarmes,  depuis 
le  jour  où  il  avait  cherché  à  se  pendre.  La  pièce 
qui  précédait  celle  de  Pichegru  servait  encore 
d'antichambre  à  un  troisième  cachot,  où  l'on 
avait  écroué  Cadoudal,  le  11  mars1,  et  qui  s'ou- 
vrait sur  une  des  tourelles  d'angle  du  donjon. 
Par  la  porte  de  son  logement  Pichegru  pouvait 
apercevoir  à  la  dérobée  son  compagnon  de  cap- 
tivité, tenu,  lui  aussi,  au  secret  le  plus  rigou- 
reux2. Tandis  que  s'instruisait  le  procès,  Moreau 
seul  avait  obtenu  la  faveur  de  revoir  sa  famille  ; 
l'ex-terroriste    Thuriot    s'était   laissé    toucher 


1  «  11  est  bien  notoire  que  sa  chambre,  au  rez-de-chaussée,  ayant 
une  fenêtre  sur  la  cour  commune  et  ouvrant  sur  le  grand  vesti- 
bule d'entrée,  était  une  des  plus  à  la  portée  de  tout  le  monde.  De 
plus,  elle  n'était  séparée  à  gauche  que  par  une  cloison  de  celle 
de  M.  Bouvet  de  Lozier,  qui,  lui-même,  ayant  déjà  tenté  de  se 
détruire,  avait  toujours  des  gardiens  à  côté  de  lui.  Enfin,  à  trois 
ou  quatre  pas,  sur  le  même  vestibule,  à  droite,  était  la  chambre 
du  général  Georges,  ouverte  jour  et  nuit.  Deux  gendarmes  et  un 
brigadier  ne  le  perdaient  pas  de  vue,  placés  en  dehors  de  sa  porte, 
dans  Je  vestibule.  «  Desmarels,  Quinze  ans  de  haute  police,  édi- 
tion Savine,  p.  129.  «  Pichegru  n'était  séparé  de  Georges  que  par 
une  petite  pièce,  qui  était  une  antichambre  commune  à  leur 
demeure.  »  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  II,  p.  7*J. 

1  Fauche-Borel.  Mémoires,  t.  III,  p.  142  et  143. 
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par  les  démarches  pressantes  des  nombreux 
amis  de  Moreau,  et  le  13  mars,  le  général  avait 
embrassé  son  enfant,  que  portait  un  lieutenant 
de  gendarmerie1. 

Pareille  distraction  était  interdite  à  Pichegru. 
Le  seul  parent  qu'il  eût  à  Paris,  son  frère  l'abbé, 
était  emprisonné  à  la  Grande  Force.  Quant  à 
la  citoyenne  Lajolais,  sa  maîtresse,  elle  se 
cachait,  dans  la  crainte  de  rejoindre  son  mari 
sous  les  verrous. 

En  Franche-Comté,  dès  les  premières  alertes, 
Napoléon  avait  averti  ses  préfets  d'épier  les 
démarches  des  compatriotes  de  Pichegru.  Un 
détachement  de  gendarmes  envoyés  à  l'abbaye 
de  Bellevaux  y  avait  opéré  d'inutiles  perquisi- 
tions2. Que  pouvaient  tenter  les  proches  du  géné- 
ral, de  pauvres  et  inoffensifs  paysans,  cultivant 
péniblement  leurs  vignes  ? 

1  Rapport  de  Fauconnier  du  23  ventôse  (13  mars).  Archives  natio- 
nales, F7 6391. 

*  Lettre  du  général  Vergnes,  préfet  de  la  Haute-Saône,  rendant 
compte  à  Kéal  des  mesures  prises  pour  arrêter  Pichegru.  Vesoul, 
29  pluviôse  an  XII  (19  février  1804).  «  On  envoya,  la  nuit  même, 
un  détachement  de  gendarmes,  commandés  par  un  lieutenant  à 
Bellevaux,  ancienne  abbaye  achetée  par  Pichegru.  Ce  détachement 
est  revenu  hier,  a  fait  les  plus  exactes  perquisitions,  mais  n'a  pas 
même  trouvé  de  traces  de  son  passage.  »  Archives  nationales. 
F1  6394. 
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Depuis  longtemps  ils  étaient  privés  du  secours 
de  leur  protecteur,  auquel  ils  ne  s'étaient  jamais 
adressés  en  vain.  Ils  gardaient  encore  le  souve- 
nir des  beaux  temps  de  la  République,  oùPiche- 
gru,  général  vainqueur,  avait  fait  une  triom- 
phante rentrée  à  Arbois,  et  sans  se  laisser 
éblouir  par  les  honneurs  dont  il  était  chargé, 
avait  visité  ses  parents  indigents,  les  avait 
accueillis,  était  entré  sous  leur  toit  *.  Et  main- 
tenant, on  accusait  le  général  de  conspirer!  Les 
gendarmes  le  recherchaient  dans  le  Jura,  inter- 
rogeaient ses  familiers  d'autrefois. 

Le  préfet  du  département  découvrait  à  Arbois 
une  des  anciennes  maîtresses  du  général,  qu'il 
avait  quittée  quand    il   s'était  engagé  à  Chau- 


1  «  On  l'a  vu  la  coupe  à  la  main,  visiter  dans  un  jour  plus  de 
trente  de  ses  amis  et  parents,  braves  cultivateurs  qui  l'atten- 
daient sur  le  seuil.  »  Lettre  du  maire  d'Arbois  au  général  comte 
Goutard.  Arbois.  20  janvier  1825.  Lettre  du  maire  d'Arbois  au  duc 
de  Doudeauville,  ministre  de  la  maison  du  Roi,  du  26  février  1825  : 
«  Monseigneur,  par  vos  soins  deux  parentes  de  Pichegru  viennent 
d'obtenir  du  Roi  des  pensions.  J'ose  implorer  vos  bons  offices 
pour  que  S.  M.  étende  ses  bienfaits  sur  deux  autres  personnes, 
Marie  et  Françoise  Loye,  sœurs,  domiciliées  en  cette  ville,  cou- 
sines germaines  de  notre  héros.  Il  affectionnait  particulièrement 
ces  parentes,  qui  prirent  soin  de  sa  jeunesse,  et  qu'il  recueillit  à 
son  retour  des  armées.  Aujourd'hui,  après  une  vie  honorable  et 
laborieuse,  elles  sont  sous  le  poids  des  premiers  besoins,  d'un 
âge  plus  que  septuagénaire  et  infirmes  ;  tout  réclame  en  leur 
faveur  »...  Archives  municipales  d'Arbois.  AA.  18. 
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mont  dans  l'artillerie  et  qu'on  appelait  «  la 
belle  bouchère  ».  La  femme,  questionnée,  était 
incapable  de  fournir  aucun   renseignement f. 

Les  autorités  dArbois,  à  la  vue  des  adresses 
de  fidélité  envoyées  de  tous  les  départements  au 
Premier  Consul,  s'étaient  laissées  gagner  par 
ce  flot  de  protestations,  et,  à  leur  tour,  avaient 
rédigé  une  épître  ampoulée,  qui  trahissait  leur 
terreur  d'être  associées  au  conspirateur. 

«  Nous  ne  vous  dissimulerons  pas,  citoyen 
Premier  Consul,  qu'au  milieu  de  l'indignation 
générale  qu'ont  éprouvée  tous  les  Français  à  la 
nouvelle  d'un  pareil  attentat,  un  sentiment  plus 
pénible  encore  a  affecté  vivement  nos  cœurs. 
C'est  que  notre  commune,  qui  s'était  autrefois 
glorifiée  d'avoir  donné  le  jour  à  un  soldat  de  la 
Liberté,  qui  conduisit  si  souvent  ses  frères 
d'armes  au  champ  de  la  victoire,  a  maintenant 
à  rougir  de  le  compter  parmi  les  stipendiés  de 
l'Angleterre  et  les  vils  instruments  de  sa  rage. 

«  Déjà,  au  18  fructidor  an  V,  nous  eûmes  à 
déplorer   son   association    avec  les  suppôts  du 

1  Lettre  du  préfet  du  Jura,  Poncet,  à  Real  du  22  ventôse  an  XII 
(13  mars  1804).  Archives  nationales,  F7  6398. 


498  LA  MORT  DE  PICHEGRU 

royalisme  et  à  repousser  avec  mépris  les  hon- 
teux privilèges  qu'il  avait  stipulés  en  faveur  de 
sa  terre  natale,  pour  prix  de  sa  trahison.  Aujour- 
d'hui, nous  ne  pouvons  voir  qu'avec  horreur  la 
continuité  de  son  crime  et  la  certitude  de  la 
haine  implacable  qu'il  portait  à  sa  patrie. 

«  Ce  qui  nous  rassure  cependant  au  milieu  de 
si  noirs  chagrins,  c'est  la  conviction  où  nous 
sommes  qu'aucun  de  nos  concitoyens  n'a  été  le 
complice  et  le  confident  de  ses  odieuses  trames. 
A  l'Angleterre  seule  appartient  le  droit  ou  plu- 
tôt le  honteux  emploi  de  fomenter  des  troubles, 
d'organiser  des  complots,  de  donner  asile  aux 
traîtres,  et  par-dessus  tout  de  nourrir  et  protéger 
des  assassins. 

«  Pour  vous,  citoyen  Premier  Consul,  inviola- 
blement  attachés  à  vos  destinées,  nos  sentiments 
sont  ceux  detoutbon  Français.  Fidèles  à  l'hon- 
neur et  à  la  patrie,  nous  repousserons  les  traîtres 
et  les  assassins,  sous  quelque  masque  qu'ils  se 
présentent.  Nos  cœurs,  émus  par  la  plus  vive 
gratitude,  n'abandonneront  jamais  celui  qui, 
par  tant  de  veille  et  de  travaux,  nous  a  rendu 
la  paix  et  le  bonheur.   Heureux  mille    fois,  si 
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par  notre  amour  et  notre  dévouement,    nous 
pouvons  reconnaître  tant  de  bienfaits1.  » 

Pouvait-on  blâmer  les  auteurs  de  cette  mis- 
sive de  leur  volte-face,  eux  qui,  dix  ans  aupara- 
vant, avaient  fêté  le  retour  du  général,  en  illu- 
minant la  ville  et  en  levant  la  garde  nationale 
pour  lui  faire  cortège2.  Les  affirmations  répé- 
tées des  journaux,  celles  du  Directoire,  avaient 
signalé  à  toute  la  France  les  manœuvres  in- 
dignes dont  s'était  rendu  coupable  le  chef  des 
armées  de  la  République. 


1  Archives  départementales  du  Jura. 

*  Registre  des  séances  de  la  municipalité  d'Arbois  du  23  janvier 
1794  :  «  Le  citoyen  maire,  ayant  fait  rapport  à  l'assemblée  que  le 
général  Pichegru,  notre  concitoyen,  arrivait  en  cette  commune 
ce  présent  jour,  et  proposé  ce  qu'il  serait  à  propos  de  faire  pour 
le  recevoir,  il  a  été  arrêté  —  ouï  l'agent  national  près  cette  com- 
mune —  qu'on  inviterait  la  garde  nationale  de  cette  commune 
à  se  mettre  sous  les  armes  et  que  les  officiers  seraient  priés  de 
fournir  au  moins  dix  hommes  par  compagnie,  en  uniforme,  pour 
aller  à  sa  rencontre,  et  qu'on  lui  donnerait  une  garde  au  moins 
de  cinquante  hommes,  qu'on  ordonnerait  une  illumination  depuis 
la  maison  commune  jusqu'à  Changins,  lors  de  son  arrivée,  qu'on 
inviterait  les  canonniers  à  se  tenir  prêts  pour  tirer  le  canon  à  son 
arrivée,  et  qu'ils  se  placeraient  sur  la  promenade  appelée  la 
Petite  Foule.  L'agent  national  est  chargé  de  faire  faire  des  illumi- 
nations au-devant  de  la  maison  commune,  qu'on  enverrait  une 
personne  à  cheval  à  Mouchard,  pour  voir  lorsqu'on  mettrait  les 
chevaux  à  la  voiture  dudit  général  Pichçgru,  pour  partir  tout 
de  suite  en  diligence  venir  donner  avis  de  son  arrivée.  »  Archives 
d'Arbois,  DD  2,  fol.  134.  Pour  l'époque  qui  nous  intéresse,  l'année 
■1804,  il  faut  signaler  une  regrettable  et  importante  lacune  dans 
les  registres  de  la  municipalité  d'Arbois.  Toute  l'année  manque. 
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Et  maintenant,  sous  le  gouvernement  ferme 
et  stable  du  Premier  Consul,  la  voix  publique 
désignait  à  nouveau  Pichegru  comme  l'instiga- 
teur et  le  complice  d'un  attentat  inique  ;  le  rap- 
port du  grand-juge,  reproduit  dans  leMoniteur, 
leur  révélait  l'existence  d'une  conspiration 
royaliste,  à  laquelle  s'était  associé  leur  compa- 
triote, et  qui  tendait  à  supprimer  le  chef  de 
l'Etat  par  un  lâche  assassinat.  Ils  le  reniaient 
hautement. 

Lui,  ne  gardait  plus  aucune  illusion.  Les 
longues  heures  de  solitude  qu'il  passait  derrière 
les  murailles  du  Temple  brisaient  son  énergie. 
En  reprenant  les  uns  après  les  autres  les  épi- 
sodes de  ces  deux  derniers  mois,  son  départ 
d'Angleterre,  son  arrivée  à  Paris,  ses  entrevues 
avec  Moreau,  il  réalisait  mieux  de  jour  en  jour 
combien  il  s'était  fourvoyé.  Ah  !  dans  quelle 
erreur  on  vivait  à  Londres  et  chez  les  émigrés, 
quand  on  représentait  Bonaparte  menacé  par 
tous  les  partis,  ne  se  maintenant  au  pouvoir  que 
par  d'incertains  compromis.  Ces  quelques 
semaines,  pendant  lesquelles  Pichegru  avait 
parcouru  Paris,  furtivement  il  est  vrai,  mais  en 
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recueillant  partout  des  impressions,  lui  avaient 
montré  un  État  prospère,  sagement  administré, 
délivré  de  l'anarchie,  un  peuple  conquis  par  le 
génie  de  Bonaparte,  par  ses  victoires,  acquit- 
tant ses  impôts,  lui  fournissant  des  conscrits, 
se  soumettant  à  ses  lois,  malgré  leur  rigueur, 
abdiquant  une  bonne  partie  de  sa  volonté  par 
respect  pour  le  maître  qui  avait  ramené  la  paix, 
et  subissant  enfin  les  tracasseries  d'une  police 
qui  s'infiltrait  partout,  parce  qu'on  lui  devait  le 
rétablissement  de  la  sûreté  publique. 

Tout  cela,  Pichegru  l'avait  observé,  et  son 
ambition  qui  le  tenaillait  depuis  tant  d'années, 
qui  lui  avait  dicté  sa  conduite,  égale  à  celle  de 
Bonaparte,  renforcée  des  affronts  et  des  déboires 
qui  l'avaient  accablé,  cette  ambition  s'effondrait 
devant  l'issue  tragique  de  sa  tentative  suprême. 
Sans  doute,  il  conservait  encore  les  mêmes  griefs 
contre  son  rival  heureux,  comblé  par  la  fortune, 
qui  s'était  refusé  à  le  rappeler  en  France,  alors 
qu'il  autorisait  la  rentrée  de  tant  d'émigrés.  Par 
fierté,  puis  par  entêtement  naturel,  Pichegru 
s'était  constamment  opposé  à  solliciter  de  Napo- 
léon la  faveur  à  laquelle  il  avait  droit,  disait- 
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il,  à  cause  de  ses  malheurs  immérités,  depuis 
le  18  fructidor1.  Mais  son  ressentiment  s'atté- 
nuait maintenant,  sa  haine  se  modérait,  faisait 
place  à  une  sorte  de  prostration.  Le  lutteur 
avait  perdu  successivement  toutes  ses  armes  par 
la  fatalité  qui  le  poursuivait,  mais  aussi  par  une 
odieuse  trahison.  Et  tandis  que  les  compagnons 
de  Georges  Cadoudal,  emprisonnés  au  Temple, 
sentaient  eux  aussi  la  partie  perdue,  accusaient 
leurs  chefs  d'imprudence  pour  s'être  obstinés 
à  rester  à  Paris  les  derniers,  sous  prétexte  de 
faire  partir  tous  leurs  hommes  avant  eux2,  Pi- 


1  Voir  le  texte  d'une  curieuse  lettre  que  Pichegru  adressa 
vers  1800  à  l'un  de  ses  amis,  le  citoyen  Viënot,  apothicaire  à 
Besançon.  On  y  trouve  l'expression  très  nette  des  sentiments 
d'amertume  qui  remplissaient  le  cœur  du  général,  depuis  sa  dis- 
grâce. Quatre  ans  après,  en  avril  1804,  Napoléon  faisait  recher- 
cher à  Arbois  le  destinaire  de  cette  missive,  dont  on  lui  signalait 
le  contenu  (cf.  lettre  du  préfet  Poncet,  à  Real  du  21  germinal 
an  XII,  Archives  nationales,  F76396).  Le  texte  de  la  lettre  de  Piche- 
gru a  été  reproduit  par  Fauche-Borel,  dans  ses  Mémoires,  t.  Il, 
p.  385.  Nous  en  avons  trouvé  une  copie  manuscrite  aux  Ar- 
chives municipales  d'Arbois. 

2  Voir  le  curieux  rapport  de  l'officier  de  gendarmerie,  chargé 
d'accompagner  le  général  Moreau  à  Barcelone,  après  sa  condam- 
nation, du  1er  thermidor  an  XII  (20  juillet  1804).  Archives  natio- 
nales, AF  IV  1327.  «  Pendant  le  voyage,  Moreau  a  dit  au  chef 
d'escadron  Henry  qu'au  Temple  et  à  la  Conciergerie,  il  avait 
ouï  dire  aux  condamnés  qu'un  jour  ou  deux  de  plus,  ils  étaient 
tous  sauvés,  et  que  Georges  et  Pichegru  étaient  cause  de  leur 
perte,  parce  qu'ils  avaient  voulu  rester  les  derniers  et  faire  par- 
tir leur  monde  avant  eux,  que  les  dix-huit  de  leurs  camarades, 
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chegru,  isolé  au  rez-de-chaussée  de  la  Tour,  ru- 
minait de  sourdes  colères. 

De  tous  ceux  qui  l'avaient  reçu,  caché,  et  aux- 
quels il  s'était  confié  pendant  ces  semaines  d'an- 
goisses, quel  avait  été  le  misérable  assez  vil  pour 
le  livrer  ?  Son  esprit  interrogeait  l'un  après 
l'autre  ses  hôtes  de  passage,  sans  pouvoir  se  fixer. 
Chose  incroyable,  Leblanc  ne  paraît  pas  avoir 
excité  ses  soupçons  ;  ceux-ci  allaient  à  son  com- 
patriote, Janson,  qui  lui  avait  indiqué  la  maison 
de  MUe  Gilles,  l'ouvrière  en  modes  de  la  rue  des 
Noyers,  et  si  une  inscription  gravée  sur  les  murs 
de  sa  chambre  est  authentique,  c'est  le  person- 
nage que  Pichegru  rendait  responsable  de  sa 
trahison  :  Moi,  Charles  Pichegru,  avait-il  écrit, 
fai  été  vendu  et  livré  à  la  police  de  Buonaparte 
par  T infâme  Janson,  ancien  maire  de  Besançon1. 

D'autre  part,  les  interrogatoires  qui  avaient 
repris  devant  les  juges  et  la  multiplicité  des 
questions  de  plus  en  plus  pressantes  qu'on  lui 
adressait,  attestaient  la  réussite  des  efforts  de 

qui  avaient  reçu    leur   ordre  de  départ,  deux  jours   avant  la 
mesure  des  barrières,  arriveraient  probablement  tous  à  leur  des- 
tination. » 
1  Fauehe-Borel.  Mémoires,  t.  III,  p.  171. 
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la  police  qui  touchait  à  son  but,  et  la  fin  pro- 
chaine de  l'instruction  du  procès.  A  la  perspec- 
tive de  ces  débats,  la  honte  et  l'inquiétude  en- 
vahissaient Pichegru:  la  honte,  car  de  cuisants 
souvenirs  y  seraient  publiquement  ravivés  ;  on 
y  reprendrait  ses  relations  avec  le  prince  de 
Condé,  on  y  discuterait  son  attitude  étrange, 
alors  qu'il  commandait  l'armée  du  Rhin,  ses 
mouvements  déconcertants,  ses  voyages  sus- 
pects, puis  son  séjour  à  Paris,  avant  le  18  fruc- 
tidor, ses  sympathies  royalistes  ;  l'inquiétude, 
parce  qu'il  prévoyait  de  nouvelles  poursuites 
contre  ses  amis  de  jadis,  aujourd'hui  compro- 
mis. Quel  triomphe  pour  Bonaparte  d'écraser 
l'ancien  général  de  la  République  par  le  rappel 
de  ce  passé  douloureux,  de  l'humilier  profon- 
dément, publiquement,  par  le  contraste  écla- 
tant de  leurs  deux  existences  :  Pichegru,  fils 
du  peuple,  élevé  par  la  Révolution,  porté  par 
elle  aux  plus  hauts  honneurs,  et  l'abandonnant, 
écoutant  les  propositions  des  ennemis  de  la 
République,  se  laissant  séduire  ;  Bonaparte, 
débutant  dans  la  carrière  des  armes  au  prix 
d'obstacles  répétés,  se  faisant  péniblement  son 


LE  DRAME  DU  TEMPLE  205 

chemin,  par  un  avancement  moins  prompt  que 
son  collègue,  victorieux  lui  aussi,  mais  soucieux 
de  son  prestige  et  de  sa  réputation,  loyal  dans 
ses  services  et  impénétrablement  fermé  aux 
offres  des  royalistes. 

Or,  cette  supériorité  mortifiante  pour  Piche- 
gru  ne  suffisait  point  encore.  En  débarquant  en 
France  pour  se  réunir  à  Georges  Cadoudal  et 
pour  l'aider  dans  l'exécution  de  son  coup  contre 
le  chef  de  l'État,  Pichegru  était  tombé  plus  bas 
encore,  dans  l'avilissement  et  le  crime.  11  était 
déshonoré,  flétri  aux  yeux  de  tous,  sans  espé- 
rance de  pouvoir  se  laver  désormais  des  accu- 
sations terribles  qui  pesaient  sur  lui 

Alors,  un  seul  moyen  lui  restait  d'échapper 
à  cette  odieuse  perspective,  d'éviter  la  lumière 
de  ces  débats  qui  publieraient  son  infamie. 
C'était  le  suicide.  11  supprimerait  toute  attaque 
et  toute  discussion,  il  ferait  l'obscurité  éter- 
nelle sur  le  passé.  C'est  là  que  le  conduisaient 
ses  méditations,  chaque  fois  qu'il  se  retrouvait 
seul  au  retour  des  interrogatoires1. 

1  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  discuter  ici  le  bien  fondé  des 
doutes  émis  par  plusieurs  historiens  et  mémorialistes  sur  le  suicide 
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Pourtant,  une  démarche  que  tenta  Real  au- 
près de  lui,  dans  la  dernière  semaine  de  mars, 
empêcha  Pichegru  de  donner  suite  aussitôt  à  son 
projet,  ou  du  moins  Téclaira  sur  les  véritables 
intentions  du  Premier  Consul. 

«  Vous  allez  interroger  Pichegru  »,  avait  dit 


de  Pichegru.  Le  général  s'est-il  donné  la  mort  ou  a-t-il  été  assas- 
siné sur  l'ordre  de  Bonaparte?  La  question  a  fait  couler  des  tor- 
rents d'encre  depuis  cent  ans.  Elle  nous  paraît  résolue  à  l'heure 
actuelle.  L'étude  minutieuse  des  documents  et  des  témoignages 
que  nous  avons  entreprise,  nous  a  conduit  à  croire  indubitable- 
ment au  suicide.  La  lettre  de  Real  au  général  Moncey,  que  nous 
avons  citée  page  143,  note  2  et  qui  n'a  pas  été  écrite  après  coup, 
prouve  qu'au  moment  de  son  arrestation,  Pichegru  songeait  à 
s'ôter  la  vie.  Napoléon  n'avait  rien  à  gagner  en  le  faisant  mou- 
rir avant  l'ouverture  des  débats,  tandis  qu'il  avait  tout  à  perdre 
à  son  suicide.  C'est  d'ailleurs  l'opinion  généralement  admise  par 
les  historiens  d'aujourd'hui,  qu'arésumée  excellemment  M.  Etienne 
Lamy,  de  l'Académie  -française,  dans  son  étude  critique  sur  les 
Derniers  jours  du  Consulat,  deFauriel,  Témoins  des  jours  passés, 
p.  70-83.  Nous  adoptons  entièrement  les  conclusions  de  l'étni- 
nent  critique  ;  l'ouvrage  partial,  incomplet,  lourd  et  mal  informé 
de  Fauriel,  qui  n'a  voulu  voir  dans  la  conspiration  de  Pichegru 
et  de  Cadoudal  qu'une  machination  ourdie  et  préparée  par  la 
police  consulaire,  ne  méritait  guère  d'être  imprimé.  Citons  enfin 
à  propos  du  suicide  de  Pichegru,  la  très  curieuse  relation  d'un 
témoin  oculaire,  Rigault  de  Rochefort,  publiée  par  le  comman- 
dant Picard  dans  la  Revue  de  Paris  du  15  septembre  1'J06.  Rigault 
a  été  un  des  juges  de  Moreau,  il  a  assisté  aux  débats,  il  a  fait 
partie  des  quatre  magistrats  nommés  par  le  tribunal  criminel  de 
la  Seine  pour  se  rendre  au  Temple  et  s'informer  des  circons- 
tances de  la  mort  de  Pichegru.  L'ensemble  de  sa  relation  est 
hostile  au  Premier  Consul,  dont  il  critique  ouvertement  la  con- 
duite. Or,  Rigault  penche  nettement  pour  le  suicide.  Son  témoi- 
gnage ajouté  à  celui  de  Pierret,  Pichegru,  son  procès,  son  suicide, 
un  autre  témoin  oculaire,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  détruit 
les  accusations  d'assassinat,  longuement  développées  par  Fauche- 
Borel,  dans  ses  Mémoires,  et  répétées  depuis  par  tant  d'auteurs. 
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Napoléon  au  conseiller  d'État,  au  moment  où 
celui-ci  venait  prendre  ses  instructions,  «  avant 
de  commettre  une  faute,  il  a  bien  et  honora- 
blement servi  son  pays.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
son  sang.  Dites-lui  qu'il  faut  regarder  tout  ceci 
comme  une  bataille  perdue.  Il  ne  pourrait  rester 
en  France.  Pressentez-le  sur  Cayenne.  Il  con- 
naît le  pays.  On  pourrait  lui  faire  là  une  belle 
position.  » 

Cette  proposition  inattendue,  loin  d'exciter 
la  défiance  de  Pichegru,  le  sortit  de  l'abatte- 
ment dans  lequel  il  était  enseveli  et  de  sa  ré- 
serve habituelle.  Il  avait  trop  de  finesse,  a-t-on 
dit,  pour  ne  pas  comprendre  tout  d'abord  l'in- 
tention de  cette  demi-confidence.  Dans  l'hor- 
reur de  sa  position,  il  accepta  avec  empresse- 
ment cette  occasion  d'échapper  quelques  mi- 
nutes aux  pensées  qui  l'obsédaient.  «  Il  parla 
avec  abandon  de  Cayenne,  et  de  ce  qu'on  pour- 
rait y  opérer.  Avec  six  millions,  dit-il,  et  six 
mille  nègres,  on  ferait  de  Cayenne  le  plus  im- 
portant de  nos  établissements  coloniaux1.  » 


1  Indiscrétions,  1798-1830.  Souvenirs  anecdoliques  et  politiques 
tirés  du  portefeuille  d'un  fonctionnaire  de  l'Empire,  mis  en  ordre 
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Malheureusement,  on  en  resta  là,  et  par  une 
fatalité  inexpliquée,  Real  ne  reparut  plus  au  Tem- 
ple chez  Pichegru.  Le  prisonnier  retomba  dans 
son  découragement.  «  Je  vois  bien  que  M.  Real  a 
voulu  m'amuser  avec  son  histoire  de  Cayenne», 
dit-il  au  concierge.  Il  résolut  alors  d'en  finir. 

On  en  était  au  vendredi  6  avril.  Le  dimanche 
précédent,  jour  de  Pâques,  les  Parisiens  avaient 
enfin  vu  s'ouvrir  les  barrières  de  la  capitale, 
ils  avaient  pu  reprendre  leur  promenade  favo- 
rite de  Longchamp.  L'arrestation  des  derniers 
complices  de  Georges  avait  calmé  le  zèle  de  la 


par  Musnier-Desclozeaux,  p.  75.  Le  fait  est  confirmé  par  Des- 
marets,  Quinze  ans  de  haute  police,  p.  133.  «  M.  le  comte  Real, 
très  satisfait  d'une  telle  mission,  se  rendit  le  même  jour  au 
Temple,  et  après  les  actes  officiels  d'interrogatoire  et  de  confron- 
tation, il  jeta  dans  une  conversation  particulière  les  insinuations 
qu'il  avait  à  communiquer.  J'étais  présent,  et  je  ne  m'attendais 
pas,  je  l'avoue,  qu'un  tel  caractère  voulût  s'y  prêter.  Il  les  reçut 
au  contraire  fort  bien,  je  dirais  presque  avec  abandon,  s'il  n'eût 
déclaré  en  même  temps  qu'il  ne  s'abusait  pas  sur  la  perspective 
flatteuse  qu'on  lui  laissait  entrevoir.  Il  traita  donc  la  question 
de  Cayenne  sous  des  rapports  fort  étendus,  nous  faisant  lui- 
même  l'observation  qu'il  avait  étudié  ce  pays  en  chassant,  et 
dans  des  vues  d'avenir,  comme  un  homme  qui  ne  croyait  pas  y 
être  toujours  déporté.  Le  résumé  de  ses  réflexions  fut  en  propres 
termes  qu'avec  trente  mille  hommes  et  trente  millions  (a)  on  ferait 
de  Cayenne  le  premier  établissement  colonial  du  monde  et  qui 
ne  laisserait  aucun  regret  sur  Saint-Domingue.  » 

a.  M.  Real  est  sûr  de  son  côlé  que  c'est  six  raillions  et  six  mille  nègres  ; 
nouvelle  preuve  entre  mille  combien  les  souvenirs  des  témoins  oculaires  peu- 
vent s'altérer  {Noie  de  Desmarets). 
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police,  et  produit  une  détente  dans  le  régime 
de  terreur  imposé  à  la  population  \  On  applau- 
dissait au  succès  des  agents  de  Real,  on  se 
félicitait  de  leurs  captures  successives,  on  mau- 
dissait la  folle  et  criminelle  entreprise  des  cons- 
pirateurs, cause  de  ces  semaines  de  vexations2. 
C'est  à  peine  si  l'abominable  guet-apens, 
dans  lequel  était  tombé  Pichegru,  excitait  un 
sentiment  de  pitié  pour  l'infortuné,  et  d'indi- 
gnation contre  le  misérable  qui  l'avait  livré. 
Un  soir,  à  l'Ambigu-Comique,  les  spectateurs 
s'étaient  permis  d'applaudir  un  passage  d'un 
mélodrame,  dont  la  situation  offrait  quelque 
analogie  avec  l'événement.  Les  «  observateurs  » 
de  Desmarets  s'arrangèrent  bien  vite  pour  faire 
modifier  le  texte  incriminé  3. 


*  Desmarets,  Quinze  ans  de  haute  police,  p.  107. 

*  «  On  regarde  Pichegru  et  Moreau  comme  entièrement  perdus.  » 
Rapport  de  police  du  11  germinal  (1er  avril).  Archives  nationales, 
F7  3832.  «  On  fait  courir  le  bruit  que  Bonaparte  a  donné  Tordre 
secret  de  fusiller  tout  militaire  qui,  ayant  fait  partie  d'un  piquet 
destiné  à  fusiller  la  nuit,  aurait  dit  en  avoir  été,  comme  ayant 
dévoilé  les  secrets  de  l'État.  Le  public  persiste  à  croire  ces  bruits 
fondés  ;  l'on  paraît  s'en  effrayer  et  vouloir  chercher  les  moyens 
de  les  faire  cesser.  11  est  maintes  personnes  qui  affirment  entendre 
toutes  les  nuits  des  décharges  de  mousqueterie  dans  l'enclos  du 
Temple  et  d'autres  à  Grenelle...  »  Archives  nationales,  F76815  A* 

3  Bulletin  de  police  du  11   ventôse  an  XII  (2  mars  1804)  :   «  On 
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La  comparution  prochaine  des  accusés  devant 
le  tribunal  criminel  de  la  Seine  provoquait 
une  grande  curiosité.  Quel  spectacle  unique  que 
de  voir  assis  au  même  banc  deux  anciens  géné- 
raux, acclamés  jadis  pour  leurs  prouesses  et 
leurs  victoires,  et  le  fameux  chef  de  chouans, 
que  ses  exploits,  depuis  tant  d'années,  avaient 
porté  à  la  même  célébrité  ! 

En  attendant,  l'instruction  de  l'affaire  qui  se 
déroulait  publiquement  au  palais  du  Temple, 
attirait  déjà  une  foule  de  badauds. Le  citoyen  Thu- 
riot  dirigeait  les  interrogatoires,  assisté  du  com- 
missaire Gérard,  au  milieu  d'un  appareil  mili- 
taire imposant  ;  quatre-vingts  grenadiers  armés 
étaient  chargés  de  la  surveillance.  Aux  heures 


s'était  aperçu  qu'aux  dernières  représentations  de  Tekely,  mélo- 
drame qui  se  donne  au  théâtre  de  l'Ambigu-Goniique  depuis  plu- 
sieurs mois,  il  y  avait  dans  le  public  une  sorte  de  disposition  à 
applaudir  plus  que  de  coutume  un  passage  qui  pouvait  faire 
allusion  à  la  manière  dont  on  croit  communément  que  Pichegru  a 
été  découvert.  Il  s'agit  d'un  garde-moulin,  qui  veut  livrer  pour 
de  l'argent  Tekely,  dont  la  tète  est  à  prix.  Les  applaudissements 
frappaient  sur  les  remontrances  que  le  meunier  fait  à  ce  sujet 
au  garde-moulin,  mais  ils  avaient  été  tellement  équivoques 
qu'on  ne  pouvait  en  faire  l'objet  d'une  observation  particulière.  — 
A  la  représentation,  qui  a  eu  lieu  hier  de  ce  même  mélodrame,  on 
s'est  convaincu  que  ce  passage  avait  été  très  modifié,  que  l'ac- 
teur ne  s'était  nullement  appliqué  à  le  faire  ressortir,  et  qu'on 
n'y  avait  point  applaudi  d'une  manière  plus  sensible  qu'à  toute 
autre  situation  delà  pièce.  »  Archives  nationales,  F73832. 
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des  repas,  arrivaient  les  habitués,  civils  et  mi- 
litaires, qui  y  trouvaient  toujours  table  servie1. 
Or  donc,  le  6  avril,  un  sieur  Pierret,  proprié- 
taire rue  de  Grenelle-Saint-Honoré,  qui  depuis 
quelques  jours  vient  régulièrement  au  Temple, 
pour  y  suivre  l'instruction  de  l'affaire,  est  fort 
surpris  en  pénétrant,  sur  les  neuf  heures  du 
matin ,  dans  la  salle  du  rez-de-chaussée  du  palais, 
où  se  tiennent  les  séances,  du  morne  silence 
qui  y  règne2.  Au  contraire,  dans  la  cour  d'en- 
trée et  dans  le  second  préau,  autrefois  le  jardin 
du  palais,  sur  lequel  s'ouvrent  les  fenêtres  du 
vaste  salon,  il  remarque  une  étrange  agitation. 
Les  gens  qui  sortent  du  donjon  ont  l'air  cons- 
terné ;  guichetiers  et  gendarmes  circulent  affai- 
rés, comme  s'il  s'était  produit  quelque  accident 
sinistre.  Deux  heures  s'écoulent  ;  l'inquiétude 


1  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  II,  p.  42.  Mémoires  du  géné- 
ral Tercier,  Paris,  1891,  p.  387. 

2  Le  récit  de  Claude  Meriadec  Pierret,  Pichegru,  son  procès  et 
son  suicide,  paru  à  Paris  en  1825,  en  pleine  Restauration,  est 
celui  d'un  témoin  oculaire,  singulièrement  exact  et  perspicace. 
Quand  il  parut,  la  mémoire  de  Pichegru  venait  d'être  triompha- 
lement réhabilitée  par  l'érection  de  sa  statue  à  Arbois,  et  les 
réserves  de  l'auteur  sur  la  loyauté  de  la  conduite  du  général  en 
1795,  sa  croyance  au  suicide  et  non  à  l'assassinat,  lui  attirèrent 
une  réponse  indignée  d'un  royaliste  anonyme,  reproduite  parla 
Quotidienne  du  10  janvier  1826. 
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va  croissant.  Dans  le  public  de  curieux  accourus 
comme  d'ordinaire  au  Temple,  chacun  se  re- 
garde, personne  n'ose  s'interroger.  Il  est  près 
de  midi,  quand  on  entend  sur  les  pavés  de  la 
cour  d'entrée  un  roulement  de  voitures  et  que 
l'on  aperçoit  gravir  le  perron  du  palais  cinq 
personnages  en  vêtements  rouges  ;  ce  sont  les 
citoyens  Desmaisons,  Rigault,  Selves,  Bourgui- 
gnon et  Thuriot,  tous  juges  au  tribunal  crimi- 
nel de  la  Seine,  accompagnés  du  commissaire 
André  Gérard,  dont  la  robe  noire  se  dissimule 
sous  un  éclatant  manteau  de  pourpre,  et  de  son 
substitut,  le  citoyen  Delafleutrie.  L'apparition  de 
cet  imposant  cortège  coupe  court  à  l'angoissante 
incertitude  de  Pierret  et  de  ses  collègues  qui 
attendaient.  En  quelques  minutes,  un  huissier 
du  tribunal  les  instruit  du  terrifiant  événe- 
ment dont  le  Temple  vient  d'être  le  théâtre  pen- 
dant la  nuit. 

La  veille  au  soir,  le  gardien  Popon  avait  quitté 
Pichegru  vers  dix  heures,  emportant  la  clef  de 
son  cachot  *.  Dans  l'antichambre  se  trouvait  la 


1  Recueil  des  pièces  authentiques   relatives  au  suicide  de  l'ex- 
général  Pichegru,  p.  17. 
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sentinelle,  qui  montait  la  garde  jour  et  nuit, 
et  qu'on  relevait  de  sa  faction  en  même  lemps 
que  les  gendarmes  placés  dans  l'enclos,  sous  les 
fenêtres  du  rez-de-chaussée  de  la  Tour1. 

Quand  Popon  reparut  chez  le  général  pour 
allumer  son  feu,  il  était  sept  heures  du  matin. 
Il  le  vit  endormi,  et  s'acquitta  de  sa  besogne 
sans  le  réveiller  ;  une  demi-heure  plus  tard, 
Pichegru  sommeillait  toujours,  sans  faire  aucun 
mouvement.  Alors,  Popon,  surpris,  s'approcha 
de  son  lit  et  découvrit  avec  horreur  que  le  géné- 
ral était  étranglé.  Il  courut  prévenir  Faucon- 
nier. Le  commissaire  de  police  du  quartier, 
Pierre  Dusser  —  le  même  qui  constata  en  1795 
le  décès  du  prétendu  Louis  XVII  —  appelé  en 
hâte,  arriva  avec  le  chirurgien  ordinaire  de  la 
prison,  le  citoyen  François  Soupe  et  son  col- 
lègue Fleury.  Tous  trois  examinèrent  le  corps, 
tentèrent  une  saignée2,  mais  tout  fut  inutile. 


î  «  Un  gendarme  était  lui-même  enfermé  dans  cette  anti- 
chambre, et  si  le  cas  était  venu  où  il  dût  donner  l'alerte,  c'était 
par  la  fenêtre  qu  il  devait  avertir  la  sentinelle,  qui  était  à  la 
porte  de  la  Tour  ;  la  sentinelle  devait  avertir  le  poste,  et  celui-ci 
le  concierge.  »  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  II,  p.  83. 

1  Journal  de  Paris  du  18  germinal  (8  avril).  «  On  l'a  saigné  inu 
tilement.  il  était  mort.  » 
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Le  donjon  fut  bientôt  en  émoi.  Les  prison- 
niers, au  va-et-vient  de  tous  ces  gens,  s'étaient 
aperçus  qu'il  venait  de  se  produire  quelque  évé- 
nement insolite.  Les  voilà  au  courant  de  l'ef- 
frayante nouvelle  ;  les  visages  pâlissent.  On  veut 
des  détails;  on  s'interpelle,  on  s'informe  de  la 
manière  dont  Pichegru  a  pu  «  se  détruire  1  ». 

Pendant  ce  temps,  le  juge  Tliuriot  s'était 
rendu  en  hâte  au  Palais  de  Justice  ;  à  onze 
heures,  le  tribunal  s'y  réunissait  et  apprenait 
de  sa  bouche  la  nouvelle  inattendue.  Il  décida 
immédiatement  que  quatre  de  ses  membres,  les 
juges  Desmaisons,  Rigaud,  Bourguignon  et 
Selves  se  transporteraient  au  Temple,  pour 
prendre  «  tous  les  renseignements  relatifs  audit 
événement2  ».  Ceux-ci  se  mirent  en  route, 
accompagnés  de  Thuriot.  Au  Temple,  Faucon- 


1  «  Le  même  jour,  M.  Verdet  fut  appelé  à  la  Chambre  d'Ins- 
truction. Nous  attendions  son  retour  avec  anxiété,  quand  il  repa- 
rut enfin.  Il  nous  dit  qu'on  l'avait  questionné  au  sujet  du  mal- 
heureux qui  s'était  suicidé  (Raoul  Gaillard  arrêté  à  Pontoise)  et 
qu'il  avait  été  chargé , de  reconnaître:  puis  il  ajouta  :  j'ai  remar- 
qué parmi  ces  gens-là,  et  surtout  parmi  les  guichetiers,  un  air 
de  stupeur  extraordinaire  ;  et  en  passant,  qu'ai-je  vu,  grand 
Dieu,  sur  la  table!  Le  plâtre  de  la  ligure  de  Pichegru!  Je  suis 
sûr  qu'il  lui  est  arrivé  malheur  !  »  Fauche-Borel,  Mémoires,  t.  III, 
p.  125. 

5  Recueil  des  pièces...  p.  3. 


LE  DRAME  DU  TEMPLE  215 

nier  les  reçut  et  les  introduisit  dans  la  chambre 
de  Pichegru.  Sur  leur  demande,  on  alla  quérir 
quatre  autres  médecins,  qui  adjoints  à  Soupe 
et  à  Fleury,  entrèrent  également  dans  le  donjon 
et  procédèrent  à  un  examen  minutieux  du 
cadavre.  Quand  ils  l'eurent  achevé  et  rédigé  le 
procès-verbal  de  leur  visite,  Thuriot  et  ses  col- 
lègues s'adressèrent  aux  assistants,  qui  étaient 
restés  aux  aguets,  toute  la  matinée,  dans  la  salle 
d'instruction  du  palais.  On  les  pria  de  venir 
au  Temple  pour  y  constater  l'identité  du  sui- 
cidé, puisque  plusieurs  d'entre  eux  connais- 
saient Pichegru  pour  l'avoir  vu  et  entendu  dans 
cette  même  pièce,  pendant  qu'on  l'interrogeait. 
Pierret  est  de  ceux-là.  La  chambre  où  gît 
Pichegru  est  bientôt  envahie  par  ces  nouveaux 
témoins.  Ce  sont  surtout  des  officiers  :  le  colo- 
nel Ponsard,  qui  commande  la  garde  du  Temple, 
son  lieutenant  Gilles,  un  capitaine  de  grena- 
diers, le  citoyen  Laborde,  capitaine  adjudant  de 
la  place  de  Paris  \  Pour  y  voir  plus  clair,  et  sur 
l'ordre  du  médecin,  le  lit  de  Pichegru  a  été 

1  Recueil  des  pièces...  p.  12  et  suivantes. 
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transporté  sous  la  fenêtre.  Le  corps  est  là,  nu, 
la  tête  renversée,  la  face  tuméfiée,  apoplectique, 
les  mâchoires  serrées  et  la  langue  prise  entre 
les  dents.  La  cravate  de  soie  noire,  qui  lui  a 
servi  de  garrot,  et  dans  laquelle  il  a  passé  un 
petit  bâton,  pour  faire  tourniquet,  vient  d'être 
détachée  par  les  chirurgiens  et  laisse  aperce- 
voir   autour  du   cou,    sur  la  peau,   un   cercle 
bleuâtre,  large  d'environ  deux  doigts.  Les  mains 
conservent  encore  leur  suprême  crispation ,  l'une 
d'elles  était  sous  la  tête,  quand  on  l'a  trouvé 
mort.  Le  visage  est  ecchymose,  et  sur  tout  le 
corps,   se   voient   les    mêmes    taches    livides. 
Comme  l'un  des  juges,  Rigault  de  Rochefort, 
l'a  nettement  affirmé,  Pierret  ne  constate  d'autre 
trace  de  blessure  ou  de  contusion  qu'une  légère 
égratignure  sur  la  joue  gauche,  produite  par  le 
bâtonnet  en  tournant,   «  et  l'empreinte  de  la 
cruelle  et  humiliante  pression  qu'on  avait  fait 
subir  au  général  en  l'arrêtant1  ». 

Sur  l'appui  de  la  cheminée,  on  remarque  un 


1  Pierret,  ouvrage  cité.  Rigault  de  Rochefort,  Le  procès  de 
Moreau,  Revue  de  Paris  du  lo  septembre  1906.  «  Le  corps  de 
Pichegru,  que  j'ai  examiné  encore  plus  comme  observateur  que 
comme  juge,  n'avait  reçu  aucune  contusion.  » 
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livre  ouvert  et  renversé.  C'est  un  exemplaire  des 
Pensées  de  Sénèque,  que  Pichegru  a  demandé  à 
Real,  quelques  jours  auparavant,  car  l'ancien 
répétiteur  de  Brienne  a  si  peu  oublié  son  latin 
qu'il  le  lit  encore  avec  aisance.  Quel  saisisse- 
ment pour  l'un  des  assistants  de  découvrir  que 
la  page  où  s'est  arrêté  Pichegru  est  celle  qui 
raconte  la  mort  de  Caton  :  «  Non,  je  ne  crois 
pas  que  Jupiter  ait  jamais  rien  vu  de  plus  beau 
que  Caton  invincible...  Allons,  mon  âme,  com- 
mence l'entreprise  que  tu  médites  depuis  si 
longtemps  !  »  Cette  curieuse  coïncidence  a  été 
niée  ;  elle  n'est  pas  contestable  ;  des  témoins 
oculaires  l'ont  affirmée  expressément1. 

Autour  du  cadavre  de  l'infortuné,  les  assis- 
tants échangent  de  brèves  paroles.  On  a  ques- 
tionné les  habitants  du  Temple,  le  concierge, 

1  Pierret,  ouvrage  cité.  «  J'ai  vu,  j'ai  tenu  le  livre  ;  il  était 
ouvert  et  renversé  sur  la  tablette  de  la  cheminée  de  la  chambre 
de  Pichegru.  J'y  étais  resté  après  la  reconnaissance  de  l'identité, 
pendant  que  l'on  transférait  sa  mortelle  dépouille  au  Palais  de 
Justice.  »  Rigault  de  Rochefort  :  «  Sur  l'appui  de  la  cheminée  de 
sa  chambre,  se  trouvaient  les  Epîtres  de  Sénèque  :  dans  le  foyer, 
des  débris  de  Dois  brûlé,  de  l'échantillon  du  fatal  tourniquet.  Les 
gardiens  me  dirent  que  les  Epîtres  avaient  été  achetées  la  veille, 
par  ordre  du  général,  et  l'on  me  donna  l'attestation  la  plus  posi- 
tive que  la  langue  latine  était  familière  au  prisonnier,  qui  la  pré- 
férait dans  ses  lectures.  »  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  III, 
p.  80.  Desmarets,  Quinze  ans  de  haute  police,  p.  134. 
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les  gardiens.  Le  porte-clefs  Popon  refait  pour 
la  vingtième  fois  son  récit  :  le  général  a  soupe 
de  fort  bon  appétit  la  veille  ;  il  s'est  même  fait 
verser  une  rasade  d'eau-de-vie  après  son  repas1. 
Le  drame  a  dû  s'accomplir  vers  trois  heures  du 
matin.  C'est  à  ce  moment  que  le  gendarme 
Pierre  Sirot,  en  faction  dans  l'antichambre  du 
rez-de-chaussée,  «  a  entendu  tousser  plusieurs 
fois  dans  le  cachot  de  Pichegru,  et  cracher, 
comme  si  le  prisonnier  souffrait  d'oppression  ; 
ensuite  le  bruit  a  cessé  ~  !  »  Rien  de  la  lutte 
suprême  n'a  transpiré  au  dehors  des  épaisses 
murailles. 

Les  formalités  terminées,  les  témoins  congé- 
diés, Thuriot,  qui  a  reçu  des  instructions  très 
nettes  du  tribunal  criminel,  fait  apporter  une 
civière,  sur  laquelle  est  placé  le  cadavre  3.  On 


1  Pierret,  ouvrage  cité. 

2  Recueil  des  pièces....  p.  16. 

s  Ce  qui  prouve  encore  combien  le  suicide  de  Pichegru  prit  au 
dépourvu  la  garde  du  Temple  et  les  fonctionnaires  de  Napoléon, 
c'est  que  le  lendemain  du  décès,  le  Premier  Consul  reçut  du 
général  Moncey,  inspecteur  général  de  la  gendarmerie,  un  long 
rapport  rédigé  par  le  colonel  Ponsard  et  le  capitaine  Manginot, 
sur  les  moyens  de  prévenir  le  retour  d'un  semblable  accident. 
Voici  quelques  fragments  de  ce  texte  inédit  :  Propositions  sur 
les  moyens  à  employer  pour  empêcher  le  suicide  des  prévenus, 
principaux  chefs  et  agents  de  l'infâme  conspiration,  présentement 


LE  DRAME  DU  TEMPLE  219 

le  porte  au  Palais  de  Justice  à  la  nuit  tombante  *. 
Sur  le  passage,  il  y  a  déjà  foule,  car  les  Pari- 
siens ont  été  instruits  de  l'événement  dans 
l'après-midi. 

Aux  Tuileries,  où  Savary  s'est  empressé  d'ac- 
courir, Napoléon,  qui  travaille  dans  son  cabi- 

détenus  au  Temple,  «  L'on  propose  de  loger  les  principaux  chefs 
au  rez-de-chaussée  et  au  premier  étage  dans  les  tours  du  Temple 
et  d'organiser  les  logements  autant  que  possible;  de  pratiquer 
des  petits  guichets  de  quatre  pouces  en  carré  dans  les  portes  de 
leur  chambre,  afin  qu'à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  au  moyen 
d'une  lumière,  on  soit  toujours  à  portée  de  voir  leurs  gestes  et 
leurs  mouvements;  d'établir  une  garde  ad  hoc  et  sans  armes  dans 
l'intérieur  de  la  tour,  dont  le  commandant  serait  gardien  des 
clefs  des  appartements,  afin  qu'il  puisse,  au  besoin  s'y  introduire, 
et  sans  obstacle,  et  s'opposer  aux  tentatives  que  pourraient  faire 
les  prévenus.  Cette  garde  devra  être  composée  d'homme  sûrs, 
sages  et  discrets...;  de  faire  fournir  tous  les  aliments  de  nourri- 
ture et  boissons  par  le  même  traiteur,  responsable  de  leur  qualité 
et  salubrité,  et  seraient  apportés  par  des  personnes  fidèles, 
employées  par  le  traiteur,  et  qui  ne  pourraient  jamais  s'introduire 
plus  loin  que  le  premier  guichet,  où  elles  feraient  la  remise  des 
aliments  aux  heures  fixées  et  indiquées,  entre  les  mains  du  con- 
cierge ou  de  ses  agents,  pour  les  faire  passer  à  leur  destination, 
en  présence  d'un  officier  de  service,  qui  serait  tenu  de  s'assurer 
que  l'on  n'y  introduise  rien  autre  chose  que  des  aliments  ;  de  leur 
retirer  tout  moyen  d'incendier  leur  appartement  ;  de  ne  permettre 
à  aucun  perruquier  ni  fratrère  [sic)  de  s'introduire  dans  la 
chambre  d'un  prévenu  sans  une  permission  et  sans  qu'il  y  ait 
dans  la  chambre  un  officier  ou  sous-officier  et  un  gendarme  pré- 
sents à  ces  opérations...  »  Archives  nationales,  AF  IV  1328. 

1  Bulletin  de  police  du  17  germinal  (7  avril)  :  «  Le  transfère- 
ment  et  l'ouverture  du  cadavre  de  Pichegru  au  Tribunal  criminel 
ont  attiré  hier  au  soir  et  surtout  ce  matin  une  affluence  de  monde 
considérable.  On  a  observé  avec  soin  les  groupes,  et  partout  on 
a  entendu  l'expression  de  la  haine  la  plus  profonde  contre  les 
conspirateurs  et  d'un  grand  attachement  pour  le  gouvernement.  » 
Archives  nationales,  F7  3832. 
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net,  reçoit  son  rapport  et  s'écrie  :  «  Voilà  une 
belle  fin  pour  le  vainqueur  de  la  Hollande  !  » 
Mais,  à  l'instant,  son  esprit  prompt  et  pénétrant 
prévoit  les  conséquences  que  vont  tirer  ses 
ennemis  du  drame  du  Temple  ;  on  l'accusera 
d'avoir  fait  assassiner  l'ex-général,  dont  il 
redoutait  de  prétendues  révélations.  Bientôt, 
arrive  Real,  avec  le  même  message.  11  a  beau 
traduire  exactement  la  pensée  de  son  maître  par 
cette  exclamation.  «  Nous  avons  perdu  la  meil- 
leure pièce  de  conviction  contre  Moreau1  »,  la 
calomnie  fera  son  chemin,  et  bien  des  gens, 
encore  sous  l'impression  tragique  de  la  mort  du 
duc  d'Enghien,  s'en  iront  répéter  que  les  mame- 
louks du  Premier  Consul  ont  étranglé  Pichegru. 
C'est  pour  couper  court  à  ces  rumeurs,  que 
Napoléon  a  ordonné  une  enquête  publique  en 

1  Indiscrétions,  p.  7b.  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  II,  p.  81. 
«  Le  matin  de  la  mort  de  Pichegru,  je  me  trouvais  dans  le  cabinet 
du  Consul  aux  Tuileries,  absorbé  dans  la  recherche  de  quelques 
papiers,  et  presque  caché  par  les  cartons  dont  j'étais  entouré,  au 
fond  dp  cette  pièce  ;  le  Consul  était  à  la  fenêtre  qui  donne  sur  le 
jardin,  lorsqu'on  annonça  le  général  Savary.  Il  se  retourna  pour 
le  recevoir,  je  prêtai  l'oreille,  et  sans  être  vu  par  Savary,  qui  me 
tournait  le  dos.  se  trouvant  en  face  du  Consul,  dans  l'embrasure 
de  la  fenêtre,  j'entendis  mot  pour  mot  le  rapport  du  suicide  de 
Pichegru,  tel  qu'il  fut  publié.  Je  lisais  sur  le  visage  du  Consul  les 
impressions  qu'il  recevait.  »  Bourrienne  et  ses  errews,  observa- 
tions de  M.  le  comte  de  Survillièrs,  t.  II,  p.  138. 
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présence  du  tribunal  criminel,  et  l'exposition 
du  corps  dans  la  salle  d'audience1. 

Pendant!  la  soirée  du  6  avril  et  la  matinée  du  7, 
les  curieux  affluent  au  Palais  de  Justice  pour 
contempler  l'affreux  spectacle.  Le  tribunal, 
assemblé  de  nouveau  à  neuf  heures  du  matin, 
interrompt  ce  défilé,  en  exigeant  que  les  six 
médecins,  déjà  requis  la  veille  au  Temple,  pro- 
cèdent à  l'autopsie  du  cadavre.  L'opération  se 
fait  au  rez-de-chaussée,  dans  la  salle  de  tirage 
du  jury  qui  s'ouvre  sur  la  cour  de  la  Sainte 
Chapelle,  et  elle  dure  jusque  dans  l'après-midi. 
Quand  on  remonte  à  la  salle  d'audience,  l'un 
des  chirurgiens,  au  nom  de  ses  collègues,  dépose 
sur  le  bureau  le  procès-verbal  de  leurs  observa- 
tions. «  Nous  avons  constaté,  disent-ils,  que 
tous  les  vaisseaux  du  cuir  chevelu  étaient  gorgés 
de  sang,  la  surface  de  la  dure-mère  injectée, 
que  la  surface  inférieure  du  cerveau  était  gor- 
gée de  sang,  ainsi  que  les  deux  lobes  du  pou- 
mon, que  le  cervelet  n'offrait  rien  de  particulier, 


i  Recueil  des  pièces...,  p.  17.  «  Le  procureur  général  donna  le 
pénible  spectacle  d'exposer  le  cadavre  devant  la  Cour  publique- 
ment assemblée  ;  les  témoins  déjà  entendus  furent  répétés.  » 
Rigault  de  Rochefort.  Le  procès  de  Moreau. 
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que  l'œsophage   dans  toute  sa  longueur  était 
parfaitement  sain,  jusqu'à  l'endroit  du  col  où 
la  strangulation  s'est  effectuée,  pourquoi  nous 
continuons  de  penser  que  Charles  Pichegru,  ex- 
général, s'est  suicidé  par  les  moyens  que  nous 
avons  indiqués  dans  le  rapport  du  jour  d'hier.  » 
En  voilà  assez,  semble-t-il,  pour  lever  tous 
les  doutes.  Aussi,  le  citoyen  Gérard,  commis- 
saire du  gouvernement,  en  congédiant  ses  col- 
lègues, leur  adresse  ces  paroles  :  «  Vous  n'avez 
point,  citoyens  magistrats,  à  faire  le  procès  à 
la  mémoire  d'un  homme  qui  a  été  prévenu  de 
s'être  rendu  coupable  de  grands  crimes.  L'ins- 
truction de  l'affaire  dans  laquelle  il  était  impli- 
qué deviendra  bientôt  publique,  et  l'état  où  elle 
se  trouvait  au  moment  où  Charles  Pichegru  s'est 
donné   la  mort,   ajoutera  une    grande   preuve 
morale  aux  preuves  légales  qui  constatent  cet 
événement.  Alors  la  malignité,  l'intrigue,  l'es- 
prit de  parti,  la  haine  et  la  malveillance  feront 
de    vains    efforts    pour    corrompre    l'opinion 
publique.  Les  contemporains  diront,  et  la  pos- 
térité répétera  :  Un  Français  s'étant  rendu  pro- 
fondément coupable  envers  sa  patrie,  n'a  pas 
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vu  de  milieu  entre  la  mort  volontaire  et  l'écha- 
faud  ;  il  s'est  suicidé  '  !  » 

Il  est   quatre  heures    de   l'après-midi.    Sur 
Tordre  du  commissaire  du  gouvernement,  deux 
huissiers    audienciers    du   tribunal  sortent  du 
Palais  de  Justice,  traversent  la  foule  des  badauds, 
toujours  massés  aux  grilles,  et  s'en  vont  rue 
Mignon,  à  la  mairie  du  onzième  arrondissement, 
transcrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  décès 
du  suicidé.  La  formalité  accomplie,  ils  revien- 
nent accompagnés  de  Jean-François  Rouvret, 
l'ordonnateur  des  convois  de  la  mairie.  Ils  l'ont 
requis  de  se  rendre  avec  eux  au  Palais  de  Jus- 
tice et  d'y  faire  porter  un  cercueil.  La  mise  en 
bière  a  lieu  dans  la  salle  du  rez-de-chaussée, 
où  le  corps  est  resté  depuis  l'autopsie",  puis  le 
char  funèbre,  attelé  de  deux  chevaux,  pénètre 
dans  la  cour  de  la  Sainte-Chapelle.  Deux  por- 
teurs chargent  vivement  le  cercueil,  et  le  convoi 
s'ébranle  dans  la  direction  du  pont  Saint-Michel. 
En  tête  marchent  les  deux  hommes,  vêtus  de 


'  Recueil  des  pièces...,  p.  22  et  23. 

'  Recueil  des    pièces.   Procès-verbal  d'inhumation  de  Charles 
Pichegru,  p.  26  à  28. 
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gris,  avec  leur  long  manteau  qui  descend  jus- 
qu'aux genoux.  L'ordonnateur  suit  le  char,  en 
grand  costume,  sous  sa  pèlerine  de  drap  violet 
et  coiffé  d'un  chapeau  à  aigrette,  relevé  sur  le 
devant,  auquel  pend  un  long  crêpe,  qui  tombe 
jusqu'à  la  ceinture.  Il  a  en  main  le  traditionnel 
bâton  d'ébène,  surmonté  d'une  urne  d'ivoire1. 

Par  la  rue  de  la  Hucherie,  la  place  Maubert, 
la  rue  Saint-Victor,  puis  le  Faubourg,  le  convoi 
gagne  à  vive  allure  le  quartier  du  Jardin  des 
Plantes.  Les  deux  huissiers  du  palais  qui  l'es- 
cortent sont  pressés  d'en  finir  avant  la  nuit,  et 
redoutent  l'indiscrète  curiosité  des  passants. 
Après  une  marche  d'une  demi-heure,  on  atteint 
la  rue  de  la  Muette,  que  borde  le  long  mur  du 
cimetière  Sainte-Catherine.  C'est  là  que  reposent 
déjà  les  suppliciés  de  nivôse  et  les  massacrés  de 
septembre.  Depuis  que  Clamart  est  fermé,  l'an- 
cien cimetière  de  l'hospice  Sainte-Catherine  est 
devenu  le  lieu  ordinaire  des  sépultures  du  on- 
zième arrondissement. 

Le  cercueil  qui  contient  les  restes  de  Piche- 


1  Arrêté  du  préfet  de  la  Seine  concernant  les  inhumations,  daté 
du  ^7  germinal  an  IX  (17  avril  1801).  Archives  nationales,  F*  92. 
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gru  est  inhumé  dans  la  fosse  commune,  sous  les 
yeux  distraits  des  fonctionnaires  du  tribunal, 
aux  dernières  lueurs  du  jour  qui  tombe... 

Au  lieu  de  l'apothéose  rêvée  jadis  sur  les 
bords  du  Rhin  parle  vainqueur  de  la  Hollande, 
des  honneurs  promis  par  le  prétendant, 
richesses,  grades,  châteaux,...  la  fosse  com- 
mune !  telle  esl  la  suprême  humiliation  ! 

Au  Temple  comme  aux  Tuileries,  on  évitera 
désormais  toute  allusion  à  lex-général  Piche- 
gru,  dont  le  nom  évoque  le  plus  lamentable  des 
drames.  Ce  cauchemar  sanglant  doit  disparaître, 
au  moment  où  Napoléon  Bonaparte  s'apprête  à 
revêtir  la  pourpre  impériale  et  songe  aux  prépa- 
ratifs fastueux  du  sacre.  Qui  oublierait  à  ce  point 
les  convenances  que  de  rappeler  le  souvenir  de 
l'ancien  général,  dont  le  suicide  a  été  l'aboutis- 
sement fatal  de  sa  coupable  équipée?  Quand, 
sur  les  boulevards  de  Paris,  la  police  surprendra 
la  gravure  où  Pichegru  est  représenté  s'étran- 
glant  debout,  elle  la  fera  aussitôt  disparaître, 
car  elle  la  jugera  un  délit  de  «  lèse-majesté  '  ». 


1    Bulletin    de   police  du  8  avril  1807.    Archives   nationales, 
F7  6396. 

lo 
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Mais  qu'étaient  ces  timides  allusions  auprès 
du  témoin  écrasant,  de  l'énorme  donjon  du 
Temple  ?  Chaque  fois  qu'apparaissait  par- 
dessus les  toits  de  Paris  la  silhouette  aiguë  de 
ses  quatre  tourelles,  coiffées  de  leurs  girouettes, 
c'était  pour  l'Empereur  un  rappel  déplaisant  et 
inquiétant.  Involontairement,  l'esprit  se  repor- 
tait aux  captifs  qui  avaient  agonisé  derrière 
ces  murs,  au  roi  déchu  et  résigné,  aux  orphe- 
lins, victimes  irresponsables,  aux  malheureux 
condamnés  de  fructidor  ou  de  Grenelle,  som- 
mairement jugés  par  les  commissions  mili- 
taires, aux  conspirateurs  coupables  et  inno- 
cents, enfermés  à  triple  tour,  étouffant  dans 
leurs  «  secrets  »... 

En  1806,  Napoléon  décida  la  démolition  totale 
de  l'antique  prison  l.  Les  détenus  qui  y  étaient 
encore  —  il  y  en  avait  dix-sept  —  furent  éva- 
cués sur  Vincennes  avec  le  concierge  Faucon- 
nier, et  la  pioche  et  les  pics  des  ouvriers  s'atta- 


1  Décret  de  l'Empereur  daté  du  Palais  des  Tuileries,  16  mars  1808. 
a  Article  1er.  La  Tour  du  Temple  sera  démolie.  Les  démolitions 
commenceront  le  1er  mai  prochain.  —  Article  2.  Les  prisonniers 
du  Temple  seront  transférés,  le  2  avril,  dans  le  donjon  de  Vin- 
cennes, etc.  »  Archives  nationales,  F7  6185a. 
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quèrent  à  ces  moellons,  durs  comme  le  granit, 
vieux  de  six  cents  ans,  et  qui  semblaient  cimen- 
tés d'hier.  Tout  le  mobilier  de  la  maison  d'ar- 
rêt susceptible  d'être  utilisé,  les  portes  bardées 
de  fer,  les  lourdes  serrures,  les  barreaux  des 
croisées,  lespoêles  furent  envoyés  à  Vincennes1. 
Quant  aux  matériaux  qui  restaient,  après  avoir 
été  l'objet,  quelquesjours,  d'un  trafic  jugé  scan- 
daleux 2,  on  les  adjugea,  le  8  octobre  1808,  au 

1  Paris,  25  mars  1808. 

«  Le  ministre  de  la  police  générale  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

«  Sa  Majesté,  Monsieur,  a  décrété  que  la  Tour  du  Temple  sera 
démolie  et  que  la  prison  sera  transférée  a  Vincennes.  Pour  l'exé- 
cution prompte  de  ces  ordres,  et  par  des  vues  sages  d'économie» 
il  sera  convenable  d'employer  un  grand  nombre  d'objets,  qui. 
lors  de  la  démolition  de  la  Tour,  n'auront  aucune  valeur.  J'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  ici  une  note  de  plusieurs  de  ces  objets, 
et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  mettre  à  ma  disposition  ainsi 
que  tous  les  autres  qui  pourraient  être  utilement  employés  aux 
réparations  du  donjon.  J'ai  l'honneur. ..  » 

Note  du  ministre  :  «  Le  tout  sera  livré  par  M.  de  Beaumont  à 
M.  Poyet,  excepté  ce  qui  appartient  au  petit  Temple,  au  bâtiment 
neuf,  au  greffe;  ainsi  on  n'abandonne  que  la  totalité  des  objets 
réclamés  dans  la  Tour,  sauf  la  porte  d'entrée.  »  Archives  natio- 
nales, F43  1264. 

!  Lettre  de  l'architecte  du  Temple  au  ministre  de  l'Intérieur. 
Paris,  14  juin  1808  :  «  Monseigneur,  je  sors  de  visiter  le  Temple 
et  je  m'empresse  d'informer  Votre  Excellence  du  désordre  dont 
j'ai  été  témoin.  Deux  guichetiers  paraissent  avoir  été  chargés  de 
la  garde  provisoire  de  la  Tour  et  du  bâtiment  neuf  par  le  sieur 
Fauconnier,  concierge  de  cette  forteresse.  J'ai  trouvé  ces  deux 
hommes  avec  des  femmes,  plongés  dans  l'orgie  la  plus  complète, 
et  dans  un  état  d'ivresse,  qui  ne  leur  permettait  pas  de  proférer 
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sieur  Robert  Morel,  propriétaire.  Mais  personne 
n'avait  pensé  à  l'ingénieuse  combinaison  de 
l'adjudicataire.  Celui-ci,  spéculant,  et  à  raison, 
sur  la  curiosité  publique,  fit  imprimer  et  vendre 
des  cartes  d'entrée  à  la  Tour,  où  une  foule  de 
visiteurs  vinrent  en  pieux  pèlerinage.  Sur  les 
parois  des  cachots,  d'innombrables  inscriptions 
gravées  au  couteau,  à  la  pointe  du  sabre  ou  à  la 
baïonnette,  des  prières,  des  injures,  des  plaintes 
ou  de  suprêmes  confessions  évoquaient  les  habi- 
tants de  passage  du  donjon,  ceux  qui,  pendant 


une  seule  parole  distinctement.  Des  personnes  se  présentent  pour 
voir  l'intérieur  de  la  Tour,  ils  laissent  pénétrer  indistinctement 
les  curieux,  après  avoir  exigé  d'eux  une  contribution,  au  moyen 
de  laquelle  ils  boivent  et  s'enivrent  toute  la  journée.  De  cet  état 
de  choses,  Monseigneur,  peuvent  résulter  de  grands  inconvé- 
nients. Comme  il  existe  encore  des  plombs,  des  fers,  des  cham- 
branles de  marbre  avec  leur  plaque  en  fonte,  plusieurs  croisées 
vitrées,  etc.,  ces  objets  peuvent  être  avariés  et  enlevés,  puis- 
qu'aucun  ordre  ni  aucune  surveillance  n'ont  lieu  dans  ce  local. 
Les  plombs  même  de  la  grande  Tour  sont  dans  ce  cas  et  ne 
sont  pas  en  sûreté.  Je  viens  donc  soumettre  à  Votre  Excellence 
la  proposition  de  faire  cesser  ces  abus,  en  me  donnant  l'ordre 
expresse  :  1°  d'exiger  du  sieur  Fauconnier  la  remise  de  toutes 
les  clefs,  tant  de  son  logement  que  des  magasins  et  du  bâtiment 
neuf  :  2°  ceiui  de  renvoyer  sur-le-champ  les  deux  guichetiers,  et 
de  les  faire  remplacer  par  quelqu'un  de  sûr,  qui  restera  chargé 
de  la  garde  des  bâtiments,  jusqu'à  ce  que  Votre  Excellence  ait 
donné  des  ordres  sur  la  destination  ultérieure  de  ce  monument. 
Malgré  les  diiférents  ordres  de  Votre  Excellence  de  ne  toucher 
à  aucun  des  1ers  placés  hors  de  la  Tour,  on  a  enlevé  toutes  les 
grilles  des  premiers  guichets  du  greffe  et  du  parloir  ancien... 
{Signé)  Beaumont.  »  Archives  nationales,  F13  1264. 
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quatorze  années,  s'étaient  succédé  dans  la  Tour, 
prêtres,  émigrés,  déserteurs,  chouans  ou  cons- 
pirateurs '.  Au  premier  étage,  sur  le  plancher 
de  l'appartement,  on  voyait  encore  les  traces  du 
jeu  de  Siam  que  le  Roi  apprenait  à  son  fils  2. 

Instruit  de  ce  qui  se  passait,  le  ministre  de 
la  police  générale  coupa  court  à  ce  défilé  en 
faisant  interdire  de  laisser  pénétrer  dans  la 
Tour  qui  que  ce  fût,  et  vers  la  fin  de  1808,  les 
démolisseurs  poursuivirent  leur  œuvre. 

Il  leur  fallut  plus  de  trois  ans  pour  raser  jus- 
qu'au sol  la  puissante  forteresse  des  Templiers. 
En  1811  il  ne  restait  plus  une  pierre  du  cachot 
où  avait  agonisé  Pichegru. 

1  De  Beauchesne,  Louis  XVII,  t.  II,  p.  466. 
s  Marcel  Séméziès.  La   Tour  du  Temple    en  1806.  Recueil   de 
l'Académie  de  Tarn-et-Garonne,  1889. 
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Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre 
1815,  alors  que  Paris,  rendu  définitivement 
aux  Bourbons,  saluait  pour  la  seconde  fois  l'avè- 
nement des  lys,  plusieurs  des  anciens  amis  et 
aides  de  camp  du  général  Pichegru  furent  fort 
étonnés  de  recevoir  l'invitation  suivante,  que 
reproduisit  d'ailleurs  le  Journal  des  Débats,  dans 
son  numéro  du  4  novembre  : 

«  Mademoiselle  Pichegru  prie  les  frères  d'ar- 
mes et  autres  personnes  qui  portent  quelque 
intérêt  à  la  mémoire  du  général  Pichegru,  son 
oncle,  de  vouloir  bien  assister  au  service  funèbre 
qui  sera  célébré  pour  le  repos  de  son  âme,  lundi 
6  du  courant,  à  onze  heures,  dans  l'église  parois- 
siale deSaint-Médard,  faubourg  Saint-Marceau, 
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et  ensuite  à  la  bénédiction  du  monument  qu'elle 
a  fait  ériger  dans  le  cimetière  Sainte-Catherine, 
où  reposent  les  restes  de  ce  martyr  de  la  monar- 
chie. » 

Que  Pichegru  eût  laissé  de  nombreux  parents, 
neveux,  nièces,  cousins,  qui  tous,  de  son  vivant, 
avaient  été  gratifiés  de  ses  bienfaits,  et  avaient 
joui  de  sa  protection,  le  fait  était  bien  connu. 
Mais  cette  nièce  qui  portait  son  nom,  qui  évo- 
quait si  brusquement,  après  dix  ans  d'oubli,  le 
tragique  souvenir  du  suicidé  du  Temple,  d'où 
surgissait-elle  ?  Où  s'était-elle  cachée  depuis 
1804?  Le  Journal  des  Débats  ajoutait  bien 
cette  note  à  son  entrefilet  :  «  Mlle  Pichegru, 
qui  réside  à  Paris,  et  M.  l'abbé  Pichegru, 
retiré  à  Besançon,  sont  les  seuls  qui  portent  le 
nom  de  ce  grand  capitaine  »,  elle  ne  suffit  point 
à  satisfaire  la  curiosité  de  tous  ceux  qui  avaient 
approché  jadis  le  conquérant  de  la  Hollande  et 
qui  avaient  compté  au  nombre  de  ses  intimes. 

Aussi,  au  jour  fixé,  à  onze  heures  du  matin, 
une  nombreuse  assistance  envahissait  la  nef 
de  l'église  Saint-Médard,  entièrement  dra- 
pée de    noir.  Il  y  avait   là   réunis    autour   du 
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catafalque  décoré  de  fleurs  de  lys,  des  officiers 
généraux,  des  officiers  de  gendarmerie,  «  des 
soldats  de  l'ex- vieille  garde  »,  des  gardes  natio- 
naux *,  accourus  pour  rendre  un  dernier  hom- 
mage à  l'infortuné  général,  et  dont  les  regards 
se  dirigeaient  sur  une  petite  femme,  de  taille 
minuscule2,  aux  yeux  et  aux  cheveux  bruns, 
au  regard  énergique  etdécidé,  au  front  dégagé3, 
assise  au  premier  rang,  et  qui  paraissait  âgée 
de  vingt-cinq  à  trente  ans. 

Quand  le  service  fut  achevé,  on  la  vit  prendre 
la  tête  du  cortège,  sortir  de  l'église,  traverser 
ce  quartier  pittoresque  et  populeux  du  quartier 
Saint-Marceau,  et  pénétrer  sous  le  portail  du 
cimetière  Sainte-Catherine.  Au  pied  d'un  robuste 
saule  pleureur  et  d'un  laurier,  en  face  de  la 
porte,  se  dressait  un  monument  de  pierre,  en 
forme  de  sépulcre  antique,  élevé  sur  une  estrade. 
Une  sorte  d'urne  ovale  où  l'on  avait  sculpté  deux 
sabres  en  sautoir  et  que  surmontait  un  casque, 


1  Moniteur  du  8  novembre  1815. 

1  Sur  un  passeport  qui  lui  fut  délivré  à  Strasbourg  le  27  mai  1816, 
la  taille  de  Mlle  Piehegru  est  indiquée  comme  étant  de  \a,f>d. 
Archives  nationales,  F7  6801. 

1  Idem. 
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couronnait  le  sarcophage.  Par  delà  le  mur  du 
cimetière,  on  voyait  à  l'horizon,  au-dessus  des 
arbres,  la  silhouette  delà  coupole  Sainte-Gene- 
viève \ 

Les  assistants  se  groupèrent  autour  du  tom- 
beau. Un  sieur  Herbin  de  Halte,  —  un  ancien 
aide  de  camp  de  Pichegru,  disait-on  —  s'avança 
et  prononça  un  panégyrique  de  «  l'illustre  guer- 
rier», rappelant  les  services  rendus  par  Piche- 
gru à  la  cause  des  Bourbons.  Son  discours  eut  un 
tel  succès  que  les  assistants  l'applaudirent  avec 
frénésie  par  les  cris  de  Vive  le  Roi  !  Vivent  les 
Bourbons2  !  Les  félicitations  s'adressaient  aussi 
à  celle  qui,  par  piété  filiale,  avait  organisé  cette 
pieuse  cérémonie.  Pas  un  de  ceux  qui  défilèreut 
alors  devant  Mlle  Pichegru  n'eut  la  curiosité  de 
s'enquérir  des  circonstances  de  sa  vie.  Tant 
d'événements  venaient  de  se  précipiter  en  cette 
année  1815.  On  redoutait  d'indiscrètes  ques- 
tions. 


1  Promenade  aux  cimetières  de  Paris,  aux  sépultures  royales 
de  Saint-Denis  et  aux  catacombes,  par  M.  P.  Saint-A...,  Paris, 
s.  d.  —  G.  P.  Armand,  Recueil  de  tombeaux  des  quatre  cime- 
tières de  Paris.  Paris,  1825,  2  vol. 

*  Moniteur  du  8  novembre  1815. 
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Tout  ce  que  surent  les  rares  personnes  qui 
allèrent  aux  informations,  c'est  que  la  nièce  du 
général  Pichegru  était  une  jeune  fille  énergique, 
d'un  caractère  ardent  et  entreprenant  et  d'un 
royalisme  outré,  qu'elle  venait  d'être  emprison- 
née aux  Madelonnettes,  pendant  plus  d'un  mois, 
sous  les  Cent-Jours,  parce  qu'on  l'accusait  de 
s'être  promenée  aux  Tuileries  en  prêchant  l'as- 
sassinat de  l'Empereur  et  «  qu'elle  avait  juré  de 
venger  la  mort  de  Pichegru  en  imitant  Judith 
ou  Charlotte  Corday  '  ».  Au  lieu  de  partir  pour 
l'Angleterre,  où  l'avait  expulsée  la  police  à  sa 
sortie  de  prison,  elle  avait  bénéficié  de  l'heu- 
reuse issue  de  Waterloo  pour  rester  dans  son 
logis  de  la  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré.  C'est 
là  qu'elle  avait  préparé  le  service  funèbre  de 
l'église  Saint-Médard  et  la  construction  du  mo- 
nument au  cimetière  Sainte-Catherine,  mais  les 
ressources  dont  elle  disposait  devaient  être  fort 
modiques,  car  le  28  novembre,  elle  écrivait  au 
duc  de  Richelieu,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, pour  le  prier  de  lui  venir  en  aide. 

1  Archives  nationales,  F7  6801. 
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«  Monsieur  le  duc,  disait-elle,  la  fille  de  Piche- 
gru  réclame  votre  bienveillance.  Je  désire  passer 
en  Russie  non  pour  y  manger  ma  fortune,  mais 
obtenir  une  place  de  surveillante  dans  une  des 
maisons  que  l'Impératrice  mère  a  fondées.  J'ose 
prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  m'accor- 
der  une  recommandation  près  de  l'Ambassadeur. 
Je  viens  de  faire  rendre  les  derniers  devoirs  à 
mon  père  et  d'assurer  à  sa  dépouille  un  coin  de 
terre  où  j'ai  fait  élever  un  monument.  Moi-même 
j'ai  éprouvé  deux  mois  de  prison  cette  année, 
où  j'ai  beaucoup  souffert  par  ma  franchise  et  la 
haine  que  m'inspiraient  les  révolutionnaires.  Si 
j'étais  homme,  je  servirais  ma  cause  ;  mais 
femme  et  sans  fortune,  je  veux  me  donner  un 
moyen  d'existence  honnête  et  surtout  quitter 
la  France.  J'ose  croire,  Monsieur  le  duc,  que 
vous  ne  refuserez  pas  ce  témoignage  à  la 
mémoire  du  général  français.  J'ai  l'honneur 
d'être,  de  Votre  Excellence,  la  très  humble 

«  E.  Pichegru, 

«  Rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  n°561.  » 


4  Archives  nationales,   F7  6801.  Nous  renvoyons  aux  mêmes 
sources  pour  le  récit  qui  suit. 


236  LA  MORT  DE  PICHEGRU 

Au  reçu  de  cette  missive,  le  duc  de  Richelieu 
éprouva  sans  doute  une  certaine  surprise,  car, 
avant  d'y  répondre,  il  s'adressa  à  son  collègue, 
le  ministre  de  la  police  —  c'était  alors  le  comte 
Decazes  —  en  le  priant  de  s'informer  si 
Mlle  Pichegru  «  était  véritablement  ce  qu'elle 
disait  être  ».  L'enquête  menée  par  les  officiers 
de  paix  Dussirier  et  Joly  prouve  peu  en  faveur 
de  la  perspicacité  de  ces  deux  agents  du  minis- 
tère. Introduits  dans  le  pauvre  logis  de  la  rue 
de  Grenelle,  ils  se  bornèrent  à  enregistrer  les 
déclarations  débitées  sur  un  ton  ferme  et  assuré 
par  Mlle  Pichegru  :  à  l'entendre,  elle  avait  refusé 
une  pension  de  600  francs,  que  lui  offrait  le 
Roi,  estimant  la  somme  indigne  du  nom  de 
Pichegru  ;  on  l'avait  présentée  à  Monsieur, 
frère  du  Roi;  elle  se  prétendait  «  très  bien  vue 
par  plusieurs  ministres  ».  Chose  curieuse,  ni  le 
comte  Decazes  ni  ses  agents  ne  parurent  rele- 
ver cette  circonstance  que,  cette  fois,  Mlle  Pi- 
chegru se  donnait  pour  la  fille  de  l'infortuné 
général,  tandis  que,  quelques  semaines  aupara- 
vant, elle  passait  pour  sa  nièce. 

Six  mois  s'écoulèrent.  Mlle  Pichegru  avait  re- 
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nonce  —  et  avec  prudence,  semble-t-il  —  à 
revenir  à  la  charge  auprès  du  ministre,  quand 
le  28  mai  1816,  à  Schlestadt  en  Alsace,  le  sieur 
Huntz,  lieutenant  du  Roi,  reçut  un  étrange  rap- 
port. Des  voyageurs  arrivés  de  Strasbourg  par 
la  diligence  racontaient  indignés  que  dans  la 
voiture,  une  jeune  femme  s'était  permis  des 
propos  inconsidérés  et  alarmants,  «  assurant 
qu'en  Autriche  et  en  Bavière  on  armait  à  force 
pour  protéger  l'archiduchesse  Marie-Louise, 
qui  avait  repris  le  titre  d'impératrice  de  France, 
que  Napoléon  était  en  Amérique,  entouré  d'un 
grand  nombre  de  généraux,  qu'on  apprendrait 
sous  peu  la  nouvelle  de  son  débarquement  en 
Angleterre,  etc.,  etc.  »  Du  reste,  la  voyageuse  qui 
parlait  ainsi  ne  cachait  point  son  nom.  C'était 
Mlle  Marie-Elisabeth  Pichegru,  fille  du  fameux 
général;  elle  se  rendait  de  Strasbourg  à  Paris, 
avec  sa  femme  de  chambre  Victoire  Mariette, 
munie  d'un  passeport  délivré  par  le  maire  de 
Strasbourg. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  inquiéter  le  loya- 
lisme du  sieur  Huntz,  et  à  dix  heures  du  soir, 
il  lançait  la  gendarmerie  à  la  poursuite  de  l'im- 
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prudente.  Celle-ci  était  repartie  aussitôt  de 
Schlestadt  pour  Belfort  ;  elle  y  arriva  le  20  mai, 
à  huit  heures  du  matin.  Quand  l'ordre  d'arresta- 
tion atteignit  Belfort,  la  fugitive  courait  déjà  sur 
la  route  de  Dijon.  AHéricourt,  àLisle,  à  Baume, 
à  Besançon,  où  elle  passa,  elle  réussit  à  devan- 
cer de  quelques  heures  la  maréchaussée.  Sans 
doute,  se  savait-elle  épiée,  car  à  Dijon,  où  la 
diligence  la  déposa  le  30  mai,  à  six  heures  du 
soir,  elle  ne  s'arrêta  qu'une  demi-heure,  et  ce 
ne  fut  que  le  lendemain,  de  grand  matin,  que 
les  gendarmes  du  lieutenant  de  Schlestadt  la 
rejoignirent  à  Châtillon-sur-Seine.  Immédiate- 
ment appréhendée,  elle  fut  ramenée  à  Dijon, 
de  brigade  en  brigade,  et  incarcérée  à  la  prison 
de  la  ville. 

Par  bonheur  pour  elle,  le  préfet  du  départe- 
ment se  trouvait  être  le  comte  de  Tocqueville, 
fonctionnaire  avisé  et  sensible.  Dans  un  entre- 
tien qu'il  eut  avec  MllePichegru,  le  jour  même, 
l'excellent  homme  fut  touché  par  sa  jeunesse 
et  par  le  récit  de  ses  infortunes.  11  s'efforça  de 
plaider  la  cause  de  la  délinquante  auprès  du 
ministre  de  la  police   :  Mlle  Pichegru  était  plus 
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inconsidérée  que  coupable  ;  elle  était  montée 
dans  la  diligence  tout  échauffée  d'une  discus- 
sion assez  vive  qu'elle  avait  eue  avec  le  préfet 
de  Strasbourg,  et  de  certaines  mesures  de  sur- 
veillance exercées  par  les  autorités  françaises  ; 
au  reste,  elle  avait  parlé  avec  vénération  du 
Roi,  de  Monsieur  et  de  Madame  la  duchesse 
d'Angoulême,  et  le  comte  de  Tocqueville,  ne 
se  sentant  pas  le  courage  de  l'envoyer  à  Paris 
entre  deux  gendarmes,  comme  ses  ordres  le  lui 
prescrivaient,  avait  pris  sur  lui  de  la  confier 
simplement  au  conducteur  de  la  diligence  qui 
veillerait  sur  elle. 

Cette  bienveillance  fut  approuvée  en  haut 
lieu,  car  à  Paris,  le  ministre  de  la  police,  au 
lieu  de  faire  écrouer  la  jeune  femme  au  dépôt 
de  la  préfecture,  la  confia  à  la  Supérieure  de 
FAbbaye-aux-Bois,  la  sœur  de  Navarre,  qui  la 
reçut  le  4  juin  1816,  des  mains  de  l'officier  de 
paix  Dussirier,  le  même  qui  avait  enquêté  rue 
de  Grenelle,  l'année  précédente. 

S'il  ne  s'était  agi  dans  toute  cette  histoire 
qu'un  de  ces  nombreux  délits  de  lèse-majesté, 
dont  fourmillent   les  dossiers  de  police  de  la 
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Restauration,  on  ne  se  serait  pas  ingénié  à  en 
reconstituer  la  trame.  Mais  l'arrestation  et 
l'emprisonnement  de  la  demoiselle  Pichegru 
eurent  cette  conséquence  assez  inattendue 
de  dévoiler  au  public  une  imposture,  qu'aucun 
des  anciens  amis  du  général,  habitant  Paris, 
n'avait  su  flairer  jusque-là  *.  Sans  prendre  trop 
au  sérieux  les  intempérances  de  langage  de 
la  voyageuse,  le  ministre  de  la  police  n'avait 
pas  tardé  à  la  renvoyer  chez  elle,  mais  des 
doutes  l'avaient  soudain  envahi,  au  récit  de  cette 
étrange  odyssée,  et  le  6  juillet  1816,1e  commis- 
saire de  police  du  quartier  des  Arcis,  Aimé 
Chauvin,  accompagné  de  l'indispensable  offi- 
cier de  paix  Dussirier,  se  transportait  au  n°  56 
de  la  rue  de  Grenelle,  avec  l'ordre  d'y  perquisi- 
tionner et  d'y  interroger  Mlle  Pichegru. 

Ils  la  trouvent  dans  une  chambre  du  pre- 
mier étage,  prenant  jour  sur  la  cour  de  l'im- 
meuble.   Cette  fois,  Dussirier,  dûment  admo- 


1  C'est  ainsi  que  l'un  des  anciens  aides  de  camp  de  Pichegru. 
M.  Bécbard,  après  avoir  fait  la  connaissance  de  M11»  Pichegru  à 
la  cérémonie  de  l'église  Saint-Médaid.  lui  confia  une  liasse  de 
lettres  du  général  qui  étaient  en  sa  possession.  Interrogatoire  de 
la  demoiselle  Pichegru.  Archives  nationales.  F7  6801. 
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nesté  par  son  chef,  arrive  avec  un  question- 
naire étendu  et  pressant. 

«  Je  me  nomme  Marie-Elisabeth  Pichegru, 
lui  répond  l'inculpée  avec  calme,  fille  du  géné- 
ral de  ce  nom  et  de  Marie-Elisabeth  d'Arcis, 
ouvrière  en  robes  et  en  linge  à  Arcis-sur-Aube. 
Je  suis  née  à  Besançon  le  25  novembre  1787. 
J'habite  Paris  depuis  plusieurs  années,  ouvrière 
en  diverses  parties,  vivant  de  mon  travail. 

—  Mais  connaissez-vous  vos  parrain  et  mar- 
raine ?  Qui  a  pris  soin  de  votre  enfance  ?  Par 
qui  le  général  Pichegru  faisait-il  passer  des 
fonds  à  votre  mère  ?  »  reprend  l'officier  de 
paix.  Impossible  alors  de  rien  tirer  de  précis 
de  cette  petite  personne,  qui,  sans  se  laisser 
troubler,  demeure  dans  de  prudentes  générali- 
tés. 

«  Quand  j'ai  vu  mon  père  pour  la  première 
fois,  j'étais  fort  jeune  alors,  je  n'avais  que  trois 
à  quatre  ans,  mais  je  me  rappelle  parfaite- 
ment que  mon  père  me  pressa  vivement  dans 
ses  bras,  laissa  couler  des  larmes  d'attendris- 
sement et  disparut  peu  d'instants  après.  » 

Elle  ne  possède  aucun  gage  de   reconnais- 

16 
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sance  que  lui  ait  remis  le  général.  Sa  mère  a 
survécu  trois  ans  à  son  père  ;  après  l'avoir  perdue 
à  Arcis-sur-Aube ,  MUe  Pichegru  est  revenue 
à  Paris,  chez  Mme  La  Feuille,  qui  tient  un 
cabinet  littéraire  rue  Saint-Thomas-du-Louvre 
et  qui  Ta  recueillie  deux  ans  et  demi.  C'est  à 
elle  seule  qu'elle  a  confié  le  secret  de  sa  nais- 
sance. Quant  aux  raisons  de  son  voyage  en  Alle- 
magne et  aux  pièces  qui  lui  ont  permis  de  se 
procurer  un  passeport  à  Strasbourg,  Mlle  Piche- 
gru fournit  les  mêmes  réponses  embarrassées 
et  inacceptables  qu'elle  a  données  au  sujet  de  sa 
naissance. 

L'imposture  paraît  flagrante. 

«  Voulez-vous  pour  la  dernière  fois  nous 
prouver  que  vous  êtes  la  fille  du  général 
Pichegru? 

—  J'ai  promis  de  le  prouver  le  quinze  de  ce 
mois.  Je  ne  le  puis  d'ici  ce  moment  sous  aucun 
prétexte  l.  » 

Toutefois,  pour  en  avoir  le  cœur  net,  le 
comte  Decazes  tint  à  faire  contrôler  à  Arcis-sur- 

*  Archives  nationales,  F7  6801. 
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Aube  les  dires  de  l'ingénieuse  intrigante,  et  le 
26  juillet  1826,  le  préfet  du  département  pou- 
vait l'assurer  que  là  encore,  tout  ce  qu'avait 
raconté  la  pseudo-fille  de  Pichegru  ne  paraissait 
qu'un  pur  roman.  Le  général  Pichegru  n'avait 
laissé  aucun  souvenir  dans  la  localité.  Aucune 
trace  d'une  demoiselle  d'Arcis.  Par  contre,  les 
gens  d'Arcis  se  rappelaient  que  trente  ans  aupa- 
ravant, une  demoiselle  Elisabeth  Deroy,  qui 
avait  accouché  clandestinement  à  Paris,  dans 
la  maison  d'un  sieur  Papillon,  chirurgien,  rue 
Quincampoix,  s'était  retirée  avec  son  enfant  à 
Arcis,  chez  M.  Braconnier,  frère  du  sieur  Papil- 
lon. Elle  y  était  demeurée  environ  trois  ans. 
Divers  indices,  et  quelque  analogie  avec  les  noms 
cités  par  la  demoiselle  Pichegru,  permettaient 
de  supposer  avec  une  très  grande  vraisemblance 
que  l'intrigante  devait  être  la  fille  de  cette  femme 
Deroy. 

Comment  et  sur  les  conseils  de  qui  Mlle  Deroy 
avait-elle  réussi  à  s'affubler  du  nom  de  Pichegru, 
à  jouer  son  rôle  avec  tant  d'aisance,  puisqu'elle 
avait  confondu  d'anciens  aides  de  camp  du  géné- 
ral, c'est  ce  que  le  comte  Decazes  ignora  tou- 
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jours,  semble-t-il,  car  les  pièces  de  police  con- 
servées aux  Archives  nationales  ne  contiennent 
plus  aucun  renseignement  sur  le  sort  de  l'adroite 
aventurière1. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  du  ministre  était 
suffisamment  instruite.  Eût-il  conservé  quelques 
doutes,  deux  communications  reçues  peu  de 
temps  après  les  auraient  absolument  dissipés. 
L'une  émanait  d'un  ex-conspirateur  de  1804, 
de  Victor  Couchery,  le  compagnon  fidèle  de 


1  Le  23  juillet  1816,  un  rapport  de  police  relatait  les  faits  sui- 
vants :  «  On  accuse  la  demoiselle  Pichegru  d'avoir  volé  une 
montre  à  répétition  chez  M.  Lauchère,  lorsqu'il  se  détruisit  à 
Versailles.  M"6  Lauchère,  lorsque  son  père  se  tua,  avait  chez  elle 
un  couteau  de  chasse  enrichi  de  diamants,  qui  appartenait  à  un 
Monsieur  de  Rouen.  Ce  couteau  fut  confié  à  M110  Pichegru  pour 
le  cacher,  dans  la  crainte  que  l'on  avait  qu'il  ne  fût  retiré,  lors 
de  la  descente  de  justice.  On  a  vainement  cherché  depuis  à  le 
faire  remettre  par  la  demoiselle  Pichegru  au  Monsieur  de  Rouen 
qui  le  réclame.  MIU  Pichegru  a  logé  à  Versailles  chez  un  chau- 
dronnier, auquel  elle  a  emprunté  de  l'argent  et  du  linge.  Elle 
n'a  rien  rendu.  On  assure  qu'elle  doit  être  signalée  à  la  police 
pour  différents  faits  de  cette  nature.  Signé  :  Gallais.  »  Archives 
nationales,  F7  6801.  —  Le  Moniteur  du  5  novembre  1816  repro- 
duisit une  correspondance  de  Bruxelles  du  30  octobre,  insérée 
dans  la  Gazette  générale  des  Pays-Bas,  qui  s'exprimait  ainsi  : 
«  M"6  Pichegru,  fille  du  célèbre  général  de  ce  nom,  vient  de 
passer  par  cette  ville,  se  rendant  en  Angleterre,  où  elle  se  pro- 
pose de  faire  imprimer  un  discours  prononcé  sur  la  tombe  de 
son  père  par  un  ancien  aide  de  camp  de  celui-ci.  Pendant  les 
Cent-Jours,  elle  fut  jetée  en  prison  et  n'en  sortit  qu'après  la 
bataille  de  Waterloo.  Elle  a  reçu  de  S.  M.  notre  souverain,  une 
lettre  dont  elle  parle  avec  beaucoup  de  sensibilité  et  de  recon- 
naissance. » 
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Pichegru  dans  ses  courses  fugitives  à  travers 
Paris,  qui  signalait  au  ministre  les  agissements 
de  la  prétendue  fille  de  Pichegru  :  celle-ci,  de 
connivence  avec  le  sieur  de  Fauche-Borel,  un 
autre  évadé  des  prisons  de  l'Empire,  «  abusait 
du  nom  respectable  du  général  »,  pour  recueillir 
des  souscriptions  en  faveur  d'un  monument  à 
lui  élever  à  Arbois.  Il  était  urgent  de  la  démas- 
quer publiquement. 

C'était  ensuite  un  compatriote  du  général,  le 
sieur  Philippe  Parandier,  d'Arbois,  membre  du 
collège  électoral  du  Jura,  qui  mettait  en  garde 
le  ministre  contre  la  conduite  suspecte  de  Fauche- 
Borel  et  de  l'aventurière. 

Enfin,  le  17  décembre  1816,  le  Moniteur 
publia  une  lettre  qui  acheva  de  rétablir  la 
lumière  sur  l'incroyable  histoire,  dont  tant  de 
gens  avaient  été  dupes. 

Après  plusieurs  années  d'un  long  silence, 
désireux  de  se  faire  oublier,  depuis  l'effroyable 
événement  qui  avait  bouleversé  sa  vie,  l'abbé 
Jean-Louis  Pichegru,  exilé  de  Paris,  s'était 
terré  à  l'abbaye  de  Bellevaux  ,  qu'avait  jadis 
possédée  son  frère.  Sous  la  surveillance  de  la 
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police1 ,  l'humble  prêtre  avait  vécu  pendant  la  fin 
de  l'Empire,  tantôt  auprès  de  sa  sœur  qui  gérait 
avec  son  mari  l'antique  abbaye,  tantôt  à  Besan- 
çon et  dans  les  environs.  Depuis  «  la  perte  de 
ce  qu'il  avait  de  plus  précieux2»  —  ce  sont  les 
propres  expressions  de  l'abbé  —  l'affreux  drame 
du  Temple  hantait  toujours  son  esprit.  11  gar- 
dait l'éternel  regret  de  n'avoir  pu  sauver  son 
frère  de  l'abîme  où  celui-ci  s'était  si  imprudem- 
ment précipité,  et,  concentré  dans  son  cha- 
grin, il  refusait  de  sortir  de  sa  retraite.  Quand, 
après  la  mort  du  général,  il  avait  tenté  de 
recouvrer  une  modeste  succession  que  l'on 
disait  laissée  par  Pichegru  à  Londres,  l'abbé 
s'était  confié  au  remuant  Fauche-Borel,  et  mal 
lui  en  avait  pris  :  l'ancien  libraire  de  Neufchâ- 
tel,  non  seulement  n'avait  pas  rapporté  un  liard 

1  Le  18  novembre  1806,  M"0  Elizabeth  Dessartine.  demeurant 
à  Paris,  se  présenta  aux  bureaux  de  la  police  avec  une  procura- 
tion de  l'abbé  Pichegru.  et  reçut  de  Real  toutes  les  pièces  saisies 
au  domicile  de  l'abbé,  lors  de  son  arrestation.  Après  avoir  été 
écroué  à  la  Grande  Force,  l'abbé  Pichegru  avait  été  mis  en 
liberté  le  24  mai  1804.  11  partit  pour  la  commune  de  Neuves- 
Granges,  près  de  Besançon,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône.  Le  12  mars  1807,  il  sollicita  l'autorisation  de  s'établir  à 
Besançon  ;  on  la  lui  accorda.  En  1810,  il  habitait  Arcy  (?),  Haute- 
Saône.  Archives  nationales,  F7  6403. 

'  Dans  la  lettre  citée  ci-dessous. 
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de  Londres,  mais  il  avait  poussé  l'effronterie 
jusqu'à  réclamer  i  000  francs  pour  ses  frais  de 
voyage  et  ses  démarches l.  Alors  l'abbé  dégoûté 


1  Voici  comment  l'abbé  Pichegru  racontait  ce  fait,  dans  une  lettre 
datée  de  Bellevaux,  23  septembre  1816,  dont  le  destinataire  est 
inconnu  :  «  Monsieur,  je  suis  très  sensible  aux  bontés  que  vous  avez 
eues  pour  moi  et  rien  n'est  plus  capable  d'adoucir  l'amertume  à 
laquelle  je  suis  livré,  depuis  la  perte  de  ce  que  j'avais  de  plus 
précieux  ici-bas.  que  la  part  que  veulent  bien  y  prendre  les 
honnêtes  gens.  Depuis  deux  ans,  je  ne  pouvais  digérer  la  sur- 
prise que  m'avait  inspirée  le  fripon  (car  je  ne  puis  lui  donner  une 
autre  épithète)  d'après  l'entrevue  que  j'ai  eue  avec  lui  chez 
M.  Gaume.  La  nouvelle  que  vous  a  donnée  M.  Henri  de  la 
Rivière  met,  à  mes  yeux,  son  audace  et  sa  friponnerie  à  décou- 
vert. Imaginez-vous,  Monsieur,  que  ce  Fauche  eut  l'impudence 
de  m'envoyer  un  exprès  de  Besançon  pour  m'engager  à  l'y 
aller  trouver  et  recevoir  son  compte  de  la  mission  qu'il  avait 
reçue  par  notre  procuration,  à  l'occasion  des  effets  de  mon 
frère  à  Londres,  et  pour  toute  définition,  me  dit  que  je  lui  rede- 
vais 50  louis,  sans  dire  un  mot  de  l'emploi  de  la  procuration  et 
de  son  effet.  Je  lui  demandai  sur  quoi  il  prétendait  que  je  prisse 
les  50  louis.  Il  me  répondit  qu'il  m'en  avait  fait  passer  cent. 
J'interrogeai  sur  les  moyens  dont  il  s'était  servi  pour  me  les  faire 
parvenir  ;  il  ne  me  dit  que  des  choses  vagues,  auxquelles  je  n'ai 
pu  attacher  d'autre  sens  que  celui  d'un  escroc  maladroit,  et 
j'attendis  qu'il  me  donnerait  au  moins  sur  les  100  louis  quelques 
renseignements  dont  il  a  cru  pouvoir  se  dispenser.  Depuis  lors,  il 
a  paru  faire  le  sacrifice  des  50,  que  son  projet  était  sans  doute 
d'ajouter  à  sa  rapacité.  J'aurais  donc  la  plus  grande  satisfaction, 
si  par  l'entremise  de  M.  Henri  de  la  Rivière,  nous  pouvions 
démasquer  le  fripon  et  le  forcer  à  s'expliquer  sur  l'usage  qu'il  a 
fait  de  notre  procuration.  Veuillez  donc  bien,  Monsieur,  lui  en 
faire  la  demande  en  mon  nom  et  le  prier  de  m'aider  à  faire  sortir 
des  mains  de  cet  escroc  au  moins  quelque  portion  de  son  larcin, 
qui  se  trouverait  mieux  placée  dans  les  mains  de  ses  parents 
pauvres  qu>-  dans  la  poche  d'un  in  rigant  faisant  métier  de  fripon, 
Vous  obligerez,  Monsieur,  votre  très  humble  et  obéissant  servi- 
teur. 

«  J.-L.  Pichegru.  » 

Archives  municipales  d'Arbois. 
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et  attristé,  avait  repris  sa  vie  obscure  et  de  médi- 
tation. 

Il  fallut  l'incroyable  apparition  de  MUe  Pi- 
chegru  et  ses  prétentions  pour  l'en  faire  sortir. 
Cette  fois,  c'en  était  trop,  et  d'une  plume 
indignée,  le  vénérable  prêtre  —  il  avait  alors 
soixante  ans  —  écrivit  la  lettre  suivante  au 
rédacteur  du  Moniteur  ; 

Monsieur, 

Les  journaux  qui  me  révélèrent,  il  y  a  un  an, 
l'existence  d'une  prétendue  fille  du  général 
Pichegru,  mon  frère, m'apprennent  aujourd'hui 
que  la  même  personne  s'est  fait  annoncer  sous 
ce  nom  dans  les  feuilles  des  Pays-Bas,  et  qu'elle 
se  propose  de  passer  en  Angleterre,  où  déjà  les 
papiers  lui  promettent  un  accueil  digne  des  sou- 
venirs qu'y  a  laissés  l'illustre  infortuné  auquel 
elle  appartient  \ 

Une  première  réflexion  à  faire,  c'est  que  s'il 
existait  une  fille  du  général,  le  Roi  ne  permet- 
trait pas  qu'elle  fût  réduite  à  solliciter  la  géné- 
rosité étrangère. 

*  C'est  l'abbé  qui  souligne. 
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Voici  ce  qui  m'est  connu  touchant  cette 
femme.  Au  premier  avis  qui  me  parvint  de  ses 
prétentions,  je  priai  un  ami  de  mon  frère  et  de 
ma  famille  de  la  voir  et  de  lui  demander  ses  titres 
ou  du  moins  des  renseignements  qui  pussent 
en  tenir  lieu.  Elle  refusa  de  lui  répondre,  en 
annonçant  qu'elle  s'expliquerait  directement 
avec  moi,  dans  un  voyage  qu'elle  se  proposait 
de  faire  en  Franche-Comté.  Elle  passa  en  effet 
à  Besançon,  quelques  mois  après;  mais  elle  se 
garda  bien  de  se  faire  conduire  à  la  campagne 
que  j'habite,  à  trois  lieues  de  cette  ville.  J'appris 
seulement  qu'à  la  table  d'hôte  où  elle  soupa, 
elle  avait  débité  des  contes  absurdes,  qui  ache- 
vèrent de  me  convaincre  de  son  imposture,  dont 
j'avais  déjà  plus  que  des  soupçons.  Dès  lors,  mon 
ami,  muni  de  renseignements  suffisants  pour 
démasquer  cette  intrigante,  les  adressa  aux 
ministres  de  S.  M.,  dont  elle  avait  surpris  l'in- 
térêt et  les  bienfaits.  Elle  fut  examinée,  et  non 
seulement  elle  ne  put  justifier  d'aucun  titre  au 
nom  qu'elle  usurpait,  mais  il  résulte  des  infor- 
mations prises  sur  les  indications  données  par 
elle-même,  qu'elle  était  une  aventurière,  dont 
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on  ne  parvint  pas  même  à  connaître  le  nom  ni 
le  lieu  de  naissance.  On  lui  retira  en  consé- 
quence une  pension  de  3000  francs  qu'elle 
avait  obtenue  de  la  cassette  du  Roi. 

Satisfait  de  ce  résultat,  je  ne  voulus  pas 
pousser  les  choses  jusqu'à  une  poursuite  juri- 
dique ;  je  négligeai  même  de  donner  de  la 
publicité  à  des  détails  qui  n'intéressaient  que 
mafamille.  Ses  nouvelles  intrigues,  par  lesquelles 
le  nom  de  mon  frère  serait  compromis  en  pays 
étranger,  me  font  un  devoir  de  rompre  le  silence. 
J'aurais  pu  me  borner  à  un  simple  désaveu  ; 
mais  j'ai  pensé  que  quelques  détails  prému- 
niraient mieux  les  gouvernements  et  les  parti- 
culiers étrangers  contre  le  piège,  où  leur  géné- 
rosité se  laisserait  prendre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Jean-Louis  Pichegru1. 

On  ne  sera  point  étonné  d'apprendre,  qu'en 
redoutant  à  ce  point  la  publicité  et  qu'en  aspi- 
rant à  l'oubli,  l'abbé  Pichegru  se  soit  longtemps 

1  Moniteur  du  17  décembre  1816. 
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dérobé  aux  sollicitations  pressantes  d'un  groupe 
de  fougueux  royalistes,  qui  s'adressèrent  à  lui, 
quelques  années  plus  tard.  On  était  alors  en 
pleine  ferveur  monarchique.  Il  s'agissait  de 
rendre  un  juste  hommage  aux  hommes  valeu- 
reux, qui  s'étaient  montrés,  pendant  les  années 
d'infortune,  les  serviteurs  zélés  de  la  cause 
royale.  On  a  vu  avec  quel  empressement  les  amis 
du  général  Pichegru  étaient  accourus  au  cime- 
tière Sainte-Catherine,  inaugurer  son  monu- 
ment. Cet  acte  de  réparation  ne  parut  point  assez. 
Autour  de  l'infortuné  Franc-Comtois  une  auréole 
se  formait  ;  elle  grandit.  De  sa  conduite  si  dis- 
cutable à  l'armée  du  Rhin,  de  son  association 
aux  chouans  de  Georges  Cadoudal,  on  ne  voulut 
retenir  que  son  courage  malheureux.  A  Paris, 
l'appartement  de  la  rue  de  Chabanais,  où  il 
avait  été  si  traîtreusement  livré,  acquis  par  un 
de  ses  compatriotes,  devenait  une  sorte  de  sanc- 
tuaire, où  défilaient  repectueusement  les  roya- 
listes l.  On  avait  laissé  la  chambre  dans  l'état 
où  elle  était,  le  28  février  1804.  Une  gravure, 

4  Lettre  du  Dr  Tissot  au  maire  d'Arbois  du  20  septembre  1821. 
Archives  municipales  d'Arbois. 
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pendue  à  la  muraille,  reproduisait  un  projet  de 
statue  à  élever  au  héros  du  lieu.  Au-dessus, 
on  lisait  cette  inscription  :  «  C'est  dans  ce 
même  appartement ,  rue  Chabanais ,  à  Paris, 
que  le  général  Pichegru  fut  arrêté  dans  son  lit, 
sabré  et  garrotté,  le  28  février  1804,  à  minuit,  pour 
être  transféré  de  suite,  par  ordre  de  Buonaparle, 
à  la  prison  du  Temple,  où  il  est  mort  dans  la 
nuit  du  5  au  6  avril  suivant. 

Les  habitants  de  Lons-le-Saulnier  attendaient 
avec  impatience  la  statue  du  général,  que  leur 
avait  promise  le  comte  Decazes,  dès  les  derniers 
jours  de  décembre  1819.  Quatre  ans  plus  tard, 
ils  la  réclamaient  encore.  Le  sculpteur  Dumont, 
qui  en  était  chargé,  en  prenait  vraiment  trop 
à  son  aise.  Enfin,  le  7  août  1824,  le  ministre 
annonçait  au  préfet  du  Jura  que  le  buste  de 
Pichegru  serait  exposé  au  prochain  salon  et 
lui  serait  envoyé  aussitôt  après1. 


1  Le  ministre  de  l'Intérieur  au  préfet  du  Jura,  7  août  1824  : 
«  J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  cette  figure,  confiée 
au  ciseau  de  M.  Dumont,  l'un  de  nos  statuaires  les  plus  dis- 
tingués, fera  partie  de  la  prochaine  exposition  dont  l'ouverture 
est  fixée  au  25  du  courant,  et  qu'elle  sera  expédiée  pour  Lons-le- 
Saulnier  immédiatement  après  la  fermeture  du  salon,  c'est-à-dire 
dans  trois  mois  environ.  »  Archives  départementales  du  Jura. 
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Mais  cet  hommage  ne  pouvait  contenter  le 
groupe  d'ardents  monarchistes  qui  rédigeaient 
alors  Le  Drapeau  blanc.  Ce  journal,  dans  son 
numéro  du  11  août  1821,  inséra  une  lettre  d'un 
compatriote  de  Pichegru,  un  sieur  Maréchal, 
sous-lieutenant  au  48e  de  ligne,  qui  réclamait 
en  termes  ampoulés  et  pathétiques,  un  «  mau- 
solée pour  les  cendres  de  cet  illustre  guerrier  ». 
«  Les  compagnons  d'armes  du  général  qui  rési- 
dent actuellement  à  Paris,  disait-il,  n'attendent 
que  le  signal  des  vrais  Français  pour  ouvrir 
une  souscription,  à  laquelle  je  ne  serai  pas  le 
dernier  des  Francs-Comtois  à  prendre  part, 
selon  mes  faibles  moyens.  »  Et  les  rédacteurs 
du  Drapeau  blanc  de  renchérir  :  «  Nulle  répa- 
ration publique,  nulle  larme  répandue  publi- 
quement sur  son  urne  ne  console  sa  grande 
âme  de  ses  immenses  infortunes.  Sa  mémoire 
reste  sans  honneur,  sans  famille,  sans  fortune, 
que  dis-je  ?  Peut-être  sans  pain  !  Une  cage  de 
fer  où  il  fut  enfermé  de  Paris  à  Rochefort,  une 
hutte  sauvage,  infestée  de  reptiles,  dans  les 
déserts  de  Sinnamary,  d'horribles  tortures 
exercées  dans  les  ténèbres  de  la  prison  sur  son 
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corps  couvert  de  glorieuses  cicatrices,  le  cor- 
don des  muets  terminant  sa  funeste  destinée, 
voilà  donc  tous  les  fruits  qu'il  a  recueillis  de 
son  admirable  dévouement  !  »  En  terminant, 
le  journal  déclarait  souscrire  une  somme  de 
100   francs  en   faveur  du  monument  projeté. 

Mais  la  signature  du  chevalier  Maréchal  au 
bas  de  l'article  du  Drapeau  blanc  n'était  qu'un 
prête-nom  et  cachait  une  personnalité  remuante 
et  intrigante,  dont  le  rôle  singulier  en  cette 
histoire  mérite  d'être  esquissé.  On  utilisera  à 
cet  effet  un  curieux  dossier,  conservé  aux  ar- 
chives de  la  mairie  d'Arbois  ;  c'est  la  corres- 
pondance échangée  entre  le  maire  d'Arbois, 
M.  de  Sarrette  et  le  docteur  Clément-Joseph 
Tissot,  un  parent  de  l'illustre  médecin  de 
Lausanne,  Franc-Comtois  et  compatriote  de 
Pichegru. 

Tissot,  qui  avait  soizante  et  onze  ans  en 
1821  —  à  la  date  où  s'ouvre  cette  correspon- 
dance —  après  avoir  été  médecin  adjoint  de  la 
maison  d'Orléans,  était  entré  aux  armées,  lors 
de  la  Révolution,  et  avait  successivement  exercé 
les  emplois  de  chirurgien   en  chef  adjoint  au 
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camp  de  Saint-Omer,  d'inspecteur  divisionnaire 
de  l'Alsace  et  de  la  Franche-Comté  jusqu'en 
1792,  de  chirurgien  en  chef  à  l'hôpital  militaire 
de  Lyon  en  1793,  d'inspecteur  des  hôpitaux 
civils  des  armées  du  Rhin-et-Moselle,  d'officier 
de  santé  en  chef  des  armées  de  Sambre-et- 
Meuse,  de  Mayence  et  des  Grisons,  d'inspecteur 
des  hôpitaux  civils  et  militaires  des  6e  et  18e  divi- 
sions1. Malgré  de  réels  talents  professionnels, 
de  nombreuses  publications  médicales,  Tissot 
n'avait  pas  toujours  joui  de  la  confiance  absolue 
du  gouvernement;  certaines  aventures  qui  lui 
étaient  survenues  en  Italie,  une  moralité  peu 
chatouilleuse,  avaient  fait  l'objet  de  divers 
rapports  contre  sa  personne,  dont  on  retrouve 
la  trace  dans  son  dossier,  au  ministère  de  la 
Guerre,  et  qui  le  firent  longtemps  tenir  dans 
une  certaine  suspicion. 

La  Restauration  lui  rendit  sa  place  de  méde- 
cin du  duc  d'Orléans.  La  fondation  du  Drapeau 
blanc  lui  fournit  l'occasion,  qui  lui  avait  cons- 
tamment échappé,   de  faire  parler    de    lui   et 


1  Biographie  Michaud,  Archives  administratives  du  ministère 
de  la  Guerre. 
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d'attirer  l'attention  sur  sa  personne.  Aussi,  le 
21  septembre  1821,  s'autorisant  de  prétendues 
relations  entretenues  jadis  aux  armées  avec  le 
général  Pichegru,  dont  il  se  disait  «  le  sincère  et 
loyal  ami  »,  Je  docteur  Tissot,  en  une  longue  et 
verbeuse  épître,  s'ouvrait  au  maire  d'Arbois  d'un 
projet  de  statue  à  élever  au  conquérant  de  la 
Hollande.  «  C'est  donc  au  nom  de  plusieurs 
compatriotes  du  général  Pichegru  et  de  ses 
nobles  compagnons  d'armes  et  de  malheurs 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  offrir  mes  services, 
pour  concourir  avec  vous,  Monsieur,  et  vous 
aider  à  faire  accélérer  l'exécution  de  ce  glorieux 
projet,  en  attirant  de  votre  côté  et  du  nôtre  un 
plus  grand  nombre  de  souscripteurs,  tant  de 
Paris  que  des  départements  de  la  France  et 
encore  de  la  Hollande  et  de  Londres,  où  notre 
illustre  guerrier  a  laissé  tant  de  preuves  de 
vertus  et  de  talents  militaires,  et  surtout  d'une 
rare  modestie  et  d'un  grand  désintéressement, 
qui  lui  ont  mérité  un  hommage  au  fond  de  tous 
les  cœurs i  » . 


1  Quelques  jours  auparavant,  le  Drapeau  blanc  du  5  septembre 
avait  publié  l'information  suivante  :  «  M.  Vallois,  sculpteur  de 
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L'idée  de  Tissot  était  de  fonder  simulta- 
nément à  Arbois  et  à  Paris  deux  commis- 
sions destinées  à  recueillir  des  souscriptions 
pour  le  monument  de  Pichegru.  Celle  d'Arbois 
recevrait  le  titre  de  commission-mère  et  serait 
utilement  secondée  par  le  comité  de  Paris, 
dont  l'ingénieux  chirurgien  avait  déjà  réglé  la 
composition.  Quels  hommes  étaient  plus  quali- 
fiés pour  le  présider  que  le  comte  \A  illot,  gou- 
verneur de  la  Corse  et  le  chevalier  De  la  Rue, 
directeur  général  des  Archives  du  Royaume, 
deux  anciens  «  compagnons  d'armes  et  de 
malheurs  de  Pichegru  »,  déportés  avec  lui  à 
Sinnamary  !  On  leur  adjoindrait  le  chevalier 
de  Mézières,  propriétaire  du  Drapeau  blanc,  le 
chevalier  Marion,  M.  Maréchal,  M.  Charles 
Nodier,  tous  Francs-Comtois  et  zélés  royalistes. 
Car  pour  réussir,  ajoutait  Tissot,  il  était  indis- 
pensable de  recueillir  l'approbation  experte  du 
Roi  et  celle  de  Monsieur.  Peut-être  ce  dernier 


S.  A.  R.  Madame,  duchesse  d'Angoulèrne,  est  proposé  pour  exé- 
cuter le  monument  de  Pichegru,  sur  un  dessin  qui  répond  à  la 
grandeur  du  sujet  et  au  talent  de  ce  statuaire.  Ce  monumei.t 
sera  érigé  sur  une  place  de  la  ville  d'Arbois  et  sur  la  route  de 
Strasbourg  à  Lyon,  à  la  vue  des  voyageurs. 

17 
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consentirait-il  à  poser  la  première  pierre  du 
monument  de  Pichegru  à  Arbois?  «  Nous  sa- 
vons que  ce  bon  prince  parle  encore  souvent  de 
Pichegru,  qu'il  le  recevait  familièrement  avec 
son  ami  M.  De  la  Rue  à  Londres,  et  qu'il  les 
estimait  beaucoup  ». 

A  la  réception  de  ces  propositions  si  fermes 
et  si  enthousiastes,  le  maire  d'Arbois,  flatté  de 
la  faveur  marquée  avec  laquelle  leur  auteur 
s'adressait  à  lui  et  à  ses  administrés,  lui  ré- 
pondit le  7  octobre,  en  entrant  pleinement  dans 
ses  vues. 

Dès  lors,  le  branle  était  donné.  Avec  une 
activité  fiévreuse,  Tissot  recrutait  des  adhé- 
rents, sollicitait  des  souscriptions,  faisait  en- 
trer dans  sa  commission  des  «  prêtres  res- 
pectables et  estimés,  le  vénérable  curé  de 
Saint-Roch,  M.  Breluques,  supérieur  des  mis- 
sions étrangères,  les  abbés  de  Villers,  Jocare, 
de  la  Mothe  »  '  ;  enfin  il  se  préoccupait  sur- 
tout de  mettre  la  main  sur  un  ecclésiastique, 
dont   le   concours   et  la  présence  semblaient 


4  Lettre  de  Tissot  au  maire  d'Arbois,  11  octobre  1821.  Archives 
d' Arbois. 
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indispensables ,  sur  l'abbé  Jean-Louis  Piche- 
gru. 

Mais,  ce  dernier,  —  on  l'a  vu  —  se  terrait.  A 
la  suite  de  circonstances  restées  ignorées,  il 
avait  quitté  la  Franche-Comté  pour  s'établir  à 
nouveau  à  Paris,  où  s'était  écoulée  une  bonne 
partie  de  sa  vie1,  avant  la  catastrophe  du  Tem- 
ple. Et,  perdu  dans  la  grande  ville,  craintif, 
redoutant  la  publicité  des  journaux,  il  se  dé- 
roba plusieurs  semaines  aux  recherches  du 
docteur  Tissot  et  de  ses  amis. 

Ceux-ci  ne  perdaient  point  leur  temps.  Dans 
la  correspondance  régulière  qu'il  entretenait 
avec  le  maire  d'Arbois,  Tissot  le  tenait  au  cou- 
rant, avec  une  certaine  fierté,  des  progrès  de 
leurs  démarches.  La  commission  de  Paris  s'as- 
semblait chaque  semaine,  et  comme  ses 
membres  croissaient  sans  cesse,  on  avait  été 
forcé  de  quitter  l'appartement  du  Docteur, 
devenu  trop  étroit,  pour  se  réunir  alternative- 
ment chez  l'un  des  ducs  ou  pairs  de  France, 


1  Sur  une  carte  de  sûreté  qui  lui  avait  été  délivrée  le  7  ther- 
midor an  VI,  l'abbé  Pichegru  déclare  habiter  Paris  depuis  1765. 
Archives  nationales,  F'  6403. 
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dont  l'ambitieux  Comtois  avait  eu  la  satisfaction 
d'inscrire  les  noms  sur  ses  listes1.  Tissot  avait 
découvert  un  auxiliaire  utile  et  empressé  en  la 
personne  d'un  ancien  chouan,  devenu  homme 
de  lettres,  le  sieur  Louis-François  de  Lestrade. 
C'était  un  méridional,  qui  avait  joué  un  rôle  actif 
dans  l'armée  royaliste  du  siège  de  Lyon  ;  arrêté, 
emprisonné,  mis  hors  la  loi,  puis  délivré,  Les- 
trade, jusqu'en  1799,  avait  parcouru  le  Midi, 
affilié  probablement  aux  bandes  du  général 
Willot.  Ayant  été  repris  et  traduit  devant  une 
commission  militaire,  il  n'avait  échappé  au 
peloton  d'exécution  que  grâce  au  coup  d'État  du 
18  brumaire2.  Assagi  par  l'âge,  il  s'était  voué 
aux  muses,  avait  publié  une  traduction  des 
Nuits  romaines ,  et  enfin,  en  1818,  il  s'était  lancé 
dans  une  gigantesque  entreprise  de  librairie, 
les  Archives  françaises,  sorte  de  Panthéon  élevé 
à  la  gloire  des  royalistes  et  des  émigrés  sous  la 

1  Lettre  de  Tissot  au  maire  d'Arbois,  2  décembre  1821.  Archives 
d'Àrbois. 

1  Cf.  la  curieuse  brochure  :  Indication  sommaire  des  principaux 
traits  de  la  conduite  politique  ainsi  que  des  ouvrages  de  M.  Louis- 
François  Lestrade,  homme  de  lettres,  collaborateur  de  la  Bio- 
graphie universelle,  ancien  membre  du  collège  électoral  du  dépar- 
tement de  l'Hérault.  1825,  11  pages.  Bibliothèque  nationale, 
Ln"  12477. 
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Révolution,  où  figureraient  «  tous  les  Français 
qui  se  sont  couverts  d'une  gloire  pure  et  person- 
nelle, dont  la  monarchie  légitime  a  droit  de 
revendiquer  l'éclat  ».  Par  malheur,  le  sieur  de 
Lestrade  eut  l'idée  fâcheuse  de  commencer  sa 
publication  par  une  introduction  de  650  pages, 
lourde  compilation  qui  remontait  à  la  déca- 
dence de  l'Empire  romain  et  qui  coupa  court 
au  zèle  'des  souscripteurs.  L'ouvrage  en  resta 
là1. 

Néanmoins,  Tissot  fit  adjoindre  de  Lestrade, 
en  qualité  de  secrétaire,  à  la  commission  du 
monument  Pichegru,  et  celui-ci  s'employa  acti- 
vement à  seconder  les  vues  de  son  protecteur. 
Bientôt,  après  de  longues  discussions,  le  texte 
de  l'adresse,  qu'on  allait  présenter  au  Roi,  en 
sollicitant  de  lui  son  approbation,  fut  rédigé. 
Avec  un  cérémonial  minutieusement  réglé  par 
le  maître  de  céans,  chacun  des  membres  de  la 
commission  vint  apposer  sa  signature  au  bas 
du  parchemin,   chez  le  docteur  Tissot.  Et   le 


1  Archives  françaises  ou  recueil  authentique  d'actions  hono- 
rables pour  servir  à  l'histoire,  depuis  le  1er  janvier  1789  jusqu'au 
1er  janvier  1818.  Paris,  t.  I.  Bibliothèque  nationale,  La34  112. 
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24  janvier  1822,  celui-ci  annonçait  triomphale- 
ment à  son  correspondant  d'Arbois  que  le 
domicile  de  l'abbé  Pichegru,  ayant  enfin  été 
découvert,  une  députalion  de  trois  membres 
du  comité  allait  lui  être  envoyée  pour  l'amener 
à  la  prochaine  séance,  lui  lire  l'Adresse  au  Roi, 
la  lui  faire  signer  et  le  reconduire  chez  lui  '. 
L'humble  prêtre  se  laissa-t-il  convaincre  ?  ou 
refusa-t-il  de  s'associer  à  cette  mise  en  scène 
légèrement  burlesque  ?  On  serait  tenté  d'accep- 
ter la  seconde  hypothèse,  car  les  lettres  du  doc- 
teur Tissot  ne  feront,  dès  lors,  plus  aucune  allu- 
sion à  l'abbé  Pichegru. 

Quelques  jours  plus  tard,  Tissot  voyait  se 
réaliser  l'un  de  ses  plus  secrets  désirs.  Le 
4  février  1822,  précédé  de  son  président  le 
comte  Willot,  de  MM.  De  la  Rue  et  de  Rivière, 
il  s'acheminait  vers  les  Tuileries,  où  le  duc  de 
Damas  les  introduisait  dans  le  salon  de  la  Paix, 
et  à  midi,  le  Roi  reçut  la  commission.  Il  écouta 
le  comte  Willot  lui  lire  l'adresse  si  laborieu- 
sement préparée,  et  répondit  par  ces  mots  : 


4  Lettre  de  Tissot  au  maire  d'Arbois,  24  janvier  1822.  Archives 
d'Arbois. 


L'ABBE  PICHEGRU  263 

«  Messieurs,  je  verrai  avec  plaisir  élever  un  mo- 
nument à  la  mémoire  d'un  homme  aussi  reconv 
mandable  que  le  général  Pichegru.  C'est  bien1.  » 
Ce  succès  ne  suffisait  point  à  l'intrigant  mé- 
decin. Il  fallut  que  Monsieur,  frère  du  Roi,  le 
duc  d'Angoulême,  la  duchesse  de  Berry  enten- 
dissent à  leur  tour  la  lecture  de  l'Adresse  et  se 
déclarassent  les  protecteurs  du  monument 
Pichegru.  Enfin,  Tissot  ne  désespérait  pas  de 
recueillir  hors  de  France,  en  Angleterre  surtout, 
de  multiples  souscriptions,  ainsi  qu'il  l'écrivait 
au  maire  d'Arbois  :  «  Notre  tableau  est  composé 
d'archevêques,  évêques,  prêtres  franc-comtois, 
de  plusieurs  ministres,  de  pairs  de  France,  de 
députés,  de  généraux,  déjuges,  avocats  célèbres 
et  de  chefs  d'administration...  M.  Street,  pro- 
priétaire du  Courrier  anglais  à  Londres,  est  venu, 
il  y  a  huit  jours,  au  comité  d'administration, 
chez  moi,  et  nous  a  dit  qu'il  était  ami  intime 
de  Pichegru,  dont  la  mémoire  est  dans  le  cœur 
des  Anglais,  par  reconnaissance  pour  le  refus 
qu'il  fit  à  la  Convention  de  fusiller  les  prison - 


1  Lettre  de  Tissot  au  maire  d'Arbois,  4  février  1822.  Archives 
d'Arbois.  Moniteur  du  7  février  1822. 
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niers  anglais.  M.  Street  estime  qu'il  nous  faut 
au  moins  125.000  francs  pour  faire  un  beau 
monument  national,  en  bronze,  et  il  croit  que 
l'Angleterre,  très  reconnaissante,  nous  produira 
plus  d'argent  que  la  France.  Il  est  parti  depuis 
cinq  jours.  Nous  allons  lui  envoyer  des  pouvoirs 
ad  hoc  et  notre  tableau.  M.  de  Chateaubriand, 
qui  va  partir  pour  son  ambassade,  ayant  su  les 
bonnes  dispositions  de  M.  Street,  nous  a  fait 
dire  d'engager  ce  dernier  à  aller  le  voir  à  son 
arrivée  à  Londres,  pour  se  concerter  sur  le 
projet  de  souscription. 

«  Le  baron  Cohorn,  général  hollandais,  qui 
commandait  à  Surinam,  lorsque  Pichegru  et 
nos  députés  y  arrivèrent,  nous  a  offert  ses  bons 
offices  pour  créer  une  commission  à  Amsterdam. 
M.  de  Fauche-Borel  idem  pour  la  Prusse  et  en 
Suisse.  J'ai  un  moyen  pour  Stockholm  et  à 
Vienne.  Enfin,  l'un  de  nous  agira  de  même 
pour  la  Russie1.  » 

Une  seule  voix  s'éleva,  qui  fit  entendre  une 
note  discordante  dans  cet  empressement  ren- 


1  Lettre  de  Tissot  au  maire  d'Arbois  du  22  mars  1822.  Archives 
d'Arbois. 
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contré  par  Tissot  en  faveur  de  son  projet.  Ce 
fut   celle    d'un    riche  armateur  de   Bordeaux, 
M.  Basterrèche.  Le  26  juillet  1822,  à  la  Chambre 
des  députés,  comme  on  discutait  un  amende- 
ment tendant  à  diminuer  les  crédits  accordés 
au  ministre  de  l'Intérieur  pour  établir  des  monu- 
ments   d'art    et    des    statues    sur    les    places 
publiques    et  dans  les  villes,  M.  Basterrèche 
monta  à  la  tribune  et  protesta  en  ces  termes 
contre  la  statue  destinée  à  Pichegru  :  «  Je  n'ai 
jamais  connu  Pichegru,  dit-il,  je  sais  qu'alors 
même   qu'il   commandait  dans  nos   rangs,  il 
négociait,  ce  qui,  à  mes  yeux,  doit  toujours  être 
considéré   comme    une   trahison...    Comment 
s'est  terminée  une  carrière  mêlée  d'actions  glo- 
rieuses,  d'efforts  généreux,    de   combinaisons 
peu  loyales?  Par  une  de  ces  entreprises  qu'un 
homme  d'honneur  ne  put  jamais  avouer;  par 
une  de  ces  ténébreuses  machinations,  dont  le 
dénouement,  quant  aux  effets  médités  ou  pro- 
bables, est  encore   difficile  à  caractériser,  et 
dont  le  but  principal  ou  la  conséquence  la  plus 
immédiate  était  avant  tout  un  assassinat.  Lais- 
sons en  paix  sa  cendre.  Si  des  amis  particuliers 
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la  couvrent  d'un  marbre  consolateur,  nous  sau- 
rons respecter  des  sentiments  privés,  des  ami- 
tiés personnelles,  mais  cette  satisfaction  isolée 
ne  doit  appartenir  qu'à  quelques  hommes.  La 
France  ne  peut  avoir  rien  de  commun  avec  les 
affections  de  reconnaissance  individuelle  et  de 
parti  ;  et  moi,  Français,  je  ne  dois  pas  voter 
pour  sa  statue.  » 

Ainsi  parla  M.  Basterrèche,  mais  le  lende- 
main, M.  de  Bourrienne,  l'ancien  secrétaire  de 
Napoléon  —  bizarre  retour  des  choses  —  prit 
avec  chaleur  la  défense  de  Pichegru  :  «  Mes- 
sieurs, je  viens  venger  deux  illustres  généraux 
(Pichegru  et  Moreau)  qui  ont  conduit  long- 
temps les  Français  à  la  victoire,  et  qui  sont 
morts  tout  deux  victimes  de  leur  fidélité  à  la 
cause  des  Bourbons.  » 

Malgré  les  rumeurs  de  la  gauche,  le  procès- 
verbal  de  la  séance  enregistra  cette  sorte  de 
rectification1. 

Dès  lors,  l'entreprise  du  docteur  Tissot  parut 
péricliter.  Il  eut  beau  faire  publier  à  plusieurs 

1  Moniteur  des  27  et  28  juillet  1822. 
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reprises  dans  le  Moniteur  la  liste  des  souscrip- 
teurs au  monument  Pichegru,  leur  décerner  un 
diplôme  richement  gravé,  annoncer  dans  la 
presse  que  «  la  commission  possédait  les  canons 
hollandais,  dont  le  ministre  de  la  Guerre 
l'avait  autorisé  à  disposer  pour  la  fonte  de  la 
statue  »  ',  les  années  s'écoulèrent  et  l'affaire 
languissait. 

11  faut  avouer  d'ailleurs  qu'elle  était  entre  les 
mains  d'administrateurs  maladroits  ou  négli- 
gents, car  en  1825,  le  maire  d'Arbois  ayant  fini 
par  perdre  patience,  s'en  vint  à  Paris  ;  il  cons- 
tata que  du  projet  grandiose,  si  pompeusement 
échafaudé,  il  ne  restait  «  que  des  dettes  à  payer 
et  des  sommes  déjà  dévorées2  ».  Le  scandale  dut 
être  grand.  Une  nouvelle  commission  fut  créée 
à  Paris,  sous  la  présidence  du  comte  Coutard  ; 
un  magistrat  de  la  cour  royale,  M.  Agier,  en 
devint  le  secrétaire.  Mais  aussitôt  de  nouvelles 
difficultés  surgirent.  Sur  la  demande  expresse 
de  plusieurs  amis  et  de  parents  du  général 
Pichegru,   entre   autres  de   l'abbé  Jean-Louis 

Moniteur  du  13  avril  1824. 

Lettre  du  sieur  Agier  du  8  février  1825.  Archives  d'Arbois. 
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Pichegru  et  de  son  neveu  Barbier,  il  avait  été 
convenu  que  le  monument  serait  érigé  à  Besan- 
çon, la  première  garnison  du  vainqueur  de  la 
Hollande  '.La  commission  d'Arbois,  se  jugeant 
frustrée,  protesta  immédiatement,  cria  à  l'injus- 
tice, intenta  un  procès  au  comité  de  Paris  2. 
Elle  n'obtint  qu'une  demi-satisfaction;  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  SeiDe,  tout  en 
lui  reconnaissant  le  droit  de  se  faire  rendre  des 
comptes  par  la  commission  de  Paris,  se  déclara 
incompétente  pour  la  question  de  lieu.  La  déci- 
sion fut  réservée  au  Roi.  Celui-ci  se  prononça 
pour  Besançon3. 

Entre  temps,  la  statue  de  Pichegru,  enfin 
achevée,  venait  d'être  fondue  aux  ateliers  de  la 
fonderie  royale  de  Saint-Laurent.  L'opération, 
cette  fois,  eut  plein  succès  et  s'accomplit  avec 
cérémonial ,  en  présence  de  nombreux  sous- 
cripteurs, aux  cris  de  Vive  le  Roi  4.  C'était  le 

1  Lettre  du  sieur  Agier  du  8  février  1825.  Archives  d'Arbois. 

°  Consulter  à  ce  sujet  :  Mémoire  pour  la  commission  d'Arbois 
contre  la  commission  de  Paris.  Paris,  1825;  Bibliothèque  natio- 
nale. Lb49  184.  Monument  de  Pichegru.  Eclaircissements,  Lb*9270. 
La  commission-mère  d'Arbois  aux  souscripteurs,  Lb49  314. 

3  Moniteur  du  13  août  1825. 
Moniteur  du  15  juin  1825.   La   bibliothèque   municipale   de 
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11  juin  1825.  A  la  fin  de  l'année,  le  monu- 
ment fut  transporté  au  Louvre  et  exposé  publi- 
quement sous  la  colonnade,  avant  d'être  érigé 
à  Besançon  en  1828 .  Mais  la  malchance  le 
poursuivait.  En  1830,  les  émeutiers  s'attaquè- 
rent à  l'effigie  de  Pichegru  et  la  jetèrent  à  bas. 
Le  musée  de  Besançon  en  recueillit  la  tête 
mutilée  l. 

On  ignore  si  l'abbé  Pichegru  fut  le  témoin 
direct  de  ces  regrettables  péripéties.  La  chose 
est  peu  probable.   11  vivait  encore  en    1833, 


Calais  possède  le  manuscrit  autographe  d'un  amusant  article  de 
Charles  Nodier,  écrit  à  l'occasion  du  salon  de  1824,  où  fut 
exposée  une  statue  de  Pichegru  par  le  sculpteur  Fragonard. 

*  En  1862,  le  18  août,  un  arrière-cousin  du  général  Pichegru, 
M.  Charles  Pichegru,  négociant  en  vins  à  Dôle,  obtint  l'autorisa- 
tion d'exhumer  le  corps  du  général  du  cimetière  Sainte-Catherine 
et  de  le  transporter  à  Arbois.  Le  tombeau  de  pierre,  élevé  en  1815, 
se  trouve  aujourd'hui  au  musée  Carnavalet.  Quant  à  l'exhuma- 
tion, nous  avons  de  sérieux  doutes  sur  l'authenticité  des  restes 
qui  furent  découverts.  Le  récit  de  l'opération  a  été  publié, 
d'après  des  notes  de  M.  Parandier  d' Arbois,  par  Ernest  Girard, 
Chroniques  arboisiennes,  p.  339  et  suivantes.  Le  corps  de  Pi- 
chegru fut  reconnu  aisément,  dit-on,  à  cette  circonstance  que 
le  squelette  avait  encore  «  aux  tempes  ses  cheveux  châtain  clair, 
tressés  en  cadenettes,  descendant  au-dessous  des  épaules,  et  par 
derrière,  la  queue  que  nouait  un  ruban  ».  Or,  en  1804,  il  y  avait 
longtemps  que  Pichegru  avait  abandonné  cette  coiffure  pour 
porter  les  cheveux  «  à  la  Titus  ».  D'autre  part,  on  a  raconté  que 
le  corps  fut  trouvé  non  dans  un  cercueil  mais  «  recouvert  seule- 
ment d'un  suaire  de  grosse  toile  »,  tandis  que  le  procès-verbal 
d'inhumation,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  dit  expressément 
que  Pichegru  fut  mis  en  bière. 
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puisque  son  nom  figure  sur  la  liste  des  pensions 
royales  publiées  cette  année-là  par  le  Trésor 
public,  mais  combien  oublié  I  II  mourut  peu 
après  et  fut  vraisemblablement  inhumé  au 
cimetière  Montparnasse. 


APPENDICE 


LE    GENERAL  DESNOYERS 
ET  SES  DESSINS  DE  LA  PRISON  DU  TEMPLE 


Nous  avons  reproduit  dans  le  cours  de  cet  ouvrage 
deux  dessins  inédits  de  la  prison  du  Temple,  dus  au 
général  Desnoyers.  La  vie  de  cet  officier  étant  peu 
connue,  nous  croyons  utile  de  donner  ici  quelques  ren- 
seignements biographiques  à  son  sujet,  d'autant  plus 
que  ce  personnage  a  été  impliqué  dans  le  complot  de 
1804. 

François-Antoine  Desnoyers  naquit  à  Strasbourg  le 
2  juin  1755.  Après  avoir  voyagé  en  Allemagne  jusqu'en 
1779,  il  vint  à  Paris  et  fut  nommé,  le  12  avril  1781, 
capitaine  dans  la  légion  étrangère  de  Waldner.  Réformé 
le  1er  mai  1783,  il  entra  au  régiment  ci-devant  Boulon- 
nais le  18  juillet  1783,  fut  nommé  caporal  le  6  octobre 
1783,  sergent  le  1er  mars  1784,  sergent-major  le  18  sep- 
tembre 1786,  sous-lieutenant  le  12  janvier  1792,  lieute- 
nant le  15  mai  1792,  aide  de  camp  du  général  Dubou- 
quet,  adjudant-général,  chef  de  bataillon  et  enfin  géné- 
ral de  brigade  le  21  prairial  an    II.   Après  avoir  été 
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employé  à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  il  démis- 
sionna pour  cause  de  mauvaise  santé  le  18  thermidor 
an  III,  puis  reprit  du  service  dans  la  6e  division,  le 
23  ventôse  an  VII.  Auparavant,  un  arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  15  floréal  an  VI  l'avait  chargé  du  comman- 
dement de  l'école  d'équitation  de  Versailles. 

Après  avoir  servi  à  l'armée  du  Rhin,  il  passa  le  20  plu- 
viôse an  VIII  à  la  5e  division  militaire,  et  c'est  alors 
qu'il  fut  chargé  de  présider  le  conseil  de  guerre  réuni  à 
Strasbourg  pour  juger  Lajolais,  Badonville,  Saint- 
Rémond,  Tugnot,  Chambé,  Demougé  et  autres,  préve- 
nus de  conspiration  et  de  trahison.  Us  furent  tous 
acquittés,  et  l'opinion  publique  accusa  non  sans  raison 
le  général  Desnoyers  d'une  coupable  faiblesse  à  leur 
égard.  Aussi,  le  gouvernement  le  priva-t-il  de  son 
emploi  et  le  mit-il  à  la  retraite  le  9  fructidor  an  XI. 
Dans  une  lettre  qu'il  écrivit  au  Roi  en  1816,  Desnoyers 
a  avoué  que  dès  1799  il  entretenait  des  relations  et 
une  correspondance  avec  les  agents  royalistes. 

En  1804,  par  l'entremise  d'une  dame  de  Montpezat. 
Desnoyers  se  chargea  dun  message  à  porter  au  Pré- 
tendant à  Varsovie.  C'est  au  retour  de  cette  mission 
que  Real,  qui  avait  eu  vent  de  sa  conduite,  le  fît  arrêter 
à  Strasbourg  par  un  courrier  extraordinaire,  au  mois 
de  mars  1804,  et  transférer  à  Paris.  Desnoyers  fut 
écroué  au  Temple.  Pour  y  occuper  ses  loisirs,  il  se 
mit  à  faire  des  relevés  et  des  dessins  de  la  prison  qu'il 
vendait  à  ses  compagnons  de  détention,  et  c'est  ainsi 
que  l'agent  royaliste  Fauche-Borel  recueillit  les  deux 
gravures  que  nous  avons  retrouvées  dans  ses  papiers. 
Elles  donnent  une  idée  exacte  du  donjon  et  de  ses 
abords,  au  moment  où  y  fut  enfermé  Tichegru. 
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Desnoyers  y  a  d'ailleurs  fait  allusion  dans  sa  lettre 
au  Roi  citée  plus  haut  :  «  Aussitôt  après  mon  arresta- 
tion,, on  me  priva  de  la  pension  de  retraite  à  laquelle 
j'étais  admis.  On  prétexta  qu'elle  servirait  à  indemni- 
ser le  gouvernement  des  frais  que  lui  occasionnerait 
ma  détention.  Dépouillé,  ruiné  par  cette  mesure,  je 
n'ai  eu  de  ressource  pendant  ma  longue  captivité,  pour 
exister  moi  et  les  miens,  que  la  vente  successive  de 
mes  effets  et  enfin  le  faible  produit  de  mes  dessins.  » 

Faute  de  preuves,  Desnoyers  ne  fut  pas  impliqué 
dans  le  procès  contre  Moreau,  Cadoudal  et  consorts, 
mais  on  le  retint  en  prison  durant  sept  ans,  à  la  Force 
d'abord,  puis  à  Vincennes.  Au  reste,  c'était  un  homme 
assez  faible  et  de  peu  de  moyens.  On  lit  en  marge  d'un 
rapport  présenté  à  l'Empereur,  le  21  août  1811,  et  pro- 
posant l'octroi  d'une  solde  de  retraite  à  Desnoyers, 
cette  note  de  la  main  de  Napoléon  :  Refusé.  Cette 
demande  est  fort  inconvenante  ;  le  minisire  n'y  a  pas 
songé. 

Nous  ignorons  à  la  suite  de  quelles  circonstances  le 
général  Desnoyers  fut  impliqué  dans  l'affaire  du  géné- 
ral Malet  en  1812,  mais  le  fait  est  certain.  Desnoyers 
mourut  à  Belleville  le  10  décembre  1816. 
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